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FIÈVRE  JAUNE  li|P{^Ç|UES 

.A  DESTRUCTION  DES  STEGOMYA  FIÈVRE  JAUNE 

Par  le  D"  F. 

Auditeur  au  Couiité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 


Le  congrès  pan-américain,  qui  siégea  à  la  Havane  au  mois 
de  février  1901,  nous  a  fait  connaître  les  expériences  de 
MM.  Walter  Reed,  James  Carroll  et  Aristide  Agramonte, 
relatives  à  l’étiologie  de  la  fièvre  jaune. 

Ces  communications  ont  été  publiées  par  le  Journal 
American  medical  Association  et  des  extraits  ont  paru 
dans  différents  autres  journaux  médicaux,  il  n’y  a  donc 
pas  lieu  de  retracer  les  expériences  qui  ont  amené  les  méde¬ 
cins  américains  k  confirmer  les  vues  du  D.  Carlos  Finlay 
de  la  Havane  qui,  il  y  a  une  vingtaine  d’années  de  cela,  avait 
conclu  à  la  transmissibilité  de  la  fièvre  jaune  par  les  stc- 
gomya. 

Nous  nous  proposons  seulement  de  faire  connaître  les 
moyens  pratiques  employés  par  le  major  Gorgas  du  service 
de  santé  militaire  des  États-Unis  pour  combattre  la  fièvre 
jaune  à  la  Havane. 

A  Cuba  et  à  la  Havane  en  particulier,  la  fièvre  jaune  est 
endémique  depuis  un  temps  immémorial,  tandis  que  si  l’on 
envisage  d’autres  villes  situées  entre  les  tropiques,  les  épi- 
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demies  de  fièvre  jaune  ne  durent  pas,  et  il  arrive  très  sou¬ 
vent  qu’il  s’écoule  plusieurs  années  sans  que  l’on  enregistre- 
un  seul  cas. 

Si  l’on  étudie  le  mécanisme  qui  préside  à.  ces  apparitions 
et  disparitions  du  fléau,  on  s’aperçoit  qu’il  y  a  deux  facteurs 
principaux  qui  entrent  en  jeu.  Le  premier  de  ces  facteurs 
est  le  climat. 

On  constate  que  la  fièvre  jaune  disparaît  en  hiver  sur¬ 
tout  lorsque  l’hiver  est  froid  et  qu’il  gèle;  ainsi  à  la  Nou¬ 
velle-Orléans,  à  Mobile,  Pensacola,  qui  sont  des  villes 
intertropicales,  mais  à  hiver  froid,  on  ne  rencontre  plus  de 
fièvre  jaune  dans  cette  saison  et  la  maladie  devrait  dispa¬ 
raître  s’il  n’existait  des  causes  de  contamination  nouvelles. 

Le  deuxième  facteur  dépend  de  l’importance  de  la  ville,, 
de  son  mouvement  commercial  et  du  nombre  d’immigrants 
non  immunisés  qui  y  vivent. 

En  effet,  pour  les  petites  villes  qui  ne  jouissent  pas 
d’un  hiver  froid,  on  s’aperçoit  aussi  que  les  épidémies  de 
fièvre  jaune  disparaissent  assez  rapidement,  mais  ici  la 
cause  est  tout  autre. 

Sous  l’influence  de  la  maladie,  une  partie  de  la  popula¬ 
tion  est  immunisée  et  l’autre  succombe.  S’il  ne  pénètre  pas 
d’éléments  nouveaux  non  immunisés  dans  la  ville,  l’épidémie- 
s’éteindra.  Elle  éclatera  à  nouveau  lorsque  l’immigration- 
aura  apporté  des  éléments  non  immunisés  et  que  la  conta^ 
minâtion  par  la  fièvre  jaune  se  sera  produite. 

Il  faut  donc,  pour  qu’il  y  ait  une  épidémie  de  fièvre- 
jaune,  dans  des  petites  villes  comme  la  Vera-Cruz,  au 
Mexique,  Santiago  de  Cuba,  que  le  germe  soit  introduit 
dans  la  place  et  qu’il  trouve  un  terrain  pour  se  déve¬ 
lopper. 

Lorsque  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies,  on 
constate  l’endémicité  de  la  fièvre  jaune,  tel  est  le  cas  de  la 
Havane. 

C  est  ce  qu’a  fort  bien  fait  voir  M.  le  major  Gorgas.  Le- 
climat  de  la  Havane  est  tropical,  il  n’y  a  pas  d’hiver  froid,. 
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civile  et  quelques  mois  de  blocus  par  la  flotte  américaine; 

Les  conditions  hygiéniques  de  la  capitale  étaient  certai¬ 
nement  moins  bonnes  qu’en  temps  normal,  mais  comme 
la  population  non  immunisée  était  restreinte,  l’immigration 
ayant  diminué  dans  de  larges  proportions  pendant  la 
guerre  pour  cesser  même  presque  complètement  en  1898, 
on  s’explique  la  faible  mortalité  totale  par  fièvre  jaune  de 
cette  année. 

L’année  1899  fut  la  première  de  l’occupation  américaine  ; 
pendant  les  premiers  mois  on  enregistra  quelques  rares  cas 
de  fièvre  jaune,  mais  vers  le  mois  de  juillet,  il  y  eut  un 
afflux  important  d’immigrants  ;  il  débarqua  à  la  Havane  en¬ 
viron  16000  personnes  entre  le  mois  de  juillet  et  le  mois 
de  décembre,  ce  qui  occasionna  une  nouvelle  poussée  épidé¬ 
mique  de  fièvre  jaune.  La  mortalité  fut  très  élevée  pendant 
le  mois  de  décembre  1899. 

C’est  au  mois  de  février  1900  que  le  gouvernement  amé¬ 
ricain  commença  à  appliquer  les  mesures  sanitaires  rigou¬ 
reuses  en  vue  d’enrayer  la  mortalité  par  la  fièvre  jaune. 

La  déclaration  des  cas  de  fièvre  jaune  fut  rendue  obligatoire, 
et  aussitôt  le  cas  déclaré,  le  malade  était  isolé  rapidement, 
mis  en  quarantaine,  sous  la  surveillance  d’un  agent  du 
service  de  santé. 

Le  malade  ne  pouvait  plus  communiquer  avec  le  dehors  ; 
seuls  le  médecin  traitant,  l’inspecteur  sanitaire  pénétraient 
jusqu’à  lui.  Toutes  les  provisions  passaient  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’agent  du  service  de  santé. 

Comme  le  dit  le  major  Gorgas,  l’isolement  fut  aussi  rigou¬ 
reux  qu’il  est  possible  de  l’obtenir  sous  un  régime  mili¬ 
taire  et  lorsque  par-dessus  le  marché  l’on  nç  craint  pas  de 
dépenser  les  sommes  nécessaires. 

Lorsque  la  maladie  avait  un  dénouement  fatal,  le  corps 
était  enterré  avec  les  précautions  usitées  pour  le  cas  de 
maladies  les  plus  dangereuses. 

Dans  tous  les  cas,  les  locaux  soumis  à  la  quarantaine 
furent  désinfectés  de  la  façon  suivante  :  les  planchers  et 
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tous  les  récipients  étaient  lavés  au  bichlorure,  les  chambres 
désinfectées  par  l’aldéhyde  formique  à  raison  de  1  litre  de 
solution  à  40  p.  100  pour  1000  pieds  cubes.  Les  linges, 
draps,  etc.,  envoyés  à  l’étuve  à  vapeur  pour  être  désinfectés. 

Le  service  de  santé  avait  espéré  qu’après  de  telles  me¬ 
sures,  on  serait  rapidement  venu  à  bout  de  l’épidémie,  en 
effet  : 


En  1898  la  mortalité  avait  été  de.  ; .  91,03  p.  1000 

1899  —  .  33,67  — 

1900  —  .  24,40  — 


Il  y  avait  donc  une  amélioration  sensible,  mais  on  était 
loin  d’avoir  amené  une  diminution  dans  le  nombre  des  cas 
de  fièvre  jaune.  On  avait  enregistré  en  effet  1  244  cas  de 
fièvre  jaune  et  310  décès.  Le  service  de  santé  était  donc 
très  désappointé,  car  il  ne  fallait  pas  songer  à  obtenir  pra¬ 
tiquement  des  moyens  préventifs  plus  rigoureux  ni  moins 
bien  faits. 

On  avait  en  effet  employé  pour  pratiquer  ces  mesures  de 
désinfection,  environ  300  hommes,  et  on  avait  dépensé 
123000  francs. 

L’année  1901  débutait  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques  et  on  s’attendait  à  enregistrer  de  nombreux 
cas  de  fièvre  jaune  dans  la  suite. 

L’immigration  était  considérable,  il  était  entré  à  la 
Havane  plus  de  25000  individus  et  comme  la  fièvre  jaune 
était  répartie  uniformément  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  le  service  sanitaire  prévoyait  pour  1901  une  épidémie 
plus  grave  que  celle  de  1900. 

Le  major  Gorgas  s’était  donc  décidé,  sans  grand  enthou¬ 
siasme  d’ailleurs,  à  mettre  en  pratique  les  conseils  de  Carlos 
Finlay  et  à  s’attaquer  aux  moustiques. 

Après  en  avoir  conféré  avec  le  général  Wood,  on  adopta 
les  moyens  suivants. 

1°  Détruire  les  stegomya  de  façon  à  réduire  le  nombre 
des  insectes  capables  de  transmettre  la  maladie. 
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2“  Empêcher  que  les  stegomya  ne  puissent  piquer  des 
malades  atteints  de  fièvre  jaune. 

3°  Détruire  tous  les  moustiques  qui  auraient  piqué  des 
malades. 

Le  premier  acte  du  service  de  santé  a  été  de  publier  une 
ordonnance  de  police  obligeant  les  habitants  à  ne  posséder 
des  récipients,  devant  contenir  de  l’eau,  que  complètement  h 
l’abri  des  moustiques. 

On  divisa  ensuite  la  ville  en  quartiers.  On  plaça  un  ins¬ 
pecteur  dans  chaque  quartier,  ce  dernier  devait  surveiller 
à  ce  que  les  ordonnances  fussent  respectées. 

Il  avait  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d’hommes 
armés  de  bidons  d’huile,  pour  huiler  toutes  les  flaques 
d’eaux,  puisards,  fosses  d’aisance,  etc.;  il  devait,  après  avis 
préalable,  détruire  tous  les  récipients  dans  lesquels  on  trou¬ 
vait  des  larves  d’insectes. 

Tout  habitant  chez  lequel  on  rencontrait  des  récipients 
contenant  des  larves  d’insectes  était  passible  de  fortes 
amendes  conformément  à  l’ordonnance  de  police. 

Ce  service  avait  cinquante  hommes  employés  à  la  des¬ 
truction  des  moustiques. 

D’autre  part,  on  avait  utilisé  les  services  de  cent  hommes 
sous  la  surveillance  d’un  inspecteur  pour  drainer  les  mares 
et  terrains  marécageux  des  faubourgs  de  la  Havane,  à 
huiler  les  terrains  qui  ne  pouvaient  être  drainés. 

Ce  qui  fait  que  pour  détruire  les  stegomya^  on  a  employé 
cent  cinquante  hommes. 

La  deuxième  partie  du  problème  a  été  résolue  de  la  façon 
suivante  : 

Tous  les  hôpitaux  dans  lesquels  se  trouvaient  des  malades 
atteints  de  fièvre  jaune  devaient  avoir  toutes  leurs  ouver¬ 
tures,  portes,  fenêtres,  etc.,  protégées  par  des  toiles  métal¬ 
liques,  les  lits  entourés  de  moustiquaires. 

Chez  les  particuliers,  le  service  sanitaire  prenait  à  sa 
charge  toutes  les  dépenses  en  vue  d’arriver  au  résultat 
ci-dessus.  On  peut  dire  que  d’une  façon  générale,  moins  de 
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deux  heures  après  la  déclaration  d’un  cas  de  fièvre  jaune^ 
la  maison  était  complètement  mise  à  Fabri  à  l’aide  d’écrans 
en  toile  métallique  obstruant  toutes  les  ouvertures. 

On  avait  eu  soin  de  préparer  d’avance  des  châssis  métal¬ 
liques  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  les  appliquer  ins¬ 
tantanément  à  toutes  les  ouvertures. 

Le  service  de  santé  avait  trente  hommes  employés  à  cet 
ouvrage.  Enfin,  pour  détruire  les  moustiques  infectés,  on 
s’y  est  pris  de  la  façon  suivante. 

Toutes  les  chambres  des  maisons  contaminées  ainsi  qua 
celles  des  maisons  voisines  étaient  saupoudrées  de  haut  en 
bas  avec  de  la  poudre  de  pyrèthre. 

On  employait  à  cet  effet  cent  cinquante  livres  de  poudra 
de  pyrèthre  pour  chaque  désinfection.  Ce  qui  n’empêchait 
pas  de  pratiquer  en  même  temps  la  désinfection  par  le  bi- 
chlorure  de  mercure,  le  formol  et  la  vapeur. 

La  poudre  de  pyrèthre  ne  tue  pas  les  moustiques,  elle  les 
incommode  suffisamment  pour  qu’en  quelques  minutes  on 
les  trouve  tous  par  terre  et  grâce  à  un  simple  balayage, 
on  peut  les  détruire  facilement  ensuite  parle  feu. 

L’avantage  principal  de  la  poudre  de  pyrèthre,  c’est 
que  l’on  peut  sans  inconvénient  réoccuper  après  quelques 
heures  les  chambres  désinfectées.  Cette  opération  de  désin¬ 
fection  parla  poudre  de  pyrèthre  a  nécessité  un  service  de 
quarante  employés  spéciaux. 

-Voyons  maintenant  les  résultats  de  ces  mesures  prophy¬ 
lactiques.  La  destruction  des  moustiques  a  été  inaugurée 
le  21  février  1901.  Le  mois  de  mars  n’a  fourni  que  deux  cas 
qui  eurent  lieu  Ies2et8  du  même  mois.  On  a  enregistré  trois 
autres  cas  de  fièvre  jaune  les  20,  21  et  22  avril  ;  puis  quatre 
nouveaux  cas  vers  les  6  et  7  mai  ;  à  partir  de  cette  époque 
jusqu’au  21  juillet,  on  n’a  pas  enregistré  un  seul  cas  de 
fièvre  jaune. 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  désinfection  par  la  poudre  de 
pyrèthre  permet  aux  habitants  de  réintégrer  leurs  appar¬ 
tements  au  bout  de  quelques  heures,  ce  qui  n’est  pas  le  cas 
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pour  l’aldéhyde  formique  par  exemple;  aussi  étant  donné 
les  résultats  à  peu  près  négatifs  obtenus  par  la  stérilisation 
à  la  vapeur  et  les  antiseptiques,  et  comme  d’autre  part  il 
était  très  important  de  ne  pas  rencontrer  d’opposition  de  la 
part  des  habitants,  afin  d’être  averti  aussitôt  que  possible 
des  cas  de  fièvre  jaune,  l’administration  du  service  de 
santé  américain  a  cru  bon  de  ne  plus  faire  fonctionner  les 
deux  systèmes  à  la  fois,  c’est-à-dire  la  destruction  des  ste~ 
gomya  et  la  désinfection  microbienne,  elle  a  complètement 
délaissé  la  deuxième  opération. 

Le  service  de  santé  a  conservé  à  partir  du  juillet  1901 
l’inspecteur  chargé  de  surveiller  le  malade,  et  le  médecin 
dès  ce  moment  a  pu  autoriser  l’entrée  de  personnes  immu¬ 
nisées  dans  les  chambres  des  malades. 

La  consigne  de  l’inspecteur  se  résumait  à  surveiller  les 
portes  grillagées  qui  devaient  rester  toujours  closes. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  on  découvrit  à  Santiago  de 
las  Vegas,  petite  ville  de  5000  habitants  et  à  12  milles  de  la 
Havane,  un  foyer  sérieux  de  fièvre  jaune. 

Santiago  de  las  Vegas  est  un  faubourg  de  la  capitale  ;  il  se 
fait  tous  lès  jours  un  va  et  vient  de  personnes  entre  la 
Havane  et  Santiago;  il  se  produisit  9  cas  de  fièvre  jaune  à 
la  Havane  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  qui 
eurent  pour  origine  des  personnes  provenant  de  Santiago  de 
las  Vegas. 

Le  mois  de  juillet  a  fourni  4  cas  à  la  Havane  avec  1  décès 
et  enfin  pendant  le  mois  d’août  6  cas  avec  2  décès. 

Devant  cette  observation  bien  caractérisée  de  la  contami¬ 
nation  par  ce  faubourg  de  la  Havane,  l’administration  mili¬ 
taire  fit  placer  des  inspecteurs  à  toutes  les  gares  desservant 
des  villes  ou  villages  contaminés. 

Ces  employés  prenaient  les  noms  de  toutes  les  personnes 
non  immunisées  qui  entraient  dans  la  ville  et  ces  personnes 
furent  gardées  en  observation  pendant  une  semaine. 

On  fit  pour  Santiago  de  las  Vegas  ce  qu’on  avait  fait 
pour  la  Havane  :  on  mit  une  somme  de  20000  francs  à  la 
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disposition  de  la  municipalité.  —  Le  résultat  fut  que  le  der¬ 
nier  cas  eut  lieu  vers  le  14  octobre. 

Enfin,  d’autre  part,  on  enregistra  le  dernier  cas  à  la 
Havane  vers  le  28  septembre.  Il  n'y  eut  plus  un  seul  cas 
de  fièvre  jaune  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  dé¬ 
cembre  et  janvier  1902  i 

Voilà  aussi  brièvement  que  possible  relaté  les  mesures 
prises  par  le  service  de  santé  américain  pour  combattre  la 
fièvre  jaune. 

Les  résultats  obtenus  sont,  comme  on  peut  s’en  rendre 
compte  par  la  statistique,  des  plus  encourageants  pour 
l’avenir  ;  il  a  fallu  toute  l’énergie  et  la  ténacité  du  corps 
médical  militaire  américain  pour  résoudre  un  problème 
aussi  délicat;  il  ne  faudrait  pas  non  plus  négliger  de  faire 
remarquer  en  passant  que  les  autorités  n’ont  pas  hésité  à 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  arriver  au  but. 

Il  y  a  là  une  voie  nouvelle  ouverte  ét  il  serait  souhaitable 
que  ces  essais  fussent  répétés  dans  certaines  de  nos  colonies 
qui  malheureusement  ne  sont  pas  à  l’àbri  de  ce  terrible  fléau. 

Le  Sénégal,  d’après  ce  que  nous  a  rapporté  M.  Léon  Dyé 
qui  y  a  séjourné  quelques  mois,  posséderait  des  moustiques 
du  genre  stegomya  ei  ce  fait  suffirait  à  expliquer  les  épidé¬ 
mies  qui  ont  éclaté  à  plusieurs  reprises  dans  ces  localités. 

L’administration  coloniale  ferait  donc  sagement  de  prendre 
des  précautions  pour  l’avenir,  en  ordonnant,  dès  à  présent, 
des  mesures  pour  faire  disparaître  tous  les  marais,  étangs,  etc. 
ou  de  les  rendre  inoffensifs  par  la  destruction  des  moustiques, 
ce  qui  aurait  le  double  avantage  de  diminuer  le  paludisme 
tout  en  préservant  la  colonie  contre  une  invasion  toujours 
possible  de  la  fièvre  jaune. 
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CONTRIBUTION 

A  LA  RECHERCHE  DU  BACILLE  D’EBERTH 

DANS  LES  EAUX 

Par  Busquet, 

Médecin-major  de  classe, 

Chargé  du  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  du  Dey  (Alger). 

Les  méthodes  utilisées  pour  la  recherche  du  bacille 
d’Eberth  dans  les  eaux  ont  fourni  jusqu’à  ce  jour  plus  d’in- 
-succès  que  de  résultats  positifs.  Il  est  même  arrivé,  assez 
fréquemment  que  des  eaux  notoirement  souillées  et  mani¬ 
festement  typhogènes  n’ont  pas  permis  de  mettre  en  évi¬ 
dence  le  microbe  spécifique.  On  sait  les  interprétations  si 
divergentes  que  de  tels  faits  ont  suscitées  et  le  nombre  des 
procédés  nouveaux  d’analyse,  chaque  jour  croissant,  qu’elles 
ont  fait  naître. 

Cependant  les  succès  enregistrés,  qui  constituent  aujour¬ 
d’hui  un  ensemble  assez  imposant,  témoignent  que  les  mé¬ 
thodes  classiques,  quelque  imparfaites  qu’on  puisse  les 
déclarer,  sont  capables  de  rendre  de  signalés  services  et 
l’on  doit  se  demander  si  les  tentatives  vaines  d’analystes 
expérimentés  ne  pourraient  pas  être  expliquées  par  d’autres 
raisons  que  les  imperfections  de  la  technique  ou  la  difficulté 
pourl’Eberth  de  se  développer  dans  certaines  conditions  de 
symbiose,  gênantes  pour  lui. 

Déjà  on  a  ,dû  admettre  pour,  un  certain  nombre  de  faits 
négatifs  que  le  bacille  a  pu  disparaître  des  eaux  depuis  le 
moment  où  la  contamination  s'est  effectuée,  car  l’analyse 
■  bactériologique  est  généralement  démandée  lors  de  l’éclo¬ 
sion  des  premiers  cas  de  fièvre  typhoïde,  c’est-à-dire  en 
moyenne,  et  au  moins,  de  quinze  à  vingt-cinq  jours  après  l’in¬ 
fection.  En  d’autres  termes,  ainsi  que  le  déclarait  déjà  en 
1894,  à  l’Académie  de  médecine,  M.  le  professeur  Brouar- 
del,  «  l’hygiéniste  n’arrive  en  général  que  trop  tard,  alors 
que  l’épidémie  est  dans  son  plein  ou  décline  ». 
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Quelques  observations  que  nous  avons  pu  enregistrer  au 
cours  de  nombreuses  analyses  bactériologiques  d’eau,  à 
Bordeaux,  Marseille  et  Alger,  pourraient  peut-être  aider  à 
expliquer  les  échecs  signalés,  au  moins  en  côrtains  cas,  et 
c’est  à  ce  titre  que  nous  croyons  utile  de  les  faire  con¬ 
naître. 

Sur  un  total  de  984  analyses  bactériologiques  d’eaux  de 
provenances  les  plus  diverses,  pratiquées  depuis  six  ans, 
nous  avons  isolé  6  fois  le  bacille  d’Eberth,  et,  chose  qui  a 
fixé  notre  attention,  chaque  fois  dans  des  circonstances 
identiques,  bien  que  dans  des  temps  et  des  lieux  différents  : 
3  de  nos  succès  se  rapportent  à  des  eaux  de  puits  contami¬ 
nés,  1  à  une  eau  de  citerne,  2  à  des  eaux  de  conduites  ali¬ 
mentant  des  réservoirs  destinés  à  la  boisson. 

Le  dernier  cas,  qui  nous  semble  présenter  toute  la  valeur 
d’une  véritable  expérience,  a  été  observé  au  cours  d’une 
■épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  s’est  développée  en  juillet- 
août  1901,  sur  un  bataillon  de  zouaves  tenant  garnison  à 
Coléa  (Algérie). 

Jusqu’en  juin,  ce  corps,  dont  l’effectif  était  de  475  hommes, 
ne  présenta  que  2  cas  sporadiques  de.  fièvre  typhoïde  ;  mais 
à  partir  des  premiers  jours  de  juillet  on  vit  se  multiplier 
les  embarras  gastriques  fébriles,  en  même  temps  qu’aug¬ 
mentait  le  nombre  des  hommes  se  présentant  à  la  visite 
médicale.  C’est  le  12  juillet  que  débuta  l’épidémie  qui  né 
s’éteignit  que  le  5  octobre.  . 

Nous  avons  résumé  dans  le  tableau  'ci-^jôint  la  marche 
fie  cette  poussée  épidémique  qui  frappa  56  hommes  et,  dé¬ 
termina  10  décès,  soit  une  mortalité  de  11,7  p.  100  et  une 
morbi-mortalité  de  17,9  p.  100.  ' 


16 


BÜSQCJEÏ, 


Date 

Avant  le  12  juillet  1901 
Du  12  au  25  juillet.... 

Du  25  au  31  juillet - 

Du  l«r  au  5  août . 

Du  5  au  10  août . 

Du  10  au  15  août. ... . 

Du  15  au  20  août . 

Du  20  au  25  août . 

Du  25  au  31  août . 

Du  1er  au  5  septembre 
Du  5  au  10  septembre 
Du  10  au  15  septembre 
Du  15  au  20  septembre 
Du  20  au  25  septembre 
Du  25  au  30  septembre. 

Du  1er  au  5  octobre, . . . 

Du  16  au  20  octobre. . . 

Totaux .  56  10 

Les  conditions  hygiéniques  du  détachement  étaient  irré¬ 
prochables;  cependant,  en  raison  de  l’évolution  si  caracté¬ 
ristique  de  l’épidémie,  on  pensa  qu’elle  avait  pour  origine 
l’eau  de  boisson.  11  fut  alors  constaté  qu’une  conduite 
maçonnée,  amenant  l’eau  au  quartier  militaire,  et  de  cons¬ 
truction  très  ancienne,  était  disjointe  çà  et  là  par  des  ra¬ 
cines,  dont  l’une  avait  une  longueur  de  H  mètres.  De  plus, 
dans  tout  le  voisinage  de  cette  conduite  étaient  déposés  de  s 
fumiers,  des  gadoues,  des  immondices  de  toutes  sortes; 
La  canalisation  formait,  en  un  point  de  son  trajet,  et  au- 
dessous  d’un  égout  à  ciel  ouvert,  une  courbure  dont  la 
partie  profonde  était  remplie  d’un  dépôt  boueux.  Le 
25  juillet  des  échantillons  y  furent  prélevés  dans  l’eau 
claire  surmontant  le  dépôt,  puis  dans  la  couche  de  boue 
sous-jacente,  ainsi  qu’aux  orifices  d’émission  des  conduites 
dans  la  caserne. 

L’analyse  nous  révéla  que  l’eau  limpide,  d’une  teneur  peu 
élevée  en  germes  aérobies,  ne  renfermait  aucun  bacille 
pathogène.  En  retour,  nous  pûmes  retirer  le  bacille  d’Eberth 
de  l’eau  boueuse.  Ainsi  donc,  les  couches  superficielles  et 
transparentes  de  l’eau  étaient  exemptes  du  germe  spécifique, 
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alors  qu’il  existait  en  abondance  dans  le  dépôt  des  parties  pro¬ 
fondes. 

Ce  fait  si  typique  nous  a  rappelé  que  dans  les  5  cas  où 
nous  avons  précédemment  pu  déceler  la  présence  du  bacille 
d’Eberlh  dans  l’eau  de  boisson,  nous  avions  analysé  chaque 
fois  des  eaux  renfermant  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de 
dépôt  boueux. 

Ce  ne  sont  certes  pas  là  constatations  nouvelles,  car  il  y 
a  longtemps  déjà  que  l’on  a  isolé  le  bacille  typhique  de  la 
vase  des  réservoirs  ou  conduites  (Brouardel  et  Chantemesse 
à  Clermont-Ferrand  en  1886, à  Tauves  en  1887,  etc.);  cepen¬ 
dant  nous  croyons  qu’on  n’a  pas  attaché  à  ces  faits  toute 
l’importance  qu’il  cunviendrait.  On  admet  que  le  bacille 
d’Eberth  disparaît  assez  rapidement  de  l’eau  des  puits  con¬ 
taminés,  mais  le  plus  souvent  on  l’a  recherché  uniquement 
dans  les  couches  supérieures,  sans  faire  les  mêmes  tenta¬ 
tives  d’isolement  à  l’aide  du  dépôt  boueux  qui  en  recouvre 
le  fond.  Or,  dans  l’eau  tranquille  des  puits,  la  sédimenta¬ 
tion  des  germes  doit  se  produire  régulièrement  ;  il  en  est  de 
même  dans  les  conduites  où  le  courant  est  très  faible  et  par 
conséquent  presque  négligeable.  Il  est  fort  probable  qu’il  en 
résulte  la  diminution  progressive  de  la  teneur  en  germes  de 
l’eau,  alors  qu’inversement  ceux-ci  s’accumulent  de  plus  en 
plus  dans  le  dépôt.  Là  le  bacille  typhique  peut  vivre  long¬ 
temps  (pendant  trois  ans,  dans  le  cas  signalé  par  Ber¬ 
trand). 

Cette  déduction  pratique  s’impose  donc  qnil  faut  non 
seulement  analyser  Veau-  des  couches  superficielles  ou 
moyennes  des  puits,  mais  encore  et  surtout  celle  des  régions 
plus  profondes,  en  même  temps  que  la  vase  qui  se  dépose 
au  fond. 

Le  plus  souvent,  on  envoie  aux  laboratoires  de  bactério¬ 
logie  une  eau  puisée  à  une  profondeur  quelconque,  peu 
considérable  généralement,  eau  parfaitement  claire  et  lim¬ 
pide.  C’est  là  un  errement  auquel  il  faudrait  renoncer  et 
qui,  dans  une  certaine  mesure  pourrait  peut-être  expliquer 
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les  insuccès  obtenus  dans  des  cas  de  souillure  spécifique 
non  douteuse.  L’eüu  destinée  à  V analyse  bactériologique 
devrait  être  recueillie  à  des  niveaux  différents^  mais  de 
préférence  dans  les  couches  inférieures  des  puits  ou  réser¬ 
voirs. 

On  peut  employer  pour  ces  prélèvements  les  divers  appa¬ 
reils  en  usage  dans  les  laboratoires  (ceux  de  Miquel, 
G.  Roux,  Cornil,  Ogier,  Russell,  Bertin-Sans,  Guille- 
min,  etc.),  mais  ils  sont  compliqués,  à  la  fois  fragiles  et 
encombrants.  Avec  un  peu  d’ingéniosité  il  est  toujours  facile 
d’improviser  un  appareil  pratique,  stérilisable  à  l’autoclave, 
qu’on  peut  ensuite  transporter  aisément. 

‘Nous  avons  assez  souvent  utilisé  un  entonnoir  ordinaire 
en  fer-blanc  de  2S0  centimètres  cubes,  dont  l’extrémité  infé¬ 
rieure  était  fermée  avec  un  bouchon  de  liège.  Aux  deux 
pôles  d’un  même  diamètre  nous  percions  deux  trous  afin  de 
recevoir  la  ficelle  de  soutien  et  celle  à  laquelle  sont  pendus 
des  poids.  L’appareil  était  complété  par  une  pelote  de 
ficelle  disposée  sur  un  bâton  et  à  l’aide  de  laquelle  on  opé¬ 
rait  la  descente.  Le  tout  préparé  d’avance  est  facile  à  stéri¬ 
liser  à  l’autoclave.  Pour  la  prise  de  l’eau  le  bâton  est  tenu 
par  chacune  de  ses  extrémités  et  l’entonnoir  est  coulé  au 
fond  du  puits.  On  l’agite  un  moment,  puis  on  le  remonte 
très  lentement  afin  de  permettre  le  dépôt  des  boues  dans  la 
partie  tabulée.  Quand  on  a  l’appareil  en  main,  on  enlève  le 
bouchon  de  liège,  à  l’aide  d’une  pince  flambée,  au-dessus 
d’une  fiole  stérilisée  qu’on  ferme  ensuite  suivant  les  règles 
en  usage; 

Ce  mode  de  prélèvement  de  l’eau  peut  être  adopté  pour 
les  réservoirs  et  citernes. 

En  résumé,  les  faits  que  nous  avons  observés  confirment, 
au  moins  pour  les  puits,  réservoirs,  citernes  et  conduites  à 
courant  nul  ou  faible,  que  dans  une  eau  souillée  et  typho- 
gène,  le  bacille  d’Eberth  se  rencontre  dans  les  dépôts 
boueux  de  la  profondeur,  alors  qu’il  a  disparu  complète¬ 
ment  des  couches  qui  les  surmontent.  L’analyse  bactério- 
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logique,  si  elle  est  efîecluée  au  moment  où  la  souillure 
atteint  son  maximum  permet  d’isoler  le  microbe  des  couches 
superficielles  et  moyennes;  mais  comme  le  plus  souvent  elle 
est  demandée  et  pratiquée  tardivement  à  une  époque  où  le 
germe  s’est  précipité,  et  que  d’un  autre  côté  il  est  démontré 
iju’il  peut  persister  assez  longtemps  dans  le  limon  déposé, 
il  nous  paraît  indispensable  d’insister  sur  la  nécessité  d’ana¬ 
lyser  les  boues  qui  peuvent  être  recueillies  facilement. 


NOUVELLE  MÉTHODE 

DE  RÉGÉNÉRATION  DE  L’AIR  CONFINÉ 

A  L’AIDE  DU  BIOXYDE  DE  SODIUM 

APPLICATION  A  l’hOMME  ET  ADX  ANIMAUX 

Par  MM.  A.  Desgrez  etv.  Balthazard. 

(Travail du  Laboratoirù  de  M.  le  Professeur  Bouchard.) 

Le  problème  de  la  régénération  de  l’air  confiné  a  depuis 
longtemps  sollicité  l’attention  des  chercheurs.  On  conçoit, 
on  effet,  combien  la  physiologie  et  l’hygiène,  sans  parler  de 
la  navigation  sous-marine,  sont  intéressées  à  la  solution  de 
cet  important  problème  :  la  physiologie,  pour  la  simplifica¬ 
tion  de  l’étude  de  la  fonction  respiratoire;  l’hygiène,  pour 
la  purification  de  l’atmosphère  des  milieux  insuffisamment 
aérés.  L’historique  de  la  question  qui  nous  occupe  n’est 
cependant  pas  très  long  ;  les  méthodes  proposées  jusqu’à  ce 
jour,  utilisant  des  réactions  complexes  qui  impliquent  pres¬ 
que  toutes  le  concours  de  la  chaleur,  n’ont  pas  reçu  la 
sanction  définitive  de  la  pratique  et  sont  restées,  pour  cette 
raison,  de  simples  curiosités  de  laboratoire. 

Les.  expériences  classiques  de  Régnault  et  Reiset  ont 
nettement  établi  que,  si  l’on  absorbe  par  la  potasse  l’acide 
carbonique  éliminé,  et  si  l’on  remplace  l’oxygène  à  mesure 
qu’il  est  consommé,  une  quantité  limitée  d’azote  peut 
servir  indéfiniment  à  la  respiration  d’un  même  animal. 
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Si  l’on  s’est  appliqué  à  perfectionner  l’appareil  qui  a  servi- 
à  Régnault  et  Reiset,  de  même  aussi  s’est-on  proposé  de- 
remplacer  les  réservoirs  d’oxygène  qu’ils  employaient  per¬ 
des  générateurs  de  ce  gaz  qui  fussent  à  la  fois  moins  em- 
combrants  et  d’un  maniement  plus  commode.  Parmi  les 
procédés  imaginés  dans  ce  but,  nous  devons  une  mention: 
spéciale  à  celui  qui  a  été  imaginé  par  M.  d’Arsonval  (1).  Ce 
savant  a  indiqué,  en  effet,  un  moyen  de  produire,  automati¬ 
quement  et  à  froid,  l’oxygène  nécessaire  à  un  animal,  tout 
en  réglant  sa  production  d’après  la  dépression  déterminée 
par  l’absorption  simultanée  de  l’acide  carbonique.  Voici  le 
principe  de  sa  méthode.  L’animal  est  placé  sous  une  cloche 
tubulée,  hermétiquement  close.  A  la  partie  supérieure  de 
cette  cloche  est  disposé  un  grand  cristallisoir  rempli  de 
chaux  sodée  destinée  à  fixer  l’acide  carbonique.  Au  centre 
du  cristallisoir,  sous  la  tubulure  de  la  cloche,  se  trouve  un 
vase  rempli  à  moitié  d’acide  chromique  ou  de  bichromate 
acidulé  par  l’acide  sulfurique.  Par  la  tubulure  de  la 
cloche  passe  un  tube  capillaire  relié  à  un  flacon  de  Mariotte 
placé  au  dehors  et  contenant  de  l’eau  oyygénée.  La  chaux 
sodée  absorbe  l’acide  carbonique  et  produit  ainsi,  dans  l’air 
de  la  cloche,  une  dépression  qui  fait  tomber  l’eau  oxygénée 
sur  l’acide  chromique  et  provoque  le  dégagement  d’oxy¬ 
gène.  Indépendamment  de  son  rôle  comme  générateur 
d’oxygène,  l’acide  chromique  contribue  à  neutraliser  ou  à 
oxyder  les  principes  toxiques  de  l’air  confiné. 

I.  Principe  ef;  étude  de  la  méthode.  —  Le  réactif  des¬ 
tiné  à,  régénérer  l’air  vicié  par  le  séjour  d’un  animal  dans- 
un  espace  clos  doit  non  seulement  dégager  l’oxygène  néces¬ 
saire  et  absorber  l’acide  carbonique  éliminé,  mais  encore 
fixer  ou  détruire  les  substances  toxiques  (hydrogène  sulfuré 
ou  phosphoré,  toxines,  etc.)  qui  accompagnent  l’acide  car¬ 
bonique.  C’est  dans  le  but  de  satisfaire,  le  mieux  possible, 
à  ces  trois  conditions  que  nous  proposons  le  bioxyde  dé¬ 
fi)  Bull,  de  la  Soc.  de  biol.,  avril  1882. 
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.sodium.  Ce  corps. 'se  décompose  à  froide  par  l'action  de 
-Veau  seule.,  en  produisant  de  l’oxygène,  d’une  part,  et,  de 
l’autre,  un  alcali  puissant,  la  soude,  qui  fixe  l’acide  carbo- 
uique  au  fur  et  à  mesure  de  son  élimination;  mais,  dans 
cette  décomposition  même,  le  bioxyde  de  sodium  se  com¬ 
porte  comme  un  oxydant  énergique.,  capable  de  détruireles 
■substances  toxiques  et  volatiles  éliminées  par  l’organisme. 

Étude  du  bioxyde  de  sodium.  —  Le  bioxyde  de  sodium 
(Na^O^),  qui  se  prépare  industriellement  aujourd’hui,  est 
connu  depuis  les  travaux  de  M.  Vernon-Harcourt  (1),  qui  en 
a  indiqué  la  préparation  et  les  principales  propriétés.  Ce 
corps  a  fait  le  sujet  d’un  grand  nombre  de  recherches  ana¬ 
lytiques,  industrielles  ou  thérapeutiques,  toutes  basées  sur 
son  action  oxydante  en  présence  de  l’eau.  M.  Vernon-Har¬ 
court  a,  en  effet,  mentionné  sa  facile  décomposition  par 
l’eau,  avec  production  d’oxygène  et  de  soude.  Cette  réaction 
n’ayant  été  indiquée  qu’au  point  de  vue  qualitatif,  nous  en 
avons  repris  l’étude,  en  vue  de  déterminer  ses  conditions 
-exactes,  ainsi  que  le  rendement  en 
oxygène  du  bioxyde  fourni  par  l’in¬ 
dustrie. 

Dosage  'de  l'oxygène  dégagé  par  le 
bioxyde  de  sodium  en  présence  de  l'eau. 

—  Dans  nos  premières  analyses,  nous 
introduisions  dans  une  éprouvette  gra¬ 
duée  un  poids  connu  de  bioxyde,  sur 
la  cuve  à  mercure,  puis  nous  ajoutions 
quelques  grammes  d’eau  à  l’aide  d’une 
pipette  courbe.  La  réaction  commençait 
aussitôt  et  l’oxygène  dégagé  était  dessé¬ 
ché  et  mesuré  à  la  température  ordi¬ 
naire.  Nous  nous  assurions  enfin,  avec 
le  pyrogallate  de  potasse,  que  le  gaz  . 
mesuré  était  bien  de  l’oxygène.  Cette 
méthode  est  dangereuse,  la  décomposi¬ 
tion  pouvant  être  assez  violente  pour 
l’éprouvette. 

{\)  Journ.  of  thechem.  Soc.,  t.  XIV,  p.  267;  1862. 


Fig.  1.  —  Appareil 
de  Bobierre. 


amener  la  rupture  de 
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Le  petit  matras  de  Bobierre,  employé  pour  le  dosage  des  car¬ 
bonates,  nous  a  fourni  un  procédé  analytique  plus  rapide  et  tout 
aussi  exact.  On  place  dans  le  matras  bien  desséché  un  poids 
connu  de  bioxyde,  variant  entre  1  et  3  grammes;  puis  le  tube  B 
est  rempli  d’eau  par  aspiration  pratiquée  en  6  ;  on  ferme  avec  un 
bouchon  de  caoutchouc  et  le  liquide  ne  s’écoule  pas.  Dans  le  tube 
A,  on  place  de  la  ponce  sulfurique,  puis  matras  et  tubes  sont 
tarés.  Débouchant  le  tube  B,  on  fait  tomber  l’eau  goutte  à  goutte 
dans  le  matras  ;  l’oxygène  dégagé  s’échappe  par  le  tube  A  après 
s’être  desséché  sur  la  ponce  sulfurique.  A  la  fin  de  l’expérience,, 
on  fait  descendre  la  pointe  c  dans  le  liquide  et,  par  aspiration  en 
A,  on  fait  circuler,  dans  l’appareil,  un  courant  d’air  sec.  —  La 
perte  de  poids  du  système  indique  la  quantité  d’oxygène  fournie 
par  le  bioxyde.  Nous  avons  obtenu  les  nombres  suivants  : 


NUMÉROS. 

POIDS 

DE  Na^O^. 

0  DÉGAGÉ. 

0  DÉGAGÉ 
par  gramme. 

1 . . 

gr. 

1,632 

gv- 

0,3260 

gr- 

0,1998 

2 . 

1.220 

0,2520 

0,2065 

3 . 

1,094 

0,2015 

0,1842 

4.. . 

1,995 

0,3850 

0,1930 

5. . 

0,940 

0,1890 

0,2000 

ce  qui  donne  une  moyenne  de  0s’‘,1967  d’oxygène  par  gramme  de 
bioxyde,  au  lieu  de  0S“',2051,  quantité  calculée  d’après  l’équa¬ 
tion  ; 

NVO^-i-H^O  =  2NaOH -h  O. 

Nous  avons  ajouté  au  résidu  final  de  deux  de  ces  analyses  une 
quantité  connue  d’acide  sulfurique  et  nous  avons  noté  une  perte 
de  poids  de  Os’^,026  dans  l’analyse  t  et  de  Os^^oSO  dans  l’analyse  4, 
perte  due  à  de  l’acide  carbonique  qui  se  trouverait  présent  dans 
le  bioxyde,  à  l’état  de  carbonate,  à  la  dose  de  06’^,015  environ  par 
gramme.  —  Le  dosage  direct  de  cet  acide  carbonique,  par  fixa¬ 
tion  sur  la  potasse  dans  un  tube  de  Liebig,  a  confirmé  cette  der¬ 
nière  partie  de  l’analyse  et  établi  que  notre  bioxyde  renfermait, 
par  gramme,  0er,035  de  carbonate  de  soude  et  seulement  0s’',96d 
de  Na^O^.  Or  nous  avons  vu  que  ces  0s>',963  dégagent  08'’,196T 
d’oxygène;  1  gramme  de  bioxyde- dépourvu  de  carbonate  déga¬ 
gerait  donc  0s'',204  d’oxygène,  la  quantité  théorique  étant  de 
08%203. 
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L’équation  de  décomposition  donnée  plus  haut  est  donc 
exacte,  impuretés  déduites  :  une  molécule  de  bioxyde 
réagit  sur  une  molécule  d'eau  en  donnant,  avec  déga¬ 
gement  de  chaleur,  deux  molécules  de  soude  et  un  atome 
d'oxygène. 

Action  des  produits  contenus  dans  l'air  confiné  sur  le 
bioxyde  de  sodium.  —  L’action  de  l’eau  se  trouvant  ainsi 
nettement  définie,  il  devient  possible  de  dégager  de  l’oxy¬ 
gène  à  volonté,  tout  en  produisant  plus  d’alcali  qu’il  n’en 
faut  pour  a;bsorber  l’acide  carbonique  élaboré.  Quelques 
expériences  physiologiques,  relatées  plus  loin,  nous  ayant 
fait  entrevoir  la  possibilité  d’utiliser  directement  la  vapeur 
d’eau  contenue  dans  l’air  expiré  pour  produire  la  réaction, 
nous  avons  systématiquement  soumis  le  bioxyde  de  sodium 
à  l’action  des  produits  les  plus  importants  éliminés  par 
l’organisme  animal. 

Acide  carbonique  sec.  —  L’acide  carbonique  produit  par 
un  appareil  de  Deville,  lavé,  puis  desséché  avec  soin,  passe 
sur  une  nacelle  renfermant  un  poids  connu  de  bioxyde. 
L’expérience  prolongée  fort  longtemps  montre  que  le  bioxyde 
n’augmente  pas  de  poids  au  contact  de  l’acide  carbonique 
sec  et  froid,  c’est-à-dire  qu’il  ne. fixe  pas  cet  acide  et  con¬ 
serve  la  propriété  de  dégager,  avec  de  l’eau^  autant  d’oxy¬ 
gène  qu’au  début  de  l’expérience. 

Action  de  la  vapeur  d'eau.  —  On  fait  passer  pendant 
quelques  heures  un  courant  d’air  humide  débarrassé  d’acide 
carbonique,  sur  le  bioxyde  disposé  comme  dans  l’expérience 
précédente.  On  note  l’augmentation  de  poids  de  la  nacelle 
ainsi  que  la  quantité  d’oxygène  que  le  produit  dégage  par 
l’eau  de  la  fin  de  l’expérience  : 

1“  1^‘',048  de  ISIa^O®  a  fixé  0^', 073  de  H^O  et  a  dégagé  0s%2l0 
d’oxygène  au  lieu  de  0s‘‘,207,  nombre  calculé; 

2®  f®'’,86o  de  Na^O^  a  fixé  0S‘',032  de  H-0  et  a  dégagé 
0»',374  d’oxygène  au  lieu  de  0s‘‘369,  nombre  calculé. 

Ces  expériences  montrent  que  le  bioxyde  de  sodium  peut 
fixer  la  vapeur  d’eau,  à  la  température  ordinaire  du  labo- 
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ratoire,  sans  dégager  d’oxygène  mais  en  produisant  des 
hydrates  de  bioxyde  qui  conservent  l’état  solide. 

Si  l’on  efTectue,  au  contraire,  l’expérience  en  juxtapo¬ 
sant,  sous  une  cloche  fermée,  du  bioxyde  et  de  l’eau  è,  l’état 
liquide,  on  peut  constater,  au  bout  de  vingt-quatre  heures, 
que  le  bioxyde  a  perdu  une  partie  de  son  oxygène;  les 
variations  de  température  de  la  pièce  amènent,  dans  ce  cas, 
des  condensations  d’eau  à  la  surface  du  produit,  qui  se 
décompose  normalement. 

Action  de  Vacide  carbonique  humide.  —  Les  résultats 
fournis  par  l’acide  carbonique  humide  sont  d’autant  plus 
intéressants  qu’ils  constituent  le  point  de  départ  de  l’uti¬ 
lisation  du  bioxyde  de  sodium  au  point  de  vue  spécial  que 
nous  considérons. 

Abandonné  à  l’air,  le  bioxyde  perd  de  l’oxygène,  fixe  de 
l’eau  et  de  l’acide  carbonique  ;  la  réaction  est  néanmoins 
très  lente,  tant  qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’air  vicié  par  la  respi¬ 
ration.  Une  réaction  analogue,  mais  plus  rapide,  s’obtient 
en  faisant  circuler  sur  le  bioxyde  de  sodium  de  l’acide  car¬ 
bonique  humide.  Cet  acide,  produit  par  un  appareil  Deville, 
passe  dans  un  premier  flacon  laveur,  puis  dans  un  second 
où  il  se  charge  de  vapeur,  d’eau  et  arrive  enfin  au  contac 
du  bioxyde.  Le  poids  de  ce  dernier  étant  déterminé  avant 
et  après  l’expérience,  on  peut  établir  l’équation  suivante 

Augmentation  de  poids=  H^O  fixée  -f-  CO^  fixé  —  0  dégagé. 

L’oxygène  dégagé  est  donné  par  la  différence  entre  le 
poids  qu’aurait  dégagé  le  produit  avant  l’expérience  et  celui 
qu’il  dégage  à  la  fin,  ce  dernier  nombre  étant  fourni  par  la 
méthode  indiquée  plus  haut.  L’acide  carbonique  fixé  est 
mesui’é  directement  en  ajoutant  de  l’acide  sulfurique  au 
produit  qui  a  dégagé  son  oxygène  au  contact  de  l’eau  (il 
faut  déduire  du  nombre  trouvé  O^^OIS  de  CO^  par  gramme, 
provenant  du  carbonate  préexistant  dans  le  bioxyde). 
L’équation  ci-dessus  donne  enfin  le  poids  de  vapeur  d’eau 
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fixée  sur  le  biox3^de  de  sodium.  Les  nombres  ainsi  obtenus 
sont  réunis  dans  le  tableau  suivant. 


POIDS  INITIAL 
DE  Na^O^. 

POIDS  FINAL. 

O  DÉGAGÉ. 

C02  FIXÉ. 

H^O  FIXÉE. 

gr-  - 

gr- 

gr- 

gf- 

gr- 

2,000 

2,206 

0.159 

0,175 

0,190 

1,243 

1,454 

0,232 

0,235 

0,218 

2,115 

2,178 

0,024 

0,065 

0,022 

1,132 

1,375 

0,034 

0,198 

0,081 

1,554 

1,710 

0,021 

0,115 

0,062 

Tous  les  éléments  de  ces  expériences  étant  variables, 
vitesse  et  état  hygrométrique  du  courant  gazeux,  durée  de 
l’action  et  surface  de  contact,  on  ne  peut  espérer  trouver 
une  loi  résumant  les  résultats.  Il  importe  seulement  de  retenir 
que  l’acide  carbonique  sec  et  la  vapeur  d’eau  étant  séparé¬ 
ment  sans  action,  à  froid,  sur  le  bioxyde  de  sodium,  V acide 
carbonique  humide^  au  contraire,  décompose  ce  corps  avec 
forination  de  carbonate  et  dégagement  d’oxygène.  L’expé¬ 
rience  suivante  établit  d’ailleurs  directement  la  possibilité 
de  l’action  de  Facide  carbonique  sec  sur  les  hydrates  de 
bioxyde  de  sodium  ;  ls’’,271  de  ce  corps,  placé  dans  un  cou¬ 
rant  d’air  humide,  a  fixé  0s'',108  d’eau.  Placé  ensuite  dans 
un  courant  de  CO^  sec,  son  poids  a  augmenté  de  0®‘',640. 
A  la  fin  de  l’expérience,  il  ne  dégage  plus  que  0^'’,012  d’oxy¬ 
gène  au  lieu  de  0s'’,2ol  ;  on  constate  la  fixation  de  Os',835 
de  CO^.  On  peut  donc  admettre  que  la  vapeur  d’eau  donne 
avec  le  bioxyde  de  sodium  des  hydrates  que  l’acide  carbo¬ 
nique  attaque  ensuite. 

Nous  avons  ensuite  déterminé  le  terme  de  la  réaction 
lorsqu’au  lieu  d’utiliser  Facide  carbonique  humide  produit 
in  vitro,  on  a  employé  le  même  acide  associé  à  la  vapeur 
d’eau  dans  les  gaz  éliminés  par  un  cohaye. 

Cet  animal  est  placé  sous  une  cloche  hermétiquement  close  ; 
il  est  un  peu  surélevé  au-dessus  de  la  partie  inférieure  de  la  cio- 
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che  où  se  rassemble  d’abord  l’acide  carbonique;  le  bioxyde,  au 
contraire,  est  placé  à  la  base  de  la  cloche.  Pour  réaliser  l’utilisa¬ 
tion  maxima  du  produit,  on  a  poussé  l’expérience  jusqu’à  la  mort 
du  cobaye  ;  l’analyse  est  ensuite  terminée  de  la  même  façon  que 
plus  haut.  Voici  les  résultats  de  deux  expériences  : 


< 

B 

5 

O  DÉGAGÉ. 

CO^  FIXÉ. 

EAU  FIXÉE. 

NUMÉROS. 

9  ^ 

POIDS 

Total. 

Par 

gramme. 

Total. 

Par 

gramme. 

Total. 

Par 

gramme. 

,  P- 

gr. 

gr- 

gr- 

gr- 

gr- 

gr- 

gr. 

1 . 

44,980 

66,570 

7,197 

0,160 

14,48 

0,322 

14,307 

0,318 

2 . 

17,240 

25,550 

3,251 

0,188 

6,016 

0,349 

5,545 

0,319 

Dans  les  deux  expériences,  il  s’agissait  de  cobayes  pesant 
400  grammes  placés,  le  premier  sous  une  cloche  de  30  litres, 
le  second  sous  une  cloche  de  8  litres.  Le  tableau  ci-dessus 
montre  que  l’augmentation  relative  du  poids  du  bioxyde  a 
été  la  même  dans  les  deux  cas;  il  montre  également  que 
l’utilisation  du  produit  est  considérable,  puisqu’elle  atteint 
presque  les  limites  théoriques. 

La  conclusion  de  ces  expériences  est  que  l’acide  carbo¬ 
nique  humide  produit  in  vitro  on  élaboré  par  un  animal, 
à  froid,  sur  le  bioxyde  de  sodium  d’après  les  équations  ; 

Na^O^ -f  n  H®0  Na'O^n  H^O 
Na^O^nH'O  -j-  CO"  =  CO"Na"  -f  nWO  +  O  ; 

l’eau  produite  à  la  fin  de  la  réaction  peut  se  fixer  de  nouveau 
sur  Na"0",  ce  qui  explique  pourquoi  la  quantité  d’eau  fixée 
sur  le  produit  est  très  variable,  tantôt  supérieure,  tantôt 
inférieure  à  celle  correspondant  à  l’équation  : 

Na"0"  -f-  H"0  =  2NaOH  -f-  O. 

Action  du  bioxyde  de  sodium  sur  l'oxyde  de  carbone^ 
V hydrogène  sulfuré  et  les  bases  organiques . —  L’oxyde  de 
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carbone  se  fixe  sur  le  bioxyde  de  sodium  selon  l'équation 
suivante  : 

Na20?  +  C0=C0W. 

En  faisant  passer  un  courant  d’hydrogène  sulfuré  sur 
Na^O®,  nous  avons  observé  une  fixation  partielle  du  gaz;  le 
produit  de  la  réaction  prend  feu  spontanément  au  contact 
de  l’air. 

On  sait  que  le  principe  toxique  de  l’air  confiné  est  surtout 
formé  de  toxines  volatiles,  constituant  le  poison  pulmo¬ 
naire  de  MM.  Brown-Séquard  et  d’Arsonval.  Comme  ces 
toxines  n’ont  pas  été  isolées,  nous  n’avons  pas  pu  songer  à 
les  soumettre  à  l’action  du  bioxyde^  de  sodium.  Pour  mon¬ 
trer  cependant  combien  ce  corps  peut  facilement  oxyder 
une  base  organique  de  stabilité  moyenne,  nous  l’avons  fait 
réagir  sur  l’aniline  C^H^AzH^. 

Si  l’on  agite  cette  base  avec  de  l’eau,  on  en  obtient  une 
solution  (1  p.  30  à  lS“j  qui  prend  une  coloration  violette  très 
intense  au  contact  des  hypochlorites  alcalins.  Cette  réaction 
est  caractéristique  de  la  présènce  de  l’aniline.  Verse-t-on, 
au  contraire,  cette  solution  d’aniline  sur  un  peu  de  bioxyde 
de  sodium,  il  y  a  immédiatement  destruction  de  la  base, 
l’hypochlorite  de  soude  ne  donne  plus  aucune  coloration 
avec  la  solution.  L’expérience  est  simple,  elle  nous  paraît 
démonstrative. 

II.  Application  aux  animaux. —  Après  avoir  étudié  en 
détail  les  propriétés  du  bioxyde  de  sodium,  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  intéresse,  et  avoir  ainsi  établi  les  bases  de 
la  méthode  de  régénération  que  nous  proposons,  nous 
avons  fait,  sur  le  cobaye  et  le  chien,  des  expériences  qui 
démontrent  nettement  la  possibilité  de  prolonger  la  vie  de 
ces  animaux  en  vase  clos,  soit  en  provoquant  la  décomposi¬ 
tion  du  bioxyde  par  de  l’eau  tombant  goutte  à  goutte  sur 
ce  corps,  soit  plus  simplement  en  plaçant  à  côté  d’eux  du 
bioxyde  de  sodium  en  poudre,  l’eau  provenant,  dans  ce  cas, 
de  l’air  expiré.  A  côté  de  l’animal  qui  sert  à  l’expérience 
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effectuée  avec  le  bioxyde,  nous  en  plaçons  toujours  un 
second  sous  une  cloche  voisine  :  c’est  le  témoin,  le  terme 
de  comparaison. 

Première  expérience.  —  Un  cobaye,  pesant  400  grammes,  placé 
sous  une  cloche  de  10  litres,  hermétiquement  close,  succombe 
asphyxié,  dans  un  temps  qui  varie  entre  deux  heures  et  deux  heures 
et  demie. 

Deuxième  expérience.  —  Un  cobaye  de  400  grammes  est  placé 
■sous  une  cloche  de  même  capacité,  close  avec  la  même  rigueur  et 
munie  d’un  tube  manométrique.  A  quelques  centimètres  au-des¬ 
sous  de  l’animal,  on  dispose  du  bioxyde  de  sodium  sur  lequel  on 
fait  tomber  de  l’eau,  goutte  à  goutte,  de  façon  à  maintenir  une 
pression  sensiblement  constante.  Le  cobaye  ne  manifeste  aucune 
gêne  notable  de  larespiration.  Onle  retire,  aubout  de  quatre  heures, 
présentant  la  même  vitalité  qu’à  son  entrée  dans  la  cloche.  Cette 
expérience,  de  même  que  la  précédente,  a  élé  renouvelée  plu¬ 
sieurs  fois  ;  le  résultat  est  constant. 

Nous  avons  vu  que  l’acide  carbonique  chargé  de  vapeur 
d’eau  suffit  à  provoquer  la  décomposition  du  bioxyde  de 
sodium.  Les  expériences  suivantes  nous  permettent  de 
montrer  qu’il  en  est  encore  de  même  et  que  l’on  peut, 
comme  conséquence,  prolonger  la  vie,  lorsqu’on  utilise 
l’acide  carbonique  et  l’eau  éliminés  par  l’organisme  animal. 

Première  expérience.  —  Deux  cobayes,  placés  sous  une  cloche  de 
30  litres  avec  66  grammes  de  bioxyde  de  sodium,  ont  été  retirés 
vivants  au  bout  de  dix  heures,  tandis  que  deux  cobayes,  de  même 
poids,  placés  dans  une  cloche  identique,  mais  sans  bioxyde,  ont 
succombé  en  quatre  heures  et  quelques  minutes. 

Deuxième  expérience;  —  Un  chien  pesant  6'^ê’,S00  a  été  enfermé 
dans  une  caisse  à  fermeture  mercurielle,  de  capacité  égale  à 
70  litres.  On  a  disposé,  à  côté  de  lui,  200  grammes  de  bioxyde  de 
sodium.  Au  bout  de  six  heures,  le  chien  présente  des  signes  de 
vitalité  non  équivoques.  Un  second  chien,  pesant  5  kilogrammes, 
placé  dans  les  mêmes  conditions,  mais  sans  bioxyde,  a  succombé 
en  quatre  heures. 

Troisième  expérience.  —  Citée  plus  haut,  à  propos  de  l’utilisation 
maxima  du  bioxyde  de  sodium  sous  l’influence  de  l’acide  carboni¬ 
que  humide.  Un  cobaye  de  400  grammes,  placé  sous  une  cloche  de 
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30  litres,  hermétiquement  close,  avec  44s'’,98  de  Na^O-,  a  suc¬ 
combé  au  bout  de  quinze  heures.  La  quantité  d’oxygène  dégagé  a 
•  été  de  7s'^,197.  Si  on  considère  qu’un  cobaye  consomme,  d’après 
Colasanti,  1 100  centimètres  cubes  d’oxygènepar  heure  et  par  kilo¬ 
gramme,  soit.lsr,g73j  on  voit  qu’un  cobaye  de  400  grammes  doit 
consommer  440  centimètres  cubes,  soit  0s’’,629  d’oxygène  en  une 
heure.  Le  bioxyde  de  sodium,  ayant  dégagé  7s‘',197  d’oxygène, 
devait  faire  vivre  notre  cobaye  pendant  onze  heures.  L’expérience 
directe  nous  ayant  appris  qu’un  cobaye  de  même  poids,  placé 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  sans  bioxyde,  succombe  en  sept 
heures,  nous  en  concluons  que  le  bioxyde  a  valu  à  notre  cobaye 
une  survie  de  huit  heures,  c’est-à-dire  qu’il  a  utilisé  les  trois 
quarts  environ  de  l’oxygène  apporté  par  le  réactif. 

Quatrième  EXPÉRIENCE .  —  Un  cobaye  de  400  grammes  placé  sous 
une  cloche  de  8  litres,  avec  17s‘‘,24  de  Na^O^,  a  succombé  en  cinq 
heures  et  demie.  —  Le  produit  lui  avait  cédé  3s>^,2S  d’oxygène  qui 
permettaient,  d’après  Colasanti,  une  survie  de  cinq  heures.  Cette 
survie  n’a  été,  en  réalité,  que  de  trois  heures  et  demie,  car  un 
cobaye  de  même  poids,  placé  sous  la  même  cloche,  sans  bioxyde, 
succombe  en  deux  heures.  L’utilisation  de  l’oxygène  fourni  par 
notre  réactif  se  trouve  inférieure  à  celle  de  l’expérience  précé¬ 
dente.  Nous  l’expliquons  par  ce  fait  que  l’animal  a  été  installé  à  la 
base  de  la  cloche  et  non  surélevé,  comme  dans  cette  expérience. 

Dans  ces  quatre  expériences,  où  les  gaz  éliminés  par  l’ani¬ 
mal  ont  été  utilisés  directement  à  produire  la  décomposi¬ 
tion  du  bioxyde,  sans  intervention  d’eau  liquide,  on  a  vu 
constamment  la  pression  diminuer  à  l’intérieur  de  la  cloche 
et  devenir  minima  à  la  fin  de  l’expérience.  Dans  un  cas,  la 
pression  s’est  même  abaissée  à  610  millimètres  de  mercure, 
soit  de  1/5  d’atmosphère  environ.  Ce  fait  s’explique  de  la 
façon  suivante  :  le  poids  d’acide  carbonique  fixé  par  le 
bioxyde  est  sensiblement,  d’après  nos  observations,  double 
du  poids  d’oxygène  dégagé  ;  traduits  en  volumes,  ces  poids 
donnent  3  volumes  de  CO^  pour  2  volumes  d’O;  or,  norma¬ 
lement,  3  volumes  d’acide  carbonique  expiré  correspondent 
à  peu  près  à  un  égal  volume  d’oxygène  absorbé.  Notre 
réaction  ayant  produit  un  moindre  volume  d’oxygène,  l’ani¬ 
mal  a  dû  recourir  à  l’oxygène  primitivement  contenu  dans 
la  cloche.  Il  en  est  résulté  une  diminution  de  pression ^ 
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l’acide  carbonique  ayant  été  fixé  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
production. 

Nous  pouvons  déduire,  des  expériences  précédentes,  les 
conditions  précises  qui  nous  permettent  de  faire  vivre  indé¬ 
finiment  un  animal  dans  un  espace  clos  : 

1°  Production  d’oxygène,  corrélative  de  la  purification 
des  gaz  expirés,  grâce  à  la  mise  en  jeu  d’un  dispositif  assu¬ 
rant  un  contact  suffisant  entre  ces  gaz  et  le  bioxyde  de 
sodium. 

2°  Action  directe  de  l’eau  liquide  sur  le  bioxyde,  nécessi¬ 
tée  par  ce  fait  que  l’oxygène  fourni  par  l’action  de  la  vapeur 
d’eau  provenant  du  poumon  sur  le  bioxyde  ne  correspond 
qu’aux  deux  tiers  de  l’acide  carbonique  expiré,  alors  que 
l’animal  doit  absorber  un  volume  d’oxygène  légèrement 
supérieur  à  celui  de  cet  acide  carbonique. 

III.  Application  à  l’homme.  —  Dans  les  expériences 
faites  sur  l’homme,  le  bioxyde  de  sodium  tombe  automati¬ 
quement  dans  l’eau  du  régénérateur,  en  quantité  conve¬ 
nable  et  réglable  suivant  les  besoins,  tandis  qu’un  appareil 
de  ventilation,  très  simple,  assure  un  contact  suffisamment 
renouvelé  entre  l’air  vicié  de  l’espace  clos  et  le  milieu 
réagissant. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  dispositif  des  appareils  per¬ 
mettant  de  régénérer  l’atmosphère  des  grands  espaces  clos  ; 
ce  dispositif,  en  effet,  est  calqué,  aux  dimensions  près,  sur 
celui  que  nous  avons  adopté  pour  l’appareil  portatif  destiné 
à  l’homme  qui  doit  pénétrer  isolément  dans  les  milieux  où 
l’air  est  irrespirable  :  incendies,  galeries  de  mine,  égouts, 
fosses  d’aisances,  chambres  de  plomb,  etc...  Gomme  ce  der¬ 
nier  appareil  est,  d’ailleurs,  celui  qui  résout  le  problème  de 
la  régénération  sOus  sa  forme  la  plus  ardue,  étant  donné  le 
petit  volume  d’air  dont  on  dispose,  c’est  sur  sa  description 
et  son  mode  de  fonctionnement  que  nous  devons  surtout 
insister. 

Cet  appareil  comprend  trois  parties  essentielles  (fig.  2)  ; 

1“  Un  distributeur  chargé  d’assurer  la  chute  régulière  du 
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bioxyde  de  sodium  dans  l’eau,  C’est  une  boîte  prismatique, 
en  acier,  divisée  en  compartiments  par  dix  tablettes  hori¬ 
zontales  superposées.  Grâce  à  une  crémaillère  qui  se  déplace 
verticalement,  un  mouvement  d’horlogerie  déclanche,  à 


intervalles  de  temps  égaux,  chacune  de  ces  tablettes  char¬ 
gées  de  bioxyde  de  sodium. 

2“  Une  boîte  cubique,  également  en  acier,  contenant  de 
l’eau  et  placée  sous  l’appareil  précédent.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  tablettes  prennent  la  position  verticale,  elles  déver¬ 
sent  leur  bioxyde  dans  l’eau  de  cette  boîte  ;  l’oxygène  et 
la  soude  produits  concourent  alors  simultanément,  chacun 
pour  sa  part,  à  la  régénération  de  l’atmosphère  initiale. 

3®  Un  petit  ventilateur  mis  en  mouvement  par  un  moteur 
électrique  primitivement  actionné  par  des  accumulateurs. 
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Dans  nos  derniers  appareils,  il  est  mis  en  marche  par  le 
mouvement  d’horlogerie  qui  assure  égaleinent  la  distribu¬ 
tion  du  bioxyde  de  sodium.  Ce  ventilateur  détermine  la  cir¬ 
culation  continuelle  de  l’air  dans  l'appareil  et  l’espace  clos 
où  se  trouve  le  sujet. 

L’air  se  trouvant  légèrement  échauffé  dans  sa  génération  même, 
nous  le  faisons  passer,  à  sa  sortie  du  milieu  réagissant,  dans 
un  réfrigérant  qui  le  ramène  à  sa  température  initiale.  Ce  réfri¬ 
gérant  a  d’abord  été  formé  d’une  simple  glacière,  garnie  d’un 
mélange  de  glace  et  de  sel  marin  ;  nous  préférons  actuellement 
utiliser  un  récipient  à  chlorure  de  méthyle  qui  assure  une  réfri¬ 
gération  plus  parfaite  et  produit,  en  même  temps,  la  condensation 
de  l’excès  de  vapeur  d’eau  contenue  dans  l’air  régénéré. 

Toutes  les  pièces  que  nous  venons  de  passer  en  revue  sont  réu¬ 
nies  entre  elles  et  enfermées  dans  une  boîte  en  aluminium,  de 
forme  circulaire,  se  fermant  hermétiquement  par  un  couvercle 
également  en  aluminium,  appliqué  sur  des  vis  à  bascule,  avec 
une  rondelle  de  caoutchouc  interposée. 

L’appareil  devant  être  mis  en  marche  sans  aucun  retard,  dans 
la  plupart  des  circonstances  où  il 
trouvera  son  application,  doit  donc 
toujours  être  préparé  d’avance  :  à  cet 
effet,  le  récipient  est  rempli  d’eau, 
les  tablettes  chargées  de  bioxyde. 
Pour  éviter  l’altération  de  ce  dernier, 
une  plaque  mobile,  à  charnière,  vient 
obturer  l’orifice  qui  sépare  la  boîte  à 
bioxyde  du  régénérateur  dans  lequel 
nous  avons  mis  l’eau.  Il  fqqt,  en 
outre,  mettre  l’appareil  en  marche  de 
l’extérieur;  cette  manœuvre  com¬ 
porte  le  déclanchement  du  mouve¬ 
ment  d’horlogerie,  d’une  part,  le 
rabattement  de  la  tablette  de  sépara¬ 
tion,  de  l’autre.  Elle  est  réalisée  par 
le  dispositif  représenté  sur  la  partie 
droite  de  la  figure.  Pour  le  réfrigé¬ 
rant,  on  le  met  en  marche,  au  mo¬ 
ment  du  besoin,  en  ouvrant  le  robinet  placé  à  l’extérieur  de  la 
boîte.  —  Cette  boîte  est  munie  de  bretelles  qui  permettent  de  la 
placer,  à  la  façon  d’un  sac  de  soldat,  sur  le  dos  du  sujçt  ayant 


Fig.  3.  —  Appareil  en  place. 
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déjà  revêtu  la  veste  scaphandre.  Deux  tubes  munis  de  raccords 
permettent  de  relier  le  régénérateur  à  la  veste. 

Le  poids  de  l’appareil,  prêt  à  fonctionner,  est  de  12  kilogrammes. 
Deux  minutes  suffisent,  en- général, à  un  homme  exercé,  pour  se 
mettre  en  état  de  l’utiliser  immédiatement  (fig.  3). 

Résultats.  —  Le  dispositif  que  nous  venons  de  décrire  permet  un 
séjour  commode,  de  trois  quarts  d’heure  au  minimum,  dans  l’ap¬ 
pareil  hermétiquement  clos.  Le  sujet  ainsi  isolé  du  milieu  exté¬ 
rieur  dépense,  pour  ce  laps  de  temps,  1-50  grammes  environ  de 
bioxyde  de  sodium;  200  grammes  de  chlorure  dé  méthyle  assu¬ 
rent  une  réfrigération  et  une  condensation  suffisantes  pour  toute 
la  durée  de  l’expérience. 

Une  fois  ce  premier  point  bien  établi,  nous  avions  encore  à 
démontrer  la  parfaite  étanchéité  du  système  total  ;  veste,  casque, 
régénérateur,  etc...  Nous  avons,  dans  ce  but,  placé  un  homme 
muni  de  l’appareil  dans  une  pièce  close,  dont  l’atmosphère  a  été 
rendue  irrespirable  par  la  combustion  d’une  suffisante  quantité 
de  sulfure  de  carbone.  L’acide  sulfureux  produit  rendait,  en  effet, 
tout  séjour  impossible  dans  cette  pièce,  même  pendant  le  temps 
le  plus  court.  Notre  sujet  a  pu  y  séjourner  jusqu’à  trois  quarts 
d’heure  sans  ressentir  la  moindre  atteinte  du  gaz  toxique  qui 
l’environnait. 

L’appareil  que  nous  venons  de  décrire  sé  prête  à  des 
applications  multiples.  Comme  appareil  de  sauvetage,  il 
nous  semble  devoir  rendre  des  services  aux. sapeurs-pom¬ 
piers,  puisatiers,  etc...,  à  qui  il  permettra  de  pénétrer  dans 
les  espaces  envahis  par  la  fumée.  Grâce  k  V étanchéité  par¬ 
faite,  que  les  méthodes  de  renouvellement  d’air  jusqu’ici 
employées  et  comparativement  expérimentées. par. nous  ne 
permettaient  pas  de  réaliser,  le  sapeur-pompier,  par 
exemple,  ne  craindra  pas  d’affronter  les  milieux  rendüs 
dangereux  par  la  diffusion  dés  gaz  les  plus  toxiques  oxyde 
de  carbone,  gaz  de  l’éclairage,  hydrogène  sulfuré,  etc...  Les 
mineurs,  ainsi  que  les  ouvriers  des  diverses  industries  chi¬ 
miques,  pourront  y  avoir  recours  non  seulement  comme 
moyen  de  sauvetage,  mais  encore  comme  appareil  destiné 
à  faciliter,  à  multiplier  les.  moyens  d’exploitation  indus¬ 
trielle.  Des  appareils  basés  sur  le  môme  principe  et  de  cons¬ 
truction  analogue  permettront  le  séjour  d’équipes  entières 
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•d’ouvriers  dans  des  espaces  confinés,  tels  que  galeries  sou¬ 
terraines,  égouts,  tunnels  en  percement,  sous-marins,  ca¬ 
bines  et  chambres  de  chaufferie  dans  les  navires.  N’est-il 
pas  enfin  possible  que  l’hygiène  médicale  tire  parti  de  notre 
méthode  de  régénération  de  l’air  et  de  nos  appareils  pour 
améliorer,  dans  les  cas  si  nombreux  où  la  ventilation  habi¬ 
tuelle  ne  peut  être  assurée,  l’aération  des  chambres  de 
malades. 

Conclusions.  —  Nous  proposons,  pour  la  régénération  de 
l’air  confiné,  une  réaction  aussi  simple  que  possible,  à 
savoir  la  décomposition,  par  l’eau  à  froid,  d’une  substance 
industrielle  d’un  maniement  commode,  le  bioxyde  de 
sodium. 

Nous  avons  d’abord  fait  l’étude  chimique  des  modifica¬ 
tions  subies  par  les  principes  constituants  de  l’air  confiné, 
■lorsqu’il  entre  en  contact  avec  le  milieu  réagissant,  eau  et 
bioxyde  de  sodium.  11  a  été  ainsi  établi  que  cet  air  récupère 
l’oxygène  consommé  par  les  tissus,  qu’il  se  dépouille  simul¬ 
tanément,  soit  par  simple  fixation  comme  pour  l’acide  car¬ 
bonique,  soit  par  une  oxydation  suffisante  comme  pour 
l’hydrogène  sulfuré,  l’oxyde  de  carbone,  etc...,  des  prin¬ 
cipes  toxiques  émanés  de  l’organisme. 

Passant  ensuite  aux  applications  des  faits  ainsi  démon¬ 
trés,  nous  avons  établi,  à  l’aide  d’expériences  comparatives, 
qu’ils  permettent  l’entretien  de  la  vie  en  vase  clos,  pour  des 
•animaux  tels  que  le  cobaye  et  le  chien. 

Nous  avons,  enfin,  réalisé  des  appareils  assurant  la  chute 
■régulière  du  bioxyde  de  sodium,  en  quantité  réglée,  dans 
l’eau  du  régénérateur  et  permettant  la  purification  de  l’air 
"vicié  par  un  nombre  quelconque  d’individus  enfermés  dans 
un  espace  clos  ou  insuffisamment  ventilé.  Ces  recherches 
se  sont  terminées  par  la  construction  d’un  appareil  portatif 
qui  permet  à  l’homme  de  pénétrer  isolément  dans  les  mi¬ 
lieux  où  l’air  est  irrespirable.  Nous  pensons  donc  avoir 
résolu,  pour  les  besoins  mêmes  delà  pratique,  le  problème, 
depuis  si  longtemps  posé,  de  la  régénération  de  l’air  confiné. 
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DANGER  QUE  PEUT  PRÉSENTER 

LA  CONSOMMATION  DES  LÉGUMES  ET  DES  FRUITS. 

Provenant  des  champs  d’épandage,  consommés  à  l’état  cru  (1). 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  adressé  à  M.  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  14  mars  1900. 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue. 

A  la  suite  des  discussions  récemment  soulevées  au  Parlement 
•et  dans  la  presse  par  les  opérations  d’épandage  des  eaux  d’égout 
de  Paris  sur  les  nouveaux  champs  d’épuration  de  Méry-Pierrelaye 
•et  de  Carrières -Triel  (Seine-et-Oise),  l’opinion  publique  s’est 
■vivement  émue  des  dangers  que  pourrait  présenter  la  consom¬ 
mation  des  légumes  provenant  des  champs  irrigués  à  l’eau  d’égout. 

J’estime  que  ces  appréhensions  sont  fondées. 

Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  fruits  et  légumes  qui  se  sont 
trouvés  accidentellement  en  contact  avec  des  eaux  insuffisamment 
épurées  n’arrivent  sur  le  marché,  contaminés  de  microbes  ou  de 
débris  organiques  susceptibles  de  les  rendre  malsains. 

Les  eaux  de  lavage  emportent  la  plupart  des  éléments  patho¬ 
gènes  et  l’ébullition  les  rend  absolument  inoffensifs,  aussi  peut-on 
affirmer  que  les  légumes  cuits  et  les  fruits  pelés  n’offrent  aucun 
danger.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  légumes  et  des  fruits 
qui  se  mangent  crus,  comme,  par  exemple,  les  salades  et  les  fraises. 

Il  me  paraît  indispensable  de  parer  au  danger  qui  peut  en 
résulter  pour  la  santé  publique  et  pour  arriver  à  ce  but  je  n’aper¬ 
çois  qu'un  seul  moyen,  c’est  de  stipuler  nettement,  dans  les  con¬ 
trats  de  concession  d’eau  d’égout  passés  parla'V^ille,  l’interdiction 
pour  les  usagers  de  cultiver  les  fruits  et  légumes  destinés  à  être 
mangés  crus. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  j’adresserai  sans  retard 
■des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  le  préfet- de  la  Seine. 

Agréez,  Monsieur  le  Président  du  Conseil  et  cher  collègue,  les 
nouvelles  assurances  de  ma  haute  considération  et  de  mes  sen¬ 
timents  respectueux. 

Le  ministre  des  Travaux  ‘publics, 

Pierre  Baudin. 

{])  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  rapport  pré¬ 
senté  par  M.  Wurtz,  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Roux, 
Ogier  et  Wurtz,  24  mars  1902. 
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Il  n’y  a  que  peu  de  choses  à  ajouter  à  cette  lettre. 

En  effet,  si,  théoriquement,  l’eau  polluée  n’arrive  pas  au 
contact- direct  avec  les  plantes  cultivées  dans  les  champs 
d’épandage,  cette  eau  étant  canalisée  dans  des  rigoles,  et  les 
plantes  (légumes  ou  fruits)  étant  semées  ou  plantées  sur  de 
petits  monticules  en  dos  d’âne,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  bien  souvent,  les  champs  d’épandage,  par  suite  d’un 
apport  trop  considérable,  sont  convertis  en  une  véritable 
mare.  Les  rigoles  ont  débordé  et  l’eau  a  tout  recouvert. 

Dans  ces  conditions,  il  se  dépose  à  la  surface  des  végé¬ 
taux  tous  les  organismes  pathogènes  contenus  dans  le& 
matières  fécales  et  dans  les  eaux  d’égout  en  général,  soit 
qu’il  s’agisse  de  parasites  animaux  ou  végétaux,  d’œufs  ou 
de  larves  de  parasites  tels  que  les  vers  intestinaux  de- 
l’homme  et  des  animaux,  ou  bien  de  microbes. 

Il  existe  un  assez  grand  nombre  de  variétés  de  parasites 
animaux  dans  les  matières  fécales  humaines  ou  animales. 
Ils  peuvent  être  transmis  à  l’état  d’œufs.  Tels  sont  les  ces- 
todes,  qui  comprennent  le  cysticerque  de  la  ladrerie  du 
porc,  le  ver  solitaire,  ténia  solium,  le  ténia  botriocéphale,  le 
ténia  échinocoque  dont  le  développement  chez  l’homme- 
détermine  la  formation  des  kystes  hydatiques  du  foie. 
D’autre  part,  c’est  à  l’état  larvaire  que  l’on  y  trouve  la  douve, 
autre  parasite  à  l’habitat  hépatique  et  qui  appartient  à 
la  famille  des  trématodes.  Ces  œufs  ou  ces  larves,  rejetés  au. 
dehors,  résistent  longtemps  à  la  désagrégktion  des  matières- 
fécales,  à  la  putréfaction,  aux  influences  extérieures. 

«  Entraînées  (1)  par  les  eaux  de  pluie  ou  d’arrosage,  ils 
viennent  contaminer  les  milieux  ambiants  solides  ou 
liquides,  les  eaux  potables,  la  surface  des  légumes  et  des- 
-plantes  ‘potagères.  » 

Ce  mode  de  contamination  est  donc  une  notion  connue- 
d.epuis  longtemps  et  pour  ainsi  dire  classique. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  parasites  animaux  se  passe  égale- 

(I)  Chauffard,  article  kystes  hydatiques  du  Traité  de  médecine. 
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ment  pour  les  microbes,  qu’ils  soient  pathogènes  ou  non. 
Des  radis,  des  salades  ou  des  fraises,  arrosés  avec  une  dilu¬ 
tion  de  bacilles  seront  bacillifères.  L’arrosage  avec  les 
matières  fécales  humaines  doit  donc  être  sévèrement  pros¬ 
crit.  Mais  il  y  a  plus.  Des  microbes  pathogènes,  enfouis 
dans  la  profondeur  du  sol,  peuvent  être  ramenés  à  la  surface 
et  mis  pour  ainsi  dire  de  nouveau  en  circulation.  Qui  ne 
se  souvient  des  mémorables  expériences  de  Pasteur,  où  le 
rôle  des  lombrics,  comme  agents  d’exhumation  de  la  bacté¬ 
ridie  charbonneuse,  a  été  si  admirablement  mis  en  évi¬ 
dence. 

Mais  en  dehors  même  des  lombrics  et  de  la  faune  des 
cadavres,  le  mouvement  de  la  végétation  peut  entraîner 
hors  de  terre  des  microorganismes  situés  à  la  surface  du 
sol  ou  même  à  une  certaine  profondeur  dans  le  sol. 

Un  exemple,  bien  démontré  et  connu,  en  est  donné  par  le 
bacille  du  tétanos.  On  sait  que  ce  bacille  se  trouve  commu- 
uément  dans  la  terre.  Pourquoi  le  trouve-t-on,  vivant  et 
virulent,  dans  les  excréments  des  herbivores,  en  particulier 
dans  le  crottin  de  cheval  ?  Parce  que,  entraînées  hors  de 
t-erre,  exhumées  pour  ainsi  dire  par  les  tiges  des  graminées 
et  des  herbes,  par  le  foin,  où  l’on  a  maintes  fois  constaté 
leur  présence,  les  spores  du  tétanos  sont  ingérées  par  les 
animaux  et  traversent  leur  tube  digestif,  sans  y  causer  tou¬ 
tefois  de  désordres. 

Chez  l’homme,  s’il  s’agit,  non  plus  d’herbe  ou  de  foin,  mais 
de  légumes  consommés  à  l’état  cru,  il  est  permis  de  penser 
que  le  bacille  d’Eberth  ou  le  bacille  virgule,  par  le  même 
mécanisme,  pourront  pénétrer  dans  le  tube  digestif,  et  se 
fixant  cette  fois  sur  l’intestin  détermineront  ou  la  fièvre 
typhoïde  ou  le  choléra. 

Des  expériences  faites  au  laboratoire  de  M .  Proust  par 
MM.  "Wurtz  et  Bourges  (1),  et  instituées  pour  vérifier  cette 
donnée,  ont  confirmé  cette  manière  de  voir.  En  arrosant 


(l)  Wurtz  et  Bourges,  Archives  de  -médecine  expérimentale,  juillet  1901. 
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avec  des  cultures  de  charbon,  de  bacilles  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  bacilles  tuberculeux,  de  la  terre  ensemencée 
avec  des  graines  de  légumes  (cresson,  radis,  laitue),  on 
retrouve  ces  microorganismes  pathogènes  le  long  des  tiges 
des  plantes  qui  ont  poussé,  et  jusqu’à  0“,30  de  hauteur  de 
terre. 

Pour  la  tuberculose,  l’inoculation  dans  le  péritoine  des 
cobayes  de  fragments  des  feuilles  broyées  et  diluées  dans  de 
l’eau  stérile  nous  a  donné  dans  une  première  série  1  résul¬ 
tat  positif  sur  4  et,  dans  une  seconde  série,  18  résultats 
positifs  sur  30. 

Une  autre  série  d’expériences  nous  a  montré  de  plus  que, 
de  la  profondeur  du  sol,  le  développement  de  la  végétation 
peut  ramener  à  l’air  libre  des  microorganismes  situés  à  une 
certaine  profondeur.  Des  pommes  de  terre  enduites  de 
bactéridies  charbonneuses  et  enterrées  à  0“,10  de  profon¬ 
deur  ont  poussé  et  il  a  été  facile  de  trouver  sur  leur  tige, 
cent  un  jours  après,  des  spores  charbonneuses. 

Sans  doute,  si  l’on  passe  des  expériences  de  laboratoire  à 
ce  qui  peut  se  passer  dans,  les  champs  d’épandage,  ôn  voit 
qu’il  faut  faire  des  restrictions  évidentes.  Il  y  a  d’autres 
conditions  qui  entrent  en  jeu.  Il  faut  faire  une  très  large 
part_à  r,a£ik)-n„.bactéricide  de  la  lumière  solaire ,_ujie,  très 
large  part  au  lavage  par  les  eaux  de  pluie  (1).  Il  n’en  reste 
pas  moins  constant  qu’il  peut  se  produire,  par  les  différents 
modes  que  nous  venons  d’indiquer,  des  infections  d’ordre 
varié. 

Nous  pensons  donc  que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  culture, 
dans  les  champs  d’épandage,  de  légumes  ou  de  fruits  desti¬ 
nés  à  être  consommés  à  l’état  cru  doit  être  formellement 
interdite. 

Votre  commission  vous  propose  de  répondre  que,  dans  les 
contrats  de  concession  d’eau  d’égout  passés  par  la  ville  de 

(1)  Il  est  toutefois  boa  de  faire  remarquer  que  les  grosses  pluies 
d’orage  font  rejaillir  de  la  terre,  délayée  en  boue,  sur  les  tiges  et  les 
feuilles  des  plantes,  à  une  hauteur  parfois  très  marquée. 
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Paris,  il  devra  être  interdit  aux  usagers  de  cultiver  les  fruits 
et  les  légumes  destinés  à  être  mangés  crus  (1). 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France^  en  assemblée  générale^, 
le  24  mars  1902 . 


L’HYGIÈNE  CORPORELLE  EN  CHINE 

Par  le  D’'  Coullaud, 

Médecin-major  de  2®  classe  au  31®  d’artillerie. 

Il  paraît  tout  d’abord  paradoxal  de  parler  de  l’hygiène 
corporelle  d’un  peuple,  que  le  plus  grand  nombre  des  au¬ 
teurs  s’accorde  à  considérer  comme  absolument  étranger 
aux  pratiques  de  la  propreté  la  plus  élémentaire,  et  il  faut 
reconnaître  que  la  première  impression  produite  par  les- 
Chinois  est  plutôt  défavorable. 

La  plupart  des  habitants  qui  se  pressent  dans  les  rues 
étroites  et  défoncées  des  grandes  villes,  sont  couverts  de 
vêtements  très  souvent  souillés  et  malpropres.  Les- 
30000  mendiants  qui  encombrent  les  rues  de  la  capitale,, 
étalant  leurs  ulcères,  rongés  par  la  vermine,  en  loques  et 
parfois  nus  par  les  plus  grands  froids,  ne  sont  pas  non. 
plus  pour  donner  une  haute  idée  de  l’hygiène  chinoise. 

La  majeure  partie  de  la  population  est  en  effet  composée 
de  gens,  qui  ne  parviennent  qu’à  force  de  travail,  à  gagner 
les  quelques  sous  nécessaires  à  leur  subsistance, -et  qui  ne 
prennent  généralement  aucun  soin  de  leur  corps. 

Mais  si  l’on  examine  les  mœurs  de  la  classe  supérieure,  ou 
seulement  de  ceux  que  leur  situation  de  fortune  délivre  du 
souci  quotidien  de  l’existence,  on  est  étonné  de  constater 
des  habitudes  de  propreté  conformes  aux  règles  de  l’hy- 
gièjie  occidentale. 

(1)  Les  légumes  et  fruits,  cultivés  à  ras  de  terre,  que  l’on  consomme 
crus  en  France  sont  :  le  cresson,  les  salades,  les  radis,  les  céleris  et 
céleris-raves,  les  oignons  et  aulx,  les  concombres,  les  fraises. 


COULLAUD. 


40 

Bains.  —  C’est  ainsi  que  dans  toutes  les  villes  du  nord 
de  la  Chine,  on  trouve  des  établissements  de  bains  où, 
pour  une  somme  des  plus  modiques,  on  met  à  la  disposi¬ 
tion  du  client  un  baquet  d’eau  tiède  et  une  serviette.  Ces 
maisons  sont  très  fréquentées  par  les  lettrés  et  par  les  mar¬ 
chands,  et  nous  ne  fûmes  pas  médiocrement  surpris  d’ap¬ 
prendre  que  nos  domestiques  indigènes  allaient  s’y  bai¬ 
gner  plusieurs  fois  par  semaine. 

Ces  établissements  se  composent  généralement  d-’une  pre¬ 
mière  salle  très  chauffée  servant  d’étuve,  dans  laquelle  les 
clients  viennent  se  promener  à  la  sortie  du  bain  absolu¬ 
ment  nus,  les  cheveux  étalés  sur  les  épaules  pour  les  faire 
sécher.  Dans  un  coin,  un  coiffeur  refait  la  natte  d’un  client, 
tandis  qu’à  côté  de  lui  un  pédicure  soigne  les  pieds  d’un 
autre. 

Les  pédicures  chinois  sont  fort  habiles,  ils  taillent  les 
ongles  et  enlèvent  délicatement  à  l’aide  de  petits  canifs  et 
de  pointes  coupantes  les  cors,  les  débris  épidermiques  de 
la  matrice  unguéale.  Les  uns  exercent  leur  profession  dans 
les  établissements  de  bain,  d’autres  vont  à  domicile  et  par¬ 
courent  les  rues  signalant  leur  passage  par  un  bruit  de  cas¬ 
tagnettes.  Ils  opèrent  à  très  bon  compte. 

Au  fond  de  la  première  salle  se  trouvent  deux  grandes 
pièces,  l’une  contenant  une  piscine  pleine  d’eau  chaude, 
l’autre  une  série  de  baquets  en  bois. 

Ces  établissements  sont  très  répandus  dans  le  Pé-tchi-li  ; 
on  en  rencontre  dans  les  villes  de  troisième  ordre,  corres¬ 
pondant  à  peu  près  à  nos  sous-préfectures  ;  nous  en  avons 
même  trouvé  dans  de  gros  villages  comme  Gheng-feug  (entre 
ïien-tsin  et  Pao-ting-fou). 

Pour  la  capitale,  voici  ce  qu’écrit  Me'  Favier  (1) 
à  ce  sujet  :  «  Les  maisons  de  bains  ne  sont  pas  rares  dans 
Péking,  mais  elles  y  sont  tout  autres  qu’au  Japon.  Les 
hommes  seuls  vont  dans  ces  établissements  qui  sont  assez 


(1)  Favier,  Péking. 
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bien  tenus,  et  font  de  bonnes  affaires.  Pour  quelques  sa- 
pèques,  on  a  le  droit  de  se  plonger  dans  la  piscine  où  il  y  a 
toujours  de  l’eau  bouillante  et  qui  est  environnée  d’une 
buée  presque  opaque  produite  par  la  vapeur. 

Pour  un  prix  modique,  on  peut  avoir  son  baquet  particu¬ 
lier,  enfin  les  mandarins  et  les  riches,  qui  peuvent  payer 
plus  cher,  ont  des  cabinets  spéciaux  bien  aménagés.  Les 
bains  se  prennent  toujours  de  très  bonne  heure  ou  très 
tard  dans  la  soirée  ;  pour  avertir  que  l’eau  est  à  point,  on 
hisse  une  lanterne  au  haut  d’un  mât  et  on  sonne  une 
cloche. 

Ces  établissements  nous  permirent  d’envoyer  nos  soldats 
prendre  chaque  semaine  un  bain-tub  tiède.  A  Pao-ting-fou, 
le  baquet  d’eau  chaude  revenait  à  7  sapèques  soit  environ 
2  centimes  1/2  de  notre  monnaie. 

Les  Européens  n’ont  donc  pas  le  monopole  des  bains  à 
bon  marché.  Les  Célestes,  nous  ont  précédé  depuis  long¬ 
temps  dans  cette  voie. 

Il  est  vrai  qu’ils  se  contentent  le  plus  souvent  de  se  plon¬ 
ger  dans  la  piscine,  ou  de  faire  ruisseler  l’eau  sur  le  corps^ 
Ils  emploient  rarement  le  savon;  celui  qu’on  trouve  en 
Chine  est  d’importation  étrangère.  C’est  un  objet  de  luxe, 
que  seuls  les  riches  peuvent  se  payer.  Certains  de  nos  par¬ 
fumeurs  des  grands  boulevards  expédient  jusque  dans  les 
boutiques  d’Extrême-Orient  leurs  savonnettes  parfumées, 
c’est  même  un  des  rares  produits  d’exportation  française. 

Les  femmes  de  la  classe  aisée  vivent  enfermées  dans  les 
maisons,  et  ne  sortent  que  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  ;  elles  ne  vont  jamais  dans  un  établissement  de 
bain,  aussi  les  soins  corporels  laissent-ils  le  plus  souvent 
beaucoup  à  désirer  chez  elles.  Nous  avons  cependant  vu 
dans  de  riches  habitations  dés  grandes  vasques  en  marbre, 
qui  servaient  aux  femmes  pour  leurs  ablutions  générales. 

Dans  les  provinces  du  Sud,  et  dans  le  Nord  en  été,  les 
indigènes  prennent  très  souvent  des  bains  froids,  dans  les 
rivières  ou  les  canaux.  Il  leur  est  d’autant  plus  facile  de  se 
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jeter  à  l’eau,  qu’ils  ne  sont  pour  la  plupart  vêtus  que  d’un 
simple  pantalon, qd’ilsneprennent  même  par  la  peine  d’ôter. 

Tous  les  matins  au  lever,  les  Chinois  appartenant  à  la 
classe  moyenne  se  lavent  le  visage  et  les  mains  à  l’eau 
chaude,  puis  se  rincent  la  bouche.  C’est  une  coutume  très 
ancienne;  le  Livre  des  rites ^  dans  lequel  sont  exposés  en 
détail  les  devoirs  des  enfants  envers  leurs  parents,  et  qui 
prescrit  ce  que  doit  faire  un  üls  pour  montrer  sa  soumission 
et  son  amour  à' son  père  et  sa  mère,  dit  en  effet  :  «  Le  fils 
doit  se  lever  de  grand  matin,  se  laver  les  mains  et  la  figure, 
s’habiller  proprement,  donner  à  son  père  de  l’eau  pour  se 
laver  les  mains,  et  lui  présenter  la  serviette  pour  les 
essuyer.  » 

Nous  avons  pu  constater  que  ces  prescriptions  sont  encore 
suivies  dans  la  plupart  des  familles  aisées,  de  lettrés  ou  de 
marchands. 

Une  singulière  coutume  consiste  au  milieu  des  repas 
copieux,  à  se  couvrir  la  face  d’une  serviette  humectée  d’eau 
chaude. 

•  Les  Célestes  prétendent  faciliter  ainsi  une  digestion  pé¬ 
nible,  et  chasser  les  fumées  du  vin  de  riz.  II  arrive  habituel¬ 
lement  que  la  même  serviette  sert  à  tous  les  convives.  Après 
s’être  ébroué  et  parfois  mouché  dedans  on  la  passe  à  son 
voisin,  qui  prend  soin  seulement  de  la  tremper  dans  un 
bassin  d’eau  chaude,  et  de  la  tordre  pour  en  exprimer  l’eau, 
avant  de  se  l’appliquer  à  son  tour  sur  la  figure. 

Coiffure.  —  Tout  le  monde  sait  que  les  Chinois  ont  la 
partie  antérieure  rasée  jusqu’à  une  ligne  verticale,  passant 
au  niveau  des  deux  tragus.  Les  cheveux  de  la  région  posté¬ 
rieure  du  crâne  sont  réunis  en  une  tresse,  qui  pend  le  long 
du  dos.  Cette  coiffure  d’origine  mandchoue  a  été  imposée; 
aux  habitants  par  les  vainqueurs  ;  elle  est  maintenant  uni¬ 
versellement  adoptée,  et  les  Célestes  tiennent  beaucoup  à 
leur  natte.  Ils  tirent  vanité  de  son  volume  et  de  sa  longueur. 
Nous  avons  eu  à  plusieurs  reprises  l’occasion  de  soigner  des 
indigènes  portant  des  plaies  du  cuir  chevelu  ;  certains  se 


l’hygiène  corporelle  en  chine.  43 

refusaient  absolument  à  laisser  raser  la  région  blessée;  les 
autres  ne  s’y  résignaient  qu’à  grand’peine,  et  poussaient 
des  cris  de  détresse  en  voyant  tomber  quelques  cheveux  de 
leur  natte. 

Ils  viennent  souvent  en  aide  à  la  nature  en  ajoutant  des 
cheveux  postiches  et  terminent  la  queue,  entremêlant  des 
cordonnets  de  soie  pour  augmenter  sa  longueur. 

Cette  coiffure  nécessite  des  soins  très  fréquents,  aussi  les 
barbiers  sont-ils  nombreux  et  fort  occupés.  Les  marchands, 
les  gens  d’une  classe  un  peu  aisée,  se  font  raser  la  tête  et 
peigner  la  natte  tous  les  deux  jours.  Il  faut  qu’un  Chinois 
soit  bien  misérable,  pour  qu’il  laisse  passer  plus  de  huit 
jours,  sans  faire  pratiquer  sa  toilette  capillaire. 

Quant  aüx  barbiers,  les  uns  tiennent  boutique,  les  autres 
parcourent  les  rues  opérant  à  domicile  ou  en  plein  air.  Ils 
transportent,  enfermé  dans  deux  boîtes  cylindriques  tout 
leur  attirail  professionnel  :  réchaud,  plat  à  barbe,  cuvetto 
de  cuivre.  Ils  s’installent  de  préférence  à  l’entrée  des  villes, 
sous  les  portes,  où  à  l’ombre,  dans  la  cour  d’une  pagode. 
Comme  leurs  confrères  d’Europe,  ce  sont  de  grands  bavards. 
Ils  se  servent  de  peignes  en  bois  et  de  rasoirs,  dont  le  tran¬ 
chant  est  concave  pour  s’adapter  à  la  forme  du  crâne. 
Malgré  le  soin  qu’ils  prennent  de  laver  la  tête  à  leur  client 
après  l’avoir  rasé,  ces  instruments  sont  entre  leurs  mains 
de  puissants  moyens  de  propagation  de  toutes  les  teignes 
surtout  de  la  tricophytie,  très  commune  là-bas,  tant  sous 
forme  d’herpès  circiné,  que  de  pelade  tondante.  Ils  remplis¬ 
sent  aussi  l’office  de  masseurs,  et  moyennant  un  supplé¬ 
ment  de  quelques  sapèques,  ils  frictionnent  à  l’aide  d’un 
rouleau  de  bois,  puis  frappent  en  cadence  de  la  paume  de  la 
main  les  muscles  de  la  nuque  et  du  dos. 

Les  bonzes,  prêtres  bouddhistes,  ont  la  tête  complètement 
rasée.  Les  enfants  ont  aussi  le  crâne  rasé,  excepté  quelques 
bouquets  de  cheveux  qu’on  laisse  pousser  çà  et  là,  à  la 
fantaisie  du  père.  Les  jours  de  grande  fête,  comme  le  nouvel 
an,  tous  les  Célestes  sont  rasés  de  frais,  et  pendant  les 
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derniers  jours  de  la  douzième  lune,  les  barbiers  ont  fort  à 
faire.  En  revanche,  quand  l’Empereur  vient  à  mourir,  il  est 
expressément  défendu  de  se  faire  raser  pendant  cent  jours  ; 
c’est  la  ruine  des  figaros  jaunes. 

La  coiffure  des  Chinois  est  très  incommode  et  très  diffi¬ 
cile  à  entretenir  ;  son  seul  avantage  est  de  protéger  la 
nuque  contre  les  rayons  du  soleil.  En  revanche,  malgré  les 
soins,  les  replis  de  la  natte  des  paysans,  ou  des  pauvres 
artisans,  donnent  souvent  asile  à  de  nombreux  parasites. 
Les  femmes  n’ont  pas  la  tête  rasée.  Les  jeunes  filles  portent 
les  cheveux  réunis  en  tresse  dans  le  dos.  Le  jour  de  leur 
mariage,  quand  elles  font  leur  entrée  dans  la  maison  de 
leur  nouvelle  famille,  les  jeunes  femmes  sont  livrées  à  des 
matrones  qui  leur  épilent  les  tempes  et  les  coiffent  en 
chignon.  Ce  chignon  est  très  laid,  en  forme  de  queue 
de  pie  :  les  cheveux  séparés  par  une  raie  médiane,  sont 
réunis  derrière  la  tête  en  une  petite  tresse  rigide  horizontale. 

Les  femmes  tartares  ont  une  mode  plus  élégante  ;  elles 
dévident  leurs  cheveux  sur  une  plaque  de  bois,  maintenue 
horizontalement  derrière  la  tête.  Cette  coiffure  a  une  loin¬ 
taine  ressemblance  avec  le  grand  nœud  de  moire  des  Alsa¬ 
ciennes. 

Soins  de  la  bouche  et  des  oreilles.  —  Une  habitude 
hygiénique  des  plus  répandues,  et  qui  nous  a  frappé  dès  le 
début  de  notre  séjour,  consiste  dans  le  soin  que  les  habi¬ 
tants  du  Céleste  Empire  prennent  de  leur  bouche  et  de 
leurs  oreilles.  Les  femmes,  les  mandarins,  les  bourgeois  et 
même  les  paysans  portent  souvent,  suspendu  au  premier 
bouton  de  leur  veste,  un  petit  nécessaire  de  toilette  composé 
de  deux  instruments  en  argent,  un  cure-dent  et  un  cure- 
oreille,  reliés  par  de  petites  chaînes  à  une  pièce  de  monnaie. 
Certains  de  ces  bijoux  sont  formés  de  cinq  et  même  sept 
objets  :  cure-oreille,  cure-dent,  cure-ongle,  petite  pince 
pour  saisir  les  débris  alimentaires  entre  les  dents. 

Tous  les  matins,  et  après  chaque  repas,  les  Chinois  se 
rincent  la  bouche  avec  de  l’eau  chaude  bouillie  ou  du  thé^ 
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Ils  ont  à  cet  usage  des  rince-bouches  composés  de  deux 
tasses  superposées,  la  supérieure  pour  l’eau  ou  le  thé,  l’autre 
servant  de  crachoir. 

Dans  les  maisons  riches,  ou  chez  les  grands  mandarins, 
on  trouve  des  crachoirs  en  bois  laqué,  remplis  de  sable.  On 
voit  aussi  d’autres  crachoirs  portatifs  en  porcelaine.  L’usage 
des  crachoirs  est  d’ailleurs  très  ancien  en  Chine.  Nous  en 
avons  vu  en  cloisonné  datant  de  la  dynastie  des  Ming,  à  peu 
près  au  commencement  du  xvii®  siècle.  Au  fond  de  ces  réci¬ 
pients,  ils  mettent  souvent  un  peu  de  poudre  d’alun.  Les 
crachoirs  ne  sont  que  des  objets  de  luxe,  et  nullement  des¬ 
tinés  à  éviter  la  propagation  des  maladies  des  poumons  ou 
des  voies  aériennes.  Les  Chinois  ne  soupçonnent  même  pas 
la  contagiosité  de  ces  affections  par  les  crachats.  C’est  sim¬ 
plement  par  raffinement,  pour  se  distinguer  du  vulgaire  que 
les  mandarins  ont  des  crachoirs.  Ils  font  de  l’hygiène,  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  s’en  douter. 

Soins  des  pieds.  —  On  ne  peut  étudier  l’hygiène  indi¬ 
viduelle  des  Chinois,  sans  rappeler  la  singulière  coutume 
qui  consiste  à  déformer  les  pieds  des  femmes.  Cette  défor¬ 
mation  bien  décrite  par  M.  le  professeur  Morache  (1)  a  été 
complétée  ces  derniers  temps,  par  une  remarquable  étude 
de  notre  camarade  Matignon  (2),  qui  a  eu  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  pratiquer  la  dissection  d’un  de  ces  pieds.  On 
provoque  l’atrophie  des  quatre  derniers  orteils,  en  les 
ramenant  sous  la  plante  du  pied,  le  gros  orteil  seul,  conser¬ 
vant  à  peu  près  sa  place  et  sa  forme  normale.  En  compa¬ 
rant  le  pied  à  la  main,  l’extrémité  inférieure  d’une  Chinoiso 
ressemble  à  un  poing  fermé,  le  pouce  en  extension. 

Les  quatre  derniers  métatarsiens  subissent  une  torsion 
de  dehors  en  dedans,  et  d’arrière  en  avant,  de  sorte  que  le 
poids  du  corps  repose  sur  le  gros  orteil,  et  l’éxtrémité  dor- 

(1)  Morache,  Péhin  et  ses  habitants  {Ann.  d' hygiène,  1869,  t.  XXXII,. 
p.  302). 

(2)  Matignon,  Élude  sur  un  pied  de  Chinoise  (in  Crime,  misère  et  su¬ 
perstition  en  Chine). 
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sale  des  phalanges  des  derniers  orteils.  Cette  déformation 
amène  l’atrophie  des  muscles  du  mollet  et  des  cuisses. 

Cette  déviation  permanente  est  obtenue  en  pratiquant  de 
fréquents  massages  et  en  maintenant  le  pied  fortement 
bandé  dès  l’âge  de  cinq  ou  six  ans. 

J1  arrive  fréquemmnnt  que  les  ongles  pénètrent  dans  la 
plante  et  produisent  des  ulcérations  incurables.  Aussi  les 
femmes  sont-elles  obligées  de  laver  très  souvent  leurs 
moignons  à  Talcool,  et  d’y  assurer  une  grande  propreté, 
pour  éviter  cette  infirmité. 

Les  chaussures  des  Chinoises  sont  faites  d’une  petite 
semelle  de  bois  et  d’une  monture  en  carton.  Elles  ont  une 
forme  triangulaire,  comme  le  pied  qu’elles  doivent  recevoir, 
-et  sont  habituellement  très  élégamment  brodées.  Les  mal¬ 
heureuses,  ainsi  chaussées,  ont  toutes  les  peines  du  monde 
à  tenir  debout  ;  elles  s’avancent  avec  une  démarche  hési¬ 
tante;  leur  équilibre  est  des  plus  instables  et  elles  ne 
peuvent  courir  sans  tomber  sur  le  nez. 

Cela  n’empêche  pas  les  paysannes  et  les  femmes  du 
peuple  de  vaquer  à  leurs  occupations,  de  travailler  aux 
ohamps,  aider  aux  moissons,  tourner  les  meules  à  maïs. 

Cette  déplorable  coutume,  dont  l’origine  très  discutée  est 
ignorée  des  Chinois  eux-mêmes,  a  produit  chez  les  hommes 
une  singulière  perversion  de  l’instinct  génital.  Ainsi  que  l’a 
très  bien  remarqué  Matignon,  et  que  nous  avons  pu  le 
constater  dans  nos  relations  avec  les  Célestes,  le  pied  de  la 
femme  ainsi  transformé  est  devenu  un  élément  d’excitation 
sexuelle. 

Bien  que  difficile  à  expliquer,  ce  sentiment  existe,  et  on 
on  trouve  de  nombreuses  preuves  dans  les  dessins  éroti¬ 
ques,  représentant  des  hommes  tripotant  voluptueusement 
un  pied  de  femme. 

Cela  explique  pourquoi  on  voit  très  rarement  un  Chinois 
épouser  une  Tartare.  Cette  mode  barbare  a  ainsi  étendu  de 
solides  racines  dans  l’esprit  des  Célestes,  et  il  est  à  craindre 
que  le  récent  édit  de  l’Impératrice,  interdisant  de  déformer 
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les  pieds  des  petites  filles,  reste  lettre  morte,  et  que  cette 
•coutume  demeure  encore  longtemps  dans  les  mœurs. 


LE  TRAUMATISME,  LA  TUBERCULOSE 

ET  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  le  D"  E.  Mosny, 

Médecin  des  hôpitaux. 

I.  Le  traumatisme  et  les  processus  infectieux  et 
toxiques.  —  On  connaît,  aujourd’hui,  l’influence  du  trau¬ 
matisme  sur  l’évolution  des  lésions  microbiennes  préexis¬ 
tantes  (1). 

On  sait  que  cette  influence,  toujours  fâcheuse  lorsque  les 
circonstances  la  rendent  possible,  est  capable  de  réveiller 
les  infections  latentes,  de  provoquer  ou  de  hâter  la  géné¬ 
ralisation  de  celles  qui  sont  en  période  d’incubation  ou  en 
cours  d’évolution,  de  déterminer  la  foi’mation,  au  point 
contusionné,  de  foyers  d’infection  localisés  plus  ou  moins 
circonscrits. 

Chacun  sait,  par  exemple,  que  le  traumatisme  peut,  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde,  de  l’érysipèle,  de  la  pneumonie, 
provoquer  diverses  localisations  morbides  secondaires  de 
leurs  agents  pathogènes  respectifs.  La  détermination  artifi¬ 
cielle  des  abcès  dits  de  fixation,  au  cours  de  la  pneumonie 
franche,  n’est  qu’une  application  thérapeutique  de  ces  faits 
actuellement  bien  connus. 

De  même,  dans  certaines  affections  chroniques  de  très 
longue  durée,  dont  l’évolution  présente  des  alternatives  de 
trêve  et  d’activité,  et  dans  lesquelles  le  microbisme  latent 
n’attend  pour  se  manifester  qu’une  occasion  favorable,  on 
voit  souvent  la  plus  légère  contusion  déterminer  diverses 
localisations  ou  même  la  généralisation  persistante  ou  mo- 

(1)  Consulter  sur  ce  sujet  :  Bouchard,  Traité  de  pathologie  générale^ 
t.  II,  p.  92;  Étiologie  générale  de  l’infection,  par  Gharrin.  Paris,  1896. 

—  Gharrin,  Leçons  de  pathogénie  appliquée,  p.  349.  1  vol.  Paris,  1897. 

—  Roger,  Les  Maladies  infectieuses.  2  vol.  Paris,  1902,  passim. 
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mentanée  de  l’infection  latente.  Telle  se  révèle  fréquemment 
l’influence  du  traumatisme  dans  l’apparition  de  gommes 
chez  les  syphilitiques  ou  d’accès  paludiques  chez  d’anciens 
paludéens. 

Cette  influence  provocatrice  du  traumatisme  sur  la  loca¬ 
lisation  d’infections  préexistantes,  latentes  ou  non  au  point 
contusionné  ou  dans  son  voisinage  immédiat,  a  d’ailleurs 
une  portée  plus  générale  :  elle  ne  s’applique  pas  seulement 
aux  processus  infectieux,  mais  encore  à  leurs  homologues, 
les  intoxications. 

Aussi  bien  voit-on  fréquemment  le  traumatisme  provoquer 
l’apparition  de  manifestations  localisées  de  certaines  auto¬ 
intoxications,  de  certaines  intoxications  accidentelles  ou 
artificiellement  déterminées.  MM.  Charrin  et  Carnot  ont 
démontré  que  dans  l’intoxication  saturnine  expérimentale 
progressive,  le  traumatisme  d’un  organe  ou  d’un  tissu  pou¬ 
vait  y  appeler  le  dépôt  du  plomb. 

L.  Meyer  (1)  apu  déterminer  une  cataracte  chez  deslapins 
intoxiqués  par  la  naphtaline,  lorsqu’il  traumatisait  le  globe 
oculaire.  La  pathologie  humaine  avait  d’ailleurs  depuis 
longtemps  prouvé  le  rôle  du  traumatisme  dans  la  localisa¬ 
tion  des  dépôts  uratiques  chez  les  goutteux. 

D’autres  conditions  très  comparables  au  traumatisme 
parce  qu’elles  agissent,  selon  toute  vraisemblance,  d’une 
façon  identique,  peuvent  avoir  sur  les  infections  préexis¬ 
tantes  ou  concomitantes  une  influence  analogue.  Tel  paraît 
être  le  mode  d’action  de  ces  suractivités  physiologiques 
momentanées,  passagères  ou  plus  ou  moins  durables,  d’or¬ 
ganes  ou  de  tissus  qui  appellent,  chez  l’enfant  ou  l’adoles¬ 
cent,  l’ostéomyélite,  maladie  de  croissance;  chez  l’adulte, 
l’orchite  ou  la  mastite  ourliennes. 

C’est  encore  par  un  processus  certainement  plus  com¬ 
plexe,  mais  du  moins  en  partie  comparable,  que  certaines 
lésions  pathologiques  appellent  à  leur  suite  et  fixent  des 

(1)  L.  Meyer,  Influence  des  traumatismes  sur  les  localisations  des 
substances  solubles  [Soc.  de  bioL,  séance  du  23  mars  1895). 
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localisations  secondaires  d’infections  intercurrentes  ou 
préalablement  existantes  :  témoins  les  faits  de  tuberculisa¬ 
tion  de  plaques  de  Peyer  lésées  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde,  ou  bien  encore  de  gommes  syphilitiques  du  pou¬ 
mon. 

C’est  là,  on  le  voit,  tout  un  vaste  chapitre  de  pathologie 
générale  sur  lequel  je  n’insisterai  pas  davantage.  J’ai  voulu 
simplement  esquisser  à  grands  traits  l’histoire  des  rap¬ 
ports  réciproques  du  traumatisme  et  de  l’infection,  comme 
introduction  naturelle  à  l’étude  de  la  tuberculose  trauma¬ 
tique. 

Nous  en  retiendrons  ce  seul  fait  que  l’influence  du  trau-  ' 
matisme  sur  la  généralisation  ou  sur  la  localisation  à  distance 
des  processus  homologues  infectieux  et  toxiques  exige, 
comme  condition  essentielle,  la  présence  permanente  des 
poisons  ou.  des  microbes  dans  le  sang  circulant.  Leur  pré¬ 
sence  momentanée,  passagère  ou  prolongée  pourrait  suf¬ 
fire,  à  la  rigueur,  à  la  condition  toutefois  que  microbes  ou 
poisons  soient  présents  au  point  contusionné  au  moment 
même  du  traumatisme,  ou  bien  qu’ils  y  soient  préalablement 
fixés  et  y  soient  demeurés  latents,  ou  bien  enfin  qu’ils  y 
soient  apportés  ultérieurement,  mais  alors  que  les  consé¬ 
quences  tardives  du  traumatisme  (consolidation  des  frac¬ 
tures  par  exemple)  sont  encore  capables  d’en  retenir  et  d’en 
fixer  la  greffe. 

Cela  posé,  nous  allons  maintenant  étudier  les  rapports 
réciproques  du  traumatisme  et  de  la  tuberculose,  en  nous 
plaçant  plus  spécialement  au  point  de  vue  de  l’application 
de  la  loi  récente  sur  les  accidents  du  travail  à  la  tubercu¬ 
lose  traumatique. 

II.  Traumatisme  et  tuberculose.  —  La  tuberculose 
ne  fait  pas  exception  à  la  loi  commune  (1);  d’innombrables 
exemples  nous  prouvent  qu’en  maintes  circonstances  les 

■  (1)  Estradère,  De  l'influence  du  traumatisme  sur  l'éclosion  des  tuber¬ 
culoses  locales  ^primitives.  Thèse  inaug.  Bordeaux,  1892. 
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traumatismes  ont  eu  sur  son  évolution  la  plus  fâcheuse 
influence,  qu’ils  ont  même  eu  parfois  sur  son  éclosion  une 
action  que  la  répétition  fréquente  des  mêmes  faits  nous 
empêche  d’attribuer  à  une  pure  coïncidence. 

Pourtant  l’extrême  fréquence  des  traumatismes  chez  les 
tuberculeux,  sans  aucun  retentissement  fâcheux  sur  l’évo¬ 
lution  des  lésions  bacillaires,  nous  montre  bien  que  le  trau¬ 
matisme  n’influe  sur  la  marche  de  la  tuberculose  que  dans 
certaines  conditions  qu’il  s’agit  de  préciser. 

On  attribuait  jadis  au  traumatisme  le  rôle  essentiel  dans 
l’éclosion  des  tuberculoses  locales  ;  tumeurs  blanches, 
ostéites  ou  adénopathies;  c’est  d’ailleurs  qù’on  en  ignorait 
alors  la  nature  tuberculeuse.  L’intervention  des  études 
bactériologiques  a,  dans  la  suite,  fait  méconnaître  le  rôle 
du  traumatisme,  jusqu’au  jour  où  la  pathologie  expéri¬ 
mentale  reprenant  ses  droits,  a  montré,  grâce  à  la  féconde 
collaboration  de  la  bactériologie  pure  et  de  l’expérimen¬ 
tation,  que  traumatisme  et  infection  avait  chacun  sa  part 
d’influence  dans  la  détermination  des  localisations  bacté¬ 
riennes. 

On  admet  actuellement  que  dans  les  cas  où  le  trauma¬ 
tisme  et  l’infection  ont  exercé  une  influence  réciproque 
sur  l’éclosion  d’une  lésion  tuberculeuse,  le  rôle  primordial 
n’appartient  pas  au  traumatisme,  hormis  cependant  les  cas 
d’ailleurs  assez  rares  de  tuberculose  directement  inoculée 
par  piqûre  ou  coupure  faites  avec  des  instruments  souillée 
de  matières  tuberculeuses  virulentes.  La  tuberculisation 
secondaire  d’une  plaie  ne  paraît  pas  être  très  fréquente  ;  et 
je  crois  également  assez  rare  l’influence  prédisposante  d’un 
traumatisme  simple  sur  l’infection  tuberculeuse.  C’était 
pourtant  là  l’interprétation  que  Guder  (1)  donnait  à  la  plu¬ 
part  des  faits  de  tuberculose  traumatique,  lorsqu’il  insistait 
sur  l’importance  qu’il  y  aurait  à  soustraire  à  la  contagion 

(1)  Guder,  üeber  den  Zusammenhanfi  zwischen  Trauma  und  Tuberku- 
lose  [Vierteljahrsschrift  f.  gerichtl.  med.  und  œffeyitl.  Sanitàtswesenf 
t.  VIII  et  IX,  1894-95). 
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nosocomiale  les  individus  atteints  d’un  traumatisme  thora¬ 
cique. 

Or^  tel  n’est  pas,  à  mon  avis,  le  rôle  habituel  du  trau-  - 
matisme  dans  la  pathogénie  des  tuhercnloses  locales  post¬ 
traumatiques  :  le  traumatisme  ne  détermine  généralement 
l’apparition  de  foyers  de  tuberculose  qué  chez  les  sujets 
préalablement  tuberculeux  :  il  révèle  l’existence  d’une  tu¬ 
berculose  latente.  Nous  allons  en  voir  la  preuve  dans  Tétude 
des  multiples  et  diverses  manifestations  post-traumatiques 
de  la  tuberculose  et  en  particulier  dans  les  manifestations 
pleuro-pulmonaires  consécutives  aux  traumatismes  thora¬ 
ciques. 

Les  portes  d’entrée  de  la  tuberculose  sont  peu  nombreuses  : 
si  l’on  met  hors  de  cause  les  tuberculoses  congénitales  qui 
sont  exceptionnelles,  et,  parmi  les  tuberculoses  acquises,  les 
lésions  tuberculeuses  primitives  du  tube  digestif  qui  ne  sont 
guère  moins  rares,  on  constate  que  c’est  presque  toujours  par 
les  voies  aériennes  que  sefait  la  contamination  tuberculeuse 
et  que  c’est  presque  constamment  dans  les  dernières  rami¬ 
fications  des  voies  aériennes  que  se  fixe  le  virus  :  les  foyers 
pulmonaires,  localisations  primordiales  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse,  sont  donc  l’origine  presque  constante  des  mani¬ 
festations  innombrables  aiguës  ou  chroniques,  généralisées 
ou  localisées  de  la  tuberculose. 

Or,  si  l’on  passe  en  revue  tous  les  faits  de  tuberculose 
traumatique,  tousles  cas  où  un  traumatisme  a  pu  être  consi¬ 
déré  comme  l’agent  provocateur  d’une  infection  tuberculeuse 
généralisée,  ou  d’une  manifestation  locale  de  la  tuberculose, 
on  voit  que  l’on  peut  les  classer  en  deux  groupes,  suivant 
que  le  traumatisme  a  porté  : 

1°  A  distance^  loin  du  foyer  primordial  de  l’infection 
tuberculeuse  ; 

2“  Dans  le  voisinage  immédiat  de  ce  foyer. 

Dans  la  première  catégorie  rentre  le  plus  grand  nombre 
de  faits  :  elle  comprend  toutes  les  tuberculoses  chirurgicales  : 
tumeurs  blanches,  ostéites  tuberculeuses,  fistules  anales, 
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tuberculose  herniaire,  adénopathies  tuberculeuses,  etc., 
consécutives  à  un  traumatisme.  Elle  comprend  aussi  un 
bon  nombre  de  cas  de  méningite  tuberculeuse  trau¬ 
matique,  manifestation  de  la  généralisation  de  l’infection 
bacillaire. 

Dans  la  seconde  catégorie  de  faits  rentrent  les  hémopty¬ 
sies,  les  pneumonies  et  broncho-pneumonies  caséeuses,  les 
pleurésies  séro-fibrineuses  d’origine  traumatique. 

III.  Traumatisme  à  distance  et  tuberculoses  lo¬ 
cales.  —  Les  faits  de  la  première  catégorie  sont  ceux  qui, 
de  tous  temps,  avaient  été  invoqués  comme  preuves  de 
l’influence  du  traumatisme  sur  l’éclosion  des  tuberculoses 
locales,  osseuses  ou  articulaires  en  particulier. 

Ce  sont  ces  mêmes  faits  que  les  recherches  combinées  de 
la  bactériologie  et  de  la  pathologie  expérimentale  se  sont 
efforcées  de  reproduire,  afin  d’élucider  la  question  des 
influences  réciproques  du  traumatisme  et  de  l’infection  sur 
la  détermination  des  lésions  locales. 

Les  premières  de  ces  expériences  sont  celles  bien  connues 
de  Max  Schüller  (1)  qui  après  avoir  contusionné  l’articula¬ 
tion  du  genou,  injectait  dans  la  trachée  du  chien  et  du 
lapin  une  émulsion  de  produits  tuberculeux  (crachats, 
fragments  de  poumons,  pus  d’abcès  froids,  etc.);  il  obtenait 
presque  constamment,  disait-il,  des  lésions  tuberculeuses 
localisées  dans  l’articulation  traumatisée. 

MM.  Lannelongue  et  Achard  (2)  qui,  récemment,  ont  repris 
ces  expériences  sans  obtenir  les  mêmes  résultats,  repro¬ 
chent,  avec  raison,  à  Max  Schüller  d’avoir  obtenu,  chez 
ses  animaux  inoculés  avec  des  produits  tuberculeux  plus  ou 
moins  purs,  des  arthrites  septiqYies  et  non  pas  des  arthrites 

(1)  Max  Schüller,  Experimentelle  und  histolog.  Untersuchungen 
ueber  Entstehung  der  scrof.  u.  tuberk.  gelenkleiden  ICentralbl.  f.  Chir., 
1878). 

.  ('2)  Lannelongue  et  Achard,  Tuberculose  et  traumatisme  ;  Virulence 
du  sang  dans  la  tuberculose  f  Bericht  über  den  Kongress  zur  Bekamp- 
fung  der  Tub.  als  Volkskrankh.  Berlin,  1899,  p.  217). 
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tuberculeuses.  Aussi  ont-ils  modifié  les  conditions  expéri¬ 
mentales  de  leurs  recherches. 

Ils  ont  inoculé  par  diverses  voies,  au  cobaye  et  au  lapin, 
des  cultures  pures  du  bacille  de  la  tuberculose  humaine  ou 
des  produits  tuberculeux  humains  (crachats,  pus,  frag¬ 
ments  de  poumons  prélevés  à  l’autopsie)  puis  ils  ont  déter¬ 
miné  chez  leurs  animaux,  avant,  pendant  ou  après  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse,  des  traumatismes  simples  :  contusions 
articulaires,  fractures,  luxations,  décollements  épiphysaires. 
Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  presque  toujours 
négatifs,  sauf  dans  cinq  cas,  oïi  ils  ont  obtenu  des  arthrites 
ou  des  ostéites  fongueuses  suppurées  ;  ces  cinq  animaux, 
dont  la  survie  avait  été  assez  longue,  avaient  reçu,  par  la 
voie  sanguine,  des  produits  tuberculeux  humains,  en 
même  temps  qu’ils  avaient  été  traumatisés. 

MM.  Lannelongue  et  Achard  attribuent  les  résultats  de 
leurs  recherches  à  ce  fait  que  «  quand  le  traumatisme  a  lieu 
tandis  que  la  tuberculose  évolue  lentement,  une  des  con¬ 
ditions  essentielles  pour  que  le  bacille  se  localise  dans  le 
foyer,  à  savoir  l’infection  sanguine,  fait  défaut  ». 

«  Chez  le  tuberculeux  ajoutent-ils ,  le  sang  n’ est  presque 
jamais  virulent;  le  bacille  ne  pénètre  dans  la  circulation 
qu'en  quantité  minime,  à  l’état  isolé  pour  ainsi  dire,  si 
bien  que  lorsque  survient  le  traumatisme,  le  foyer  a  toutes 
chances  d’échapper  à  l'infection  bacillaire.  »  Aussi  bien 
est-il  rare  que  chez  les  tuberculeux,  un  grand  traumatisme 
sans  plaie  extérieure,  une  fracture  ou  une  luxation 
deviennent  l’origine  d’un  foyer  bacillaire. 

MM.  Lannelongue  et  Achard  en  concluent  que  «  chez 
l’homme  tuberculeux,  il  faut  autre  chose  qu’un  traumatisme 
même  violent;  et  sans  doute  l’intervention  d’une  cause 
agissant  d’une  façon  plus  prolongée,  est  nécessaire  pour 
déterminer  la  formation,  en  un  point  localisé,  d’un  foyer 
bacillaire  d’origine  sanguine.  Parmi  les  influences  s’exerçant 
avec  continuité,  l’une  des  principales  paraît  être  l’activité 
nutritive  des  organes  en  voie  de  développement  qui  se 
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circonscrit  dans  certaines  régions  de  ces  organes.  » 
Telle  était  du  reste  l’opinion  émise  il  y  a  longtemps  déjà 
par  un  élève  de  Verneuil,  M.  Bouvier  (1)  qui,  tout  en  consi¬ 
dérant  le  traumatisme  comme  une  cause  provocatrice  des 
tuberculoses  locales,  estimait  que  ce  rôle  du  traumatisme 
exigèait  encore  que  le  tissu  impressionné  fôt  en  état  d’oppor¬ 
tunité  morbide.  «  Pour  que  la  tujierculose  apparaisse  dans 
un  organe,  écrivait  M.  Bouvier,  l’état  diathésique  aidé 
d’une  influence  occasionnelle  ne  suffit  pas  toujours,  il  faut 
encore  que  cet  organe  soit  prédisposé.  » 

La  nature  même  de  cette  opportunité  morbide,  de  cette 
prédisposition  spéciale  que  les  expérimentateurs  et  les 
observateurs  s’accordent  à  reconnaître  comme  condition 
indispensable  à  l’action  tuberculigène  du  traumatisme, 
nous  est  révélée  par  l’observation  clinique.  Il  semble  en 
effet  résulter  de  l’étude  synthétique  de  tous  les  faits  qui  ont 
été  rapportés,  que  la  condition  nécessaire  à  l’éclosion,  chez 
les  tuberculeux,  de  lésions  locales  tuberculeuses,  à  la  suite 
de  traumatismes  portant  leur  action  à  distance,  et  plus  ou 
moins  loin  du  foyer  bacillaire  primitif;’  est  l’existence,  en 
certains  tissus,  organes  ou  régions,  plus  accessibles  aux 
traumatismes,  de  lésions  tuberculeuses  latentes,  qu’y  au¬ 
raient  antérieurement  appelées  et  fixées  une  congestion, 
une  stase  sanguine  habituelle,  permanente  ou  prolongée, 
d’ordre  physiologique  ou  d’ordre  pathologique. 

Le  traumatisme,  alors,  n’intervient  plus  que  comme 
agent  révélateur  éventuel,  mais  non  pas  nécessaire,  d’une 
lésion  tuberculeuse  préalablement  existante  et  demeurée 
latente. 

Aussi,  M.  Lannelongue  déclarait-il  que  «  sans  nier  la 
participation  du  trauma  à  la  localisation  bacillaire,  il  pen¬ 
sait  qu’il  existait  déjà  une  lésion  tuberculeuse  au  moment 
ou  la  violence  s’est  produite  dans  la  région  incriminée; 

(1)  Bouvier,  De  Virifluence  du  traumatisme  et  des  irritations  exté¬ 
rieures  sur  le  développement  des  affections  tuberculeuses.  Thèse  inaug. 
Paris,  1876. 
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cette  lésion  ne  s’était  pas  encore  révélée  par  un  signe  appré¬ 
ciable,  et  l’accident  est  venu  la  mettre  en  évidence,  enT y 
provoquant  une  poussée  nouvelle.  » 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  la  réalité  de  cette  concep¬ 
tion  pathogénique  des  rapports  du  traumatisme  avec  les 
tuberculoses  locales  à  distance,  de  parcourir  les  nombreuses 
•observations  qu’on  en  a  rapportées. 

Envisageons,  en  effet,  tout  d’abord,  les  tuberculoses  ostéo- 
urticulaires  ;  ce  sont  les  plus  fréquentes  des  tuberculoses 
locales,  les  plus  communément  attribuées  par  les  malades  à 
un  traumatisme,  celles  enfin  qui,  de  l’aveu  des  nosographes, 
paraissent  apporter  le  plus  solide  appoint  à  l’histoire  de  la 
tuberculose  traumatique.  Or,  ce  qui,  dès  l’abord  attire 
notre  attention,  c’est  la  localisation  précise  et  presque  inva¬ 
riable  des  lésions  tuberculeuses  des  os  ou  des  articulations 
dans  les  points  où  la  croissance  est  plus  active,  la  vasculari¬ 
sation  plus  riche. 

S’agit-il  de  lésions  osseuses,  nous  les  voyons  siéger  prin¬ 
cipalement  aux  épiphyses  des  os  longs  dans  le  tissu  spon¬ 
gieux,  de  préférence  dans  les  points  à  moelle  rouge,  c’est- 
à-dire  richement  vascularisés,  au  niveau  des  anses  et  des 
courbes  des  vaisseaux.  S’agit-il  de  tuberculose  articulaire, 
de  tumeur,  blanche,  le  siège  des  lésions  ne  varie  guère, 
(puisqu’elles  débutent  presque  constamment  par  le  tissu 
-osseux  (90  fois  sur  100  pour  M.  Lannelongue)  :  soit  dans 
une  épiphyse,  soit  dans  la  partie  de  la  diaphyse  voi¬ 
sine  du  cartilage  de  conjugaison,  soit  simultanément  en  ces 
deux  régions.  Ces  lésions  ostéô-articulaires  ont  une  prédi¬ 
lection  remarquable  pour  les  os  des  membres  inférieurs, 
pour  les  articulations  de  la  hanche  ou  du  genou  qui  ont  à 
supporter  le  poids  du  corps,  à  endurer  les  fatigues  les  plus 
'  prolongées,  et  sont  plus  exposées  aux  traumatismes  que  les 
régions  homologues  des  membres  supérieurs. 

La  tuberculose  ostéo-articu  taire  est  particulièrement  fré¬ 
quente  dans  le  jeune  âge,  à  la  période  prépubère  ou  à  celle 
de  la  puberté,  à  l’âge  où  la  croissance  a  son  maximum  d’ac- 
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tivité  et  la  concentre  toute,  pour  ainsi  dire,  sur  les  membres^ 

Nous  comprenons  dès  lors,  q.ue  la  suractivité  de  la  crois¬ 
sance  en  ces  points  suffise  à  y  provoquer  l’appel  et  la  fixa¬ 
tion  de  foyers  tuberculeux,  que  ceux-ci  puissent  y  demeurer 
latents  et  qu’une  cause  parfois  insignifiante,  le  plus  léger 
traumatisme,  puisse  les  faire  éclore.  Nous  comprenons  aussi 
que  ce  réveil  de  foyers  tuberculeux  latents,  coïncidant  avec 
un  traumatisme,  en  soit  la  conséquence  immédiate.  Nous 
comprenons,  enfin,  que  ces  tuberculoses  locales  d’origine 
traumatique  surviennent  fréquemment  chez  des  sujets  ayant 
toutes  les  apparences  extérieures  de  la  santé,  le  foyer  pri¬ 
mordial  pulmonaire  demeurant  latent,  tandis  que  le  foyer 
osseux  ou  articulaire  réveillé  par  le  traumatisme  évolue- 
pour  son  propi’e  compte. 

Lorsque,  au  contraire,  la  tuberculose  ostéo-articulaire 
survient  chez  l’adulte  ou  chez  les  sujets  âgés,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  rare,  alors  que  l’influence  prédisposante  da 
la  croissance  ne  peut  plus  être  invoquée,  elle  apparaît  géné¬ 
ralement  à  titre  de  manifestation  de  la  généralisation  tuber¬ 
culeuse,  et  comme  conséquence  plus  ou  moins  prochaine 
du  traumatisme  ;  ou  bien  alors  elle  survient  plus  ou  moins 
tardivement,  quelques  mois  après  le  traumatisme,  la  con¬ 
gestion  pathologique  consécutive  au  traumatisme  paraissant 
alors  jouer,  au  même  titre  que  la  suractivité  physiologique 
de  la  croissance,  le  rôle  de  condition  d’appel  et  de  fixation 
de  la  localisation  bacillaire.  Mais  ces  derniers  faits,  où  le 
traumatisme  est  la  véritable  cause  de  la  localisation  bacil¬ 
laire,  sont  exceptionnels.  ' 

Encore  n’est-il  pas  certain  que  telle  soit,  en  réalité,  l’in¬ 
fluence  du  traumatisme.  Ces  tumeurs  blanches  tardives 
surviennent  en  effet  souvent  chez  des  sujets  présentant  les 
apparences  extérieures  de  la  santé,  parfois  issus  de  parents 
tuberculeux,  en  tout  cas  porteurs  de  lésions  tuberculeuses 
tellement  atténuées  que  nul  symptôme  n’en  laisse  soup¬ 
çonner  l’existence.  Peut-être  bien  alors  ces  sujets  portaient- 
ils  depuis  l’enfance  ou  depuis,  la  puberté  des  foyers  de 
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tuberculose  osseuse  latents,  éteints,  qu’un  traumatisme  a 
pu  venir  tardivement  réveiller. 

Cette  influence  prépondérante  de  la  suractivité  fonction¬ 
nelle  et  de  la  congestion  habituelle  qui  l’accompagne,  sur 
la  détermination  des  tuberculoses  locales  paraît  être  con¬ 
firmée  par  la  fréquence  de  la  tuberculose  du  testicule  chez 
l’adolescent  et  chez  l’adulte,  comparativement  à  sa  rareté 
chez  le  vieillard  et  surtout  chez  l’enfant.  L’influence  pré¬ 
pondérante  de  l’âge  dans  la  détermination  de  l’orchite  our- 
lienne  vient,  elle  aussi,  confirmer  cette  loi  de  pathologie 
générale. 

La  même  raison  peut  être  invoquée  pour  expliquer  ce- 
fait  de  mammite  tuberculeuse  relaté  dans  la  thèse  du 
M.  Verchère  (1).  Une  femme  qui  dans  l’enfance  avait  pré¬ 
senté,  à  la  suite  d’un  traumatisme,  des  adénites  tubercu¬ 
leuses  suppurées  de  la  région  cervicale,  eut,  longtemps 
après,  dans  le  cours  d’une  première  grossesse,  des  gommes 
tuberculeuses  suppurées  de  la  région  antérieure  et  supérieure 
du  thorax.  Quelques  temps  après,  elle  eut  une  seconde 
grossesse,  allaita  son  enfant  qui  mourut  de  méningite 
tuberculeuse,  et  bientôt  après,  eut,  à  la  suite  d’un 
traumatisme  léger,  un  abcès  tuberculeux  du  sein  contu¬ 
sionné. 

Cette  même  congestion  physiologique  habituelle,  dont 
l’exagération  acquiert  si  fréquemment  les  proportions  d’un 
trouble  morbide  (hémorroïdes)  est  encore,  selon  toute 
vraisemblance,  la  raison  la  plus  plausible  de  la  fréquence 
de  la  tuberculose  fistulaire  de  la  marge  de  l’anus.  L’histoire 
pathologique  de  la  fistule  anale  offre  maintes  analogies 
avec  celle  des  tuberculoses  locales,  et  en  particulier  avec 
celle  des  tuberculoses  ostéo-articulaires  ;  comme  celle-ci, 
elle  survient  fréquemment  à  titre  de  manifestation  isolée, 
précoce  de  l’infection  bacillaire,  alors  que  nul  symptôme 
ne  trahit  l’existence  de  lésions  pulmonaires.  Parfois  aussi 

(1)  Verchère,  Des  portes  d’entrée  de  la  tuberculose.  Thèse  inaug. 
Paris,  1884. 


un  traumatisme  vient  en  révéler  la  présence  s’il  n’en  pro-  • 
voque  pas  l’éclosion. 

Tout  récemment,  M.  Barié  (1)  appelait  l’attention  sur  la 
fréquence  de  ces  fistules  ano-rectales  prémonitoires  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  et  signalait  la  possibilité  de  leur 
apparition  à  la  suite  d’un  traumatisme,  particularité  qu’il  . 
n’a,  dit-il,  vu  noter  par  aucun  auteur. 

Je  viens  précisément  d’observer  un  cas  assez  curieux  de 
fistule  anale  tuberculeuse  précoce,  d’origine  traumatique. 

Le  nommé  Buis...  Louis,  âgé  de  trente-huit  ans,  garçon  de 
magasin,  a  encore  son  père  qui  est  âgé  de  soixante-deux  ans  et 
qui  se  porte  bien.  Sa  mère  mourut  à  vingt-huit  ans,  de  suites  de 
couches  :  elle  était  jusque-là  bien  portante,  et  rien  n’autorise  à 
penser  qu’elle  ait  été  tuberculeuse. 

Il  a  eu  deux  frères  :  f  un  mourut  à  dix-huit  mois  de  privations, 
pendant  le  siège  de  Paris;  fautre  est  actuellement  âgé  de  . 
trente-six  ans  et  bien  portant.  Buis...  est  veuf  :  sa'  femme  mourut 
à  l’âge  de  trente-six  ans,  il  y  a  treize  mois,  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  après  un  an  de  maladie,  et  treize  années  de  mariage.  De 
cette  union  sont  nés  six  enfants  ;  faîné  est  une  fille,  âgée  de  treize 
ans,  bien  portante  ;  puis  vint  un  garçon,  qui  mourut  à  dix-huit 
mois,  d’entérite;  un  garçon,  actuellement  âgé  de  huit  ans,  et 
soigné  comme  tuberculeux  à  DHôpital  d’Ormesson;  une  fille,  qui 
mourut  de  méningite  à  dix-huit  mois  ;  un  garçon,  qui  succomba 
dix  jours  après  la  naissance  ;  et  enfin,  une  fille  actuellement  âgée 
de  dix-sept  mois  et  placée  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés. 

Buis...  a  successivement  exercé  les  professions  d’imprimeur, 
puis  de  garçon  de  magasin.  Il  n’a  jamais  eu  de  maladies  graves; 
il  n’est  ni  alcoolique,  ni  syphilitique.  Il  a  été  exempté  du  service 
militaire  par  la  présence  d’un  frère  sous  les  drapeaux. 

A  l’âge  de  dix-huit  ans,  il  y  a  vingt  ans,  alors  qu’il  exerçait  la 
profession  d’imprimeur,  il  eut  la  fesse  droite  prise  dans  un  engre¬ 
nage;  quinze  jours  .après  cet  accident,  survint  un  abcès  de  la 
marge  de  l’anus  qui  suppura  pendant  six  mois,  et  finit  par  se 
cicatriser.  Deux  ans  après  survint  au  même  point  un  nouvel 
abcès  ;  un  chirurgien  lui  fil  une  opération  pour  une  fistule  anale, 
qui  guérit  au  bout  d’un  mois  et  dont  on  voit  encore  la  cicatrice. 

(1)  Barié,  Les  fistules  ano-rectales  prémonitoires  de  la  tuberculose 
pulmonaire  [Bulletin  et  Mémoires  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Paris,  1900,  p.  1217). 
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Ce  n’esl  que  depuis  deux  ans,  c’est-à-dire  seize  ans  après 
l’opération  de  la  fistule,  que  le  malade  se  mit  à  tousser,  à  maigrir, 
à  souffrir  de  points  de  côté.  Il  y  a  six  mois,  survint,  à  trois 
reprises  différentes,  une  expectoration  hémoptoïque,  sans  hémop¬ 
tysie  véritable. 

Actuellement,  les  crachats  renferment  quelques  hacilles  de 
Koch,  moyens,  non  fragmentés.  11  y  a,  dans  les  deux  poumons  de 
l’emphysème  et  de  la  hronchile;  et  dans  le  tiers  supérieur, 
fies  craquements  disséminés.  La  température  rectale  oscille 
•entre  37  et  38°;  le  nombre  des  pulsations  est  de  80;  celui  des  res¬ 
pirations  de  40. 

Il  s’agit,  en  résumé,  d’une  forme  fibreuse,  emphyséma¬ 
teuse,  de  phtisie,  à  évolution  lente,  éclose  vingt  ans  après 
une  fistule  anale  très  vraisemblablement  tuberculeuse,  sur¬ 
venue  à  la  suite  d’un  traumatisme. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  long  intervalle  qui  s’écoula 
entre  l’opération  de  sa  fistule  et  l’apparition  des  premières 
manifestations  pulmonaires,  ce  malade  à  donné  la  mesure 
de  sa  capacité  tuberculigène,  tant  par  l’avenir  de  ses 
enfants  morts  en  bas  âge  ou  devenus  tuberculeux,  que  par 
la  mort  de  sa  femme  qu’il  paraît  bien  avoir  contaminée. 

Comme  dans  deux  des  cas  relatés  par  M.  Barié,  il  s’agit 
bien  là  de  fistule  anale  tuberculeuse,  prémonitoire  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  survenue  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme  et  quelques  jours  après  celui-ci.  Seulement,  dans  les 
faits  dèM.  Barié,  la  tuberculose  pulmonaire  apparut  plus 
rapidement,  deux  ans  après  la  fistule,  et  évolua  plus  rapi¬ 
dement  aussi.  Chez  mon  malade,  au  contraire,  la  tubercu¬ 
lose  affecta  une  évolution  plus  lente,  plus  torpide,  ce  qui 
me  permit  de  le  faire  admettre  au  sanatorium  d’Angicourt. 

Ces  observations,  et  en  particulier  celle  que  je  viens  de 
relater,  offrent  maintes  analogies  avec  celles  de  tuberculose 
ostéo-articulaire,  elle  aussi  manifestation  fréquente  et  fré¬ 
quemment  précoce  d’une  infection  tuberculeuse  atténuée, 
qu’un  traumatisme  peut  réveiller. 

Elles  montrent  bien  le  mode  d’action  du  traumatisme,  qui 
n’agit  nullement  comme  cause  d’appel  et  de  fixation  d’une 
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localisation  bacillaire  issue  d’un  foyer  pulmonaire  ;  ce  qui 
ne  se  comprendrait  que  s’il  s’agissait  d’un  foyer  originel  en 
pleine  activité,  mais  non  d’un  foyer  latent.  Tout  autre  est 
l’action  du  traumatisme  qui  n’intervient  qu’à  titre  d’agent 
révélateur  d’une  localisation  préexistante,  demeurée  la¬ 
tente,  ainsi  qu’en  témoignent  la  précocité  de  l’apparition 
de  la  fistule  anale,  à  la  suite  du  traumatisme,  et  la  longue 
latence  de  la  lésion  pulmonaire  qui  ne  pouvait  guère  réel¬ 
lement  émettre  d’embolie  bacillaire  qu’à  l’époque  de  la 
période  active,  initiale  de  sa  constitution. 

C’est  à  la  riche  vascularisation  et  à  la  congestion  toute 
physiologique  des  épiphyses  pendant  l’enfance  ou  l’adoles¬ 
cence  et  surtout  aux  échéances  de  la  croissance,  c’est  à  la 
stase  sanguine  physiologique  ou  même  souvent  patholo¬ 
gique  (hémorroïdes)  de  la  région  anale  chez  l’adulte, 
qu’appartient  le  rôle  de  condition  prédisposante  de  la 
localisation  bacillaire.  C’est  au  traumatisme  qu’appartient 
souvent  le  rôle  dé  agent  révélateur  de  Vexisterice  de  ces 
foyers  demeurés  latents. 

Ce  que  peut  faire  une  stase  sanguine  habituelle  physiolo¬ 
gique,  les  congestions  pathologiques  peuvent,  elles  aussi, 
le  réaliser  :  telle  est  l’origine  de  maintes  épididymites  tuber¬ 
culeuses  consécutives  à  la  blennorragie  compliquée  ou  non 
d’orchite,  ainsi  qu’en  témoignent  les  exemples  rapportés- 
par  Bérard,  Turquet  de  Beauregard,  Reclus. 

Un  cas  jadis  rapporté  par  Yerneuil  est  des  plus  probants 
à  cet  égard  :  il  s’agissait  d’un  malade,  chez  lequel,  en  de¬ 
hors  de  toute  tuberculose  pulmonaire  apparente,  survint,  à 
la  suite  d’une  orchite  blennorragique,  une  épidymite  tuber¬ 
culeuse  suppurée.  Les  abcès  se  cicatrisèrent  puis  se  rou¬ 
vrirent  six  ans  après,  à  l’occasion  d’une  nouvelle  chaude- 
pisse. 

La  tuberculose  herniaire  dont  l’histoire  est  toute  récente 
est  une  preuve  de  la  nouvelle  prédilection  des  localisations 
bacillaires,  chez  les  tuberculeux,  pour  les  organes  ou  les  tis¬ 
sus  qui  sont  le  siège  d’une  stase  sanguine  permanente.  On 
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sait,  en  effet,  depuis  les  reclierchesde/onnesco(i), grâce  aussi 
aux  faits  isolés  rapportés  par  Cruveilhier,  par  M.  Lejars,  que 
chez  les  tuberculeux  porteurs  de  hernies  anciennes,  volumi¬ 
neuses,  irréductibles,  surviennent  parfois  des  localisations 
bacillaires  du  sac  herniaire.  Jonnesco  a  fort  judicieusement 
observé,  et  très  remarquablement  mis  en  lumière,  la  patho¬ 
génie  de  ces  localisations  secondaires  de  la  tuberculose.  La 
hernie,  dit  Jonnesco,  favorise  la  greffe  tuberculeuse  parce 
qu’elle  est  un  diverticule  éloigné  et  déclive  de  la  séreuse 
péritonéale  ;  parce  que  la  vascularisation  y  est  riche  et  le 
cours  du  sang  ralenti  par  la  constriction  qui  s’exerce  au 
niveau  du  collet  du  sac;  aussi  bien  est-ce  dans  le  fond  du 
sac  et  au  niveau  de  son  collet  que  se  localisent  tout  d’abord 
et  que  prédominent  constamment  les  lésions  tuberculeuses. 
L’inflammation  simple  du  sac,  le  traumatisme  dont  le  port 
même  du  bandage  est  une  manifestation,  préparent  aussi 
selon  toute  vraisemblance,  le  -  terrain  à  la  localisation  de 
foyers  bacillaires,  et  peuvent,  Je  cas  échéant,  être  les  agents 
révélateurs  de  l’existence  de  foyers  latents.  Jonnesco  con¬ 
clut,  avec  raison,  de  ses  recherches,  que  la  tuberculose 
herniaire  est  une.  tuberculose  locale  et  que,  «  dans  les  cas 
de  tuberculose  hernio-péritonéale,  c’est  par  la  hernie  que 
les  lésions  ont  cammencé...  pour  se  propager  secondaire¬ 
ment  à  la  séreuse  péritonéale.  »  Ces  conclusions  qui  d’ail¬ 
leurs  ne  paraissent  pas  avoir  rallié  l’opinion  des  Allemands, 
et  de  Bruns,  Hâgler,  Tenderiscb,  Roth,  en  particulier, 
montrent  bien  le  rôle  prédisposant  de  la  stase  sanguine  sur 
la  détermination  de  la  localisation  bacillaire,  et  le  rôle  ré¬ 
vélateur  du  traumatisme  dans  l’éclosion  des  lésions  latentes. 

On  a  souvent  et  depuis  longtemps  attribué  une  influence 
déterminante  au  traumatisme,  dans  l’éclosion  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  et  dans  les  nombreuses  observations  qui 
en  ont  été  rapportées,  nous  voyons  fréquemment  les  mani- 

(1)  Jonnesco,  Tuberculose  herniaire  {Rev.  de  Chirurgie,  1891,  p.  185 
et  ,455).  —  Même  sujet  :  P.  Bruns  {Beitrüge  z.  Klin.  Chirurg.,  1892, 
t.  IX).  —  H.  Tenderich  {Deul.  Zeitsch.  .f.  Klin.  Chir.,  1895,  t.  LXI, 
fasc.  1-3,  p.  220).  —  Roth.{Beitrâge  z.  Klin.  Chir.,  1896,  t.  XV,  3). Etc. 
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festations  méningitiques  (1)  suivre  de  près,  parfois  même 
presque  immédiatement  le  traumatisme.  Nous  les  voyons 
survenir  souvent  chez  des  sujets  qui,  jusqu’alors,  n  avaient 
présenté  aucun  trouble  imputable  à  la  tuberculose.  Ici 
encore,  le  traumatisme  semble  bien  n’intervenir  qu’à  titre 
d’agent  révélateur  des  lésions  latentes  des  méninges;  rien,  du 
moins,  n’autorise  à  penser  qu’il  ait  pu,  en  quelques  heures, 
provoquer  la  généralisation  d’une  lésion  pulmonaire  si  peu 
profonde  qu’elle  avait  pu  passer  inaperçue,  et  créer  des  lé¬ 
sions  méningitiques  disséminées. 

En  résumé,  l’élude  expérimentale  et  clinique  des  tuber¬ 
culoses  locales  écloses  à  distance  et  plus  ou  moins  loin  du 
foyer  originel,  permet  de  préciser  l’influence  du  trauma¬ 
tisme  sur  l’apparition  des  localisations  tuberculeuses  qui  en 
sont  la  conséquence  fréquente. 

Hormis  quelques  faits  exceptionnels  dont  on  peut  en  pra¬ 
tique  ne  pas  tenir  compte,  les  voies  respiratoires  et  diges¬ 
tives  sont  à  peu  près  les  seules  voies  de  pénétration  du 
virus  tuberculeux.  La  contamination  par  ingestion  est  elle- 
même  si  rare  que  Von  peut  considérer  l’inhalation  comme 
le  mode  habituel  sinon  absolument  constant,  de  contami¬ 
nation  tuberculeuse. 

Parti  d’un  foyer  originel  qui,  par  conséquent,  est  presque 
toujours  un  foyer  pulmonaire,  le  virus  tuberculeux  ne  peut 
aller  créer  à  distance  de  localisation  secondaire  qu'en  se 
propageant  par  les  voies  lymphatiques  ou,  de  préférence, 
par  les  vaisseaux  sanguins  :  l’embolie  vasculaire  sanguine 
est  la  seule  cause  possible  des  localisations  bacillaires 
écloses  à  distance,  et  plus  ou  moins  loin  du  foyer  primor¬ 
dial.  Parfois  un  traumatisme  précède  l’apparition  de  ces 
foyers  secondaires  et  paraît  en  être  la  cause  ;  mais  il  s’en  faut 
que  ce  soit  là  un  fait  constant  ou  même  simplement  habi- 

(1)  Metaxas  et  Yerchère,  De  la  méningite  tuberculeuse  post-trauma¬ 
tique;  Études  expérim.  et  clin,  sur  la  tuberculose,  1887,  p.  584.  — 
P.  Buol  et  R.  Paulus,  Méningite  tuberculeuse  consécutive  à  un  trauma¬ 
tisme  de  la  tête  {Correspondenzbl.  f.  schwtiz.  Ærtzte,  1896,  p.  721).  — 
,  Weibel,  même  sujet  {Müncli.  med.  Wochenschr.,  1899,  p,  146),  etc. 
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tuel  ;  et  il  est  d’autre  part  très  fréquent  que  les  traumatismes 
même  les  plus  graves  n’aient  pour  les  tuberculeux  aucune 
conséquence  fâcheuse.  C’est  donc  ailleurs  qu’il  faut  chercher 
la  cause  de  la  localisation  des  foyers  tuberculeux  secon¬ 
daires. 

Or,  l’histoire  clinique  des  tuberculoses  locales  nous 
apprend  que,  pour  si  nombreuses  qu’en  soient  les  manifes¬ 
tations  possibles,  le  siège  habituel  ne  varie  guère  :  il  offre 
une  constance  qui  implique  l’invariabilité  des  conditions 
capables  d’arrêter  en  certains  points  l’embolie  bacillaire  et 
d’y  favoriser  la  greffe  et  l’évolution  de  nouveaux  foyers. 

Une  vascularisation  riche  et  une  stase  sanguine  prolon¬ 
gée  semblent  être  précisément  les  conditions  essentielles 
de  ces  localisations  tuberculeuses.  Aussi  les  tuberculoses 
locales  apparaissent-elles  presque  toujours  chez  l’enfant  ou 
chez  l’adolescent,  au  moment  de  la  croissance,  dans  les 
épiphyses  osseuses,  au  voisinage  des  articulations  les  plus 
surmenées  de  la  hanche  ou  du  genou  qu’elles  envahissent 
si  fréquemment;  chez  l’adulte,  ou  chez  les  sujets  âgés,  dans 
les  parties  déclives  de  la  région  anale.  On  les  voit  encore 
apparaître  là  où  une  suractivité  fonctionnelle  permanente 
ou  passagère,  une  congestion  morbide  habituelle  ou  sim¬ 
plement  prolongée  semblent  en  provoquer  l’appel  et  en 
favoriser  la  fixation  :  les  tuberculoses  locales  des  glandes 
génitales,  les  tuberculisations  secondaires  des  orchites 
vénériennes,  du  sac  herniaire  ou  des  arthropathies  tabé¬ 
tiques  (1)  en  sont  les  meilleures  preuves. 

Aussi  chacune  des  diverses  manifestations  locales  de  la 
tuberculose  a-t-elle,  pour  les  différents  âges  de  la  vie,  une 
prédilection  qui,  sans  aller  jusqu’à  un  exclusivisme  que  ne 
sauraient  comporter  les  phénomènes  biologiques,  est  pour¬ 
tant  si  nettement  marquée  qu’elle  démontre  formellement 
l’importance  des  conditions  adjuvantes  dont  nous  invoquons 

(1)  P.  Parisot  et  L.  Spillmann,  Arthropathie  tabétique  et  tuberculose 
(IFe  Congres  français  de  médecine  interne  tenu  à  Montpellier, 
12-17  avril  1898;  anal,  in  Presse  médicale,  1898,  t.  I,  p.  189). 
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l’influence  dans  la  fixation  des  lésions  locales  de  l’infection 
tuberculeuse. 

Là  où  l’embolie  bacillaire  s’est  fixée,  se  constitue  une 
lésion  dont  l'avenir  est  variable  :  souvent  elle  progresse 
et  se  révèle  cliniquement  par  les  troubles  fonctionnels 
inhérents  à  son  siège  ;  parfois,  au  contraire,  la  lésion,  à 
peine  éclose,  s'arrête,  rétrocède  et  guérit  sans  avoir  jamais 
laissé  soupçonner  son  existence;  ou  bien  encore,  lorsqu'elle 
ne  guérit  pas  complètement,  elle  demeure  latente  et  mé¬ 
connue,  jusqu'au  jour  où  une. cause  imprévue,  une  lésion 
inflammatoire  quelconque,  un  traumatisme,  viennent  en 
réveiller  l’activité  et  en  révéler  l'existence. 

Peut-être  qu'en  certains  cas,  le  traumatisme  suffit  seul 
à  déterminer  l’appel  à  distance  et  la  fixation  d'une  locali- 
mtion  bacillaire  chez  un  tuberculeux.  Mais  ce  fait  doit 
être  rare,  puisque  généralement,  les  fractures  se  conso¬ 
lident  chez  les  tuberculeux,  sans  appeler  à  leur  suite  de 
localisation  bacillaire.  Cela  est  en  tout  cas  fort  douteux,  et 
pareille  hypothèse  ne  pourrait  être  invoquée  que  lorsqu'il 
s'agit  d’un  traumatisme  grave  compliqué  de  plaie,  de 
fractures  ou  de  luxations,  lorsque  la  tuberculose  éclate 
plus  ou  moins  tardivement  après  l'intervention  du  trau¬ 
matisme,  lorsqu’elle  apparaît  chez  des  tuberculeux  atteints 
de  lésions  pulmonaires  en  pleine  activité  d'évolution, 
toutes  conditions  qui  se  trouvent  rarement  réunies.  Mais, 
habituellement,  les  choses  se  passent  de  toute  autre  façon  : 
la  tuberculose  dite  traumatique  suit  généralement  de  près 
le  traumatisme  incriminé  ;  elle  survient  presque  toujours 
chez  des  sujets  dont  les  lésions  pulmonaires  originelles, 
sont  peu  profondes,  peu  étendues,  voire  même  complète¬ 
ment  latentes,  preuve  de  l’immunité  naturelle,  relative,  de 
ces  sujets  à  l’égard  de  l’infection  tuberculeuse  ;  conditions 
qui  par  conséquent  ne  comportent  guère  l’émission  fré¬ 
quente,  habituelle,,  d’embolies  bacillaires. 

-  Ainsi  envisagée,  la  pathogénie  des  tuberculoses  locales 
■écloses  à  distance  et  plus  ou  moins  loin  du  foyer  originel 
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•comporte  comme  conditions  nécessaires  l'embolie  bacil¬ 
laire  et  sa  fixation  dans  les  points  où  l'appelle  et  V arrête 
une  stase  sanguine  permanente  ou  prolongée,  physiolo¬ 
gique  ou  morbide.  Le  traumatisme  n'intervient  plus  dès 
lors  qu’à  titre  de  cause  fréquente,  mais  purement  contin¬ 
gente  de  l'éclosion  des  lésions  bacillaires  :  il  n'est  que 
t agent  révélateur  d'une  lésion  locale  préexistante,  latente, 
qui  aurait  pu  éclore  sans  son  intervention,  mais  qui 
•aurait  également  pu  demeurer  latente  et  guérir,  si  nulle 
cause  extrinsèque  n'en  était  venu  réveiller  l'activité. 

Aussi  le  traumatisme  est-il  la  cause  réelle  de  l’éclosion 
des  foyers  tuberculeux  qui  apparaissent  à  sa  suite.  11  n’en 
•est,  il  est  vrai,  que  la  cause  indirecte;  mais  son  influence 
n’en  est  pour  cela  ni  moins  efficace  ni  moins  réelle,  puisque, 
sans  son  intervention,  le  foyer  bacillaire  latent  aurait  pu 
guérir,  ou,  ce  qui  équivaut  presque  à  la  guérison,  demeurer 
indéfiniment  latent. 

IV.  Traumatismes  thoraciques  et  tuberculose 
pleuro-pulmonaire.  —  Chez  les  tuberculeux  atteints  de 
lésions  pulmonaires,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  degré  de 
leur  évolution,  qu’il  s’agisse  de  lésions  cliniquement  appré- 
•ciables  ou  de  lésions  latentes,  les  traumatismes  de  la  région 
thoracique  (1)  ont  de  tout  autres  conséquences  que  ceux 
•qui  portent  à  distance  en  un  point  plus  ou  moins  éloigné  du 
foyer  bacillaire  originel. 

Nous  venons  de  voir  que,  dans  ce  dernier  cas,  Faction  du 
traumatisme  était  des  plus  inconstantes,  parce  que,  en  réalité , 
elle  se  bornait  à  la  révélation  pure  et  simple  d’une  lésion 
tuberculeuse  locale,  préexistante  et  demeurée  latente,  et 
parce  que  la  détermination  de  la  lésion  même  aussi  bien 
que  le  traumatisme  qui  la  faisait  éclore  dépendaient  de 
conditions  si  nombreuses  et  si  différentes  qu’elles  se  trou- 

(])  Consulter,  pour  la  bibliographie  concernant  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  traumatique  :  Estradère,  thèse  citée  ;  et  R.  Stern,  üeber 
traumatische  Enlstehung  innerer  krankheiten.  1  vol.  léna,  1900. 
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valent  assez  rarement  réunies  chez  un  tuberculeux  au  mo¬ 
ment  précis  où.  survenait  le  traumatisme. 

Tout  autres  sont  les  conséquences  des  contusions  tho¬ 
raciques  qui,  presque  toujours  exercent  une  influence 
profonde,  immédiate  ou  rapide  sur  V évolution  des  lésions, 
tuberculeuses  pleuro-pulmonaires.  C’est  qu' alors  en  effet, 
le  traumatisme  agit  directement  sur  le  foyer  tuberculeux 
originel.  S’agit-il  de  lésions  cliniquement  appréciables,  en 
cours  d’évolution,  et  plus  ou  moins  profondes  et  étendues,., 
la  contusion  thoracique  en  active  les  progrès.  S’agit-il  de 
lésions  latentes,  méconnues,  elle  en  réveille  l’activité  et  en 
révèle  la  présence.  Nul,  dans  les  deux  cas,  ne  peut  prévoir 
où  s’arrêtera  l’impulsion  donnée  par  le  traumatisme  aux 
lésions  pleuro-pulmonaires,  qui  parfois  s’étendent  et  so 
généralisent  avec  une  rapidité  surprenante. 

Ces  faits  sont  d’ailleurs  depuis  longtemps  connus  ;  l’ag¬ 
gravation  des  lésions  tuberculeuses  pleuro-pulmonaires  par 
l’intervention  d’un  traumatisme  thoracique,  n’est  mise  en 
doute  par  personne. 

On  a  pourtant  invoqué,  comme  preuve  de  cette  action 
des  contusions  thoraciques,  certains  faits  dont  l’interpré¬ 
tation  me  paraît  être  des  plus  discutables. 

C’est  ainsi  que,  jadis,  Perroud  (1)  attribuait  la  fréquence- 
de  la  tuberculose  chez  les  bateliers  du  Rhône,  à  l’usage  de 
la  harpie,  sorte  de  perche  au  moyen  de  laquelle  ils  dirigent 
leur  bateau  et  qu’ils  appuient  sur  le.  haut  de  la  poitrine  en 
prenant  un  point  d’appui  sur  les  bords  ou  le  fond  de  la  rivière. 

.  Il  y  a  là,  disait  Perroud,  un  traumatisme  habituel  capable 
de  faire  éclore  les  lésions  tuberculeuses  préexistantes,  peut- 
être  même  de  préparer  le  terrain  à  l’infection  bacillaire. 
Cela  est  fort  possible  ;  mais  rien  ne  le  prouve  ;  c’est,  en  tout 
cas,  un  bien  faible  argument  en  faveur  de  l’influence  du 
traumatisme  sur  la  tuberculose. 

(1)  Perroud,  De  la  phtisie  des  mariniers  dans  le  département  du 
Rhône  et  spécialement  à  Lyon  (C.  R.  du  Congrès  de  Litle  pour  V avan¬ 
cement  dés  Sciences,  1874,  p.  960). 


LE  TRAUMATISME  ET  LA  TUBERCULOSE-  67' 

Mais  il  y  a  d’autres  faits  plus  probants  :  ceux  où  la  tuber¬ 
culose  se  manifeste  brusquement,  aussitôt  ou  peu  de  temps, 
après  un  traumatisme  thoracique  accidentel.  Il  est  alors 
bien  difficile  de  ne  pas  voir  entre  le  traumatisme  et  les 
manifestations  tuberculeuses  qui  l’ont  suivi,  une  relation  de 
causalité. 

La  banalité  même  de  nombre  de  ces  faits  m’oblige  à  ne 
pas  leur  prêter  plus  longue  attention.  Je  dois  cependant 
rappeler  que  c’est  généralement  une  hémoptysie  soudaine 
qui,  aussitôt  après  le  traumatisme,  marque  le  début  appa¬ 
rent  de  la  tuberculose  et  atteste  l’influence  du  traumatisme 
qui  l’a  provoquée.  Ces  hémoptysies  post-traumatiques  pré¬ 
coces,  et  souvent  prémonitoires  de  la  tuberculose,  semblent 
apporter  à  l’adage  bien  connu  de  Morton  la  plus  éclatante 
confirmation  (1). 

M.  Chauffard  a  jadis  rapporté  un  tel  fait  ;  il  s’agissait 
d’un  traumatisme  violent  suivi  de  fracture  de  la  clavicule 
et  d’une  hémoptysie  abondante  :  quelques  mois  après,  le 
malade  succomba,  et  la  présence  d’une  caverne  pulmonaire 
dans  le  voisinage  immédiat  du  cal  de  la  fracture  attesta  pour 
ainsi  dire  l’influence  du  traumatisme  sur  l’évolution  de  la 
tuberculose. 

J’ai  moi-même  observé  deux  cas  d’hémoptysies  post¬ 
traumatiques  :  l’un  assez  banal  concernant  un  jeune  homme 
de  vingt-cinq  ans,  qui,  sans  antécédents  tuberculeux  fami¬ 
liaux  ou  personnels  eut,  à  la  suite  d’une  chute  pendant  des- 
éxercices  de  gymnastique,  une  hémoptysie  qui  dura  huit 
jours.  Cette  hémoptysie  marqua  le  début  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  du  poumon  qui  dès  lors  évoluèrept  progressive¬ 
ment,  lentement,  mais  sans  arrêt,  et,  deux  ans  après,, 
l’amenèrent  à  l’hôpital  avec  des  lésions  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  bilatérales,  très  étendues  et  très  profondes. 

L’autre  fait  est  moins  banal,  parce  que  la  nature  même- 
de  l’hémoptysie  aurait  pu  être,  à  la  rigueur,  discutée,  s’il  ne^ 

(1)  Et  pourtant,  Laennec  pensait  qu’une  hémoptysie  traumatique;- 
était  rarement  suiviè  de  phtisie  pulmonaire. 
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s’était  agit  là,  selon  toute  évidence,  d’une  hémoptysie 
tuberculeuse.  Voici  ce  fait  : 

Un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  électricien,  a  dans  ses  anté¬ 
cédents  familiaux,  du  côté  maternel,  des  risques  évidents  de 
contamination  tuberculeuse  :  son  père  âgé  de  quarante-neuf  ans 
est  bien  portant;  mais  sa  mère  est  morte  phtisique  à  quarante 
ans,  en  1893,  «près  un  an  de  maladie,  et  après  avoir  eu,  trois 
ans  avant  sa  mort,  une  tumeur  blanche  du  genou.  Sa  grand’mère 
maternelle  est  elle-même  morte  très  âgée,  à  soixante  et  onze 
ans,  d’une  bronchite  chronique  qui  durait  depuis  plus  de  dix  ans, 
et  qui  paraît  bien  avoir  été  une  manifestation  sénile,  torpide,  de 
tuberculose  pulmonaire. 

..  Ces  tares  familiales  du  côté  maternel  ont  d’ailleurs  profondé¬ 
ment  influencé  l’avenir  des  enfants  puisqu’une  sœur  aînée  est 
morte  à  seize  ans,  phtisique,  à  la  suite  d’une  pleurésie  qui  aurait 
duré  un  an,  et  qu’une  sœur  cadette,  actuellement  âgée  de  vingt  et 
un  ans,  a  été  chlorotique  à  l’âge  de  dix-huit  ans. 

Rien  dans'les  antécédents  personnels  du  malade  ne  laissait 
supposer  l’existence  de  lésions  latentes  de  tuberculose;  nulle 
infection,  nulle  intoxication  ne  le  prédisposait  à  la  contamination 
tuberculeuse,  lorsque,  trois  mois  et  demi  avant  son  entrée  à 
l’hôpital,  il  reçut,  à  la  partie  supérieure  et  antérieure  gauche  du 
thorax,  une  balle  de  revolver  qui  fit  une  plaie  pénétrante  de  poi¬ 
trine.  La  radiographie  a  permis  de  retrouver,  à  la  partie  posté¬ 
rieure  du  thorax,  la  balle  qui  ne  fut  pas  extraite.  Immédiatement 
après  ce  traumatisme,  le  malade  eut  une  hémoptysie  peu  abon¬ 
dante  que  l’on  aurait  pu  attribuer  à  la  plaie  pulmonaire  si, 
depuis  lors,  en  dépit  de  la  guérison  rapide  de  la  plaie  thoracique, 
le  malade  n’avait  commencé  à  tousser,  à  maigrir,  à  avoir  des 
sueurs  nocturnes  abondantes,  à  présenter  en  un  mot  tous  les 
signes  fonctionnels  d’une  tuberculose  pulmonaire  à  évolution  assez 
rapide. 

Ces  troubles  de  la  santé  générale  amènent  à  l’hôpital  le 
malade  chez  lequel  nous  trouvons  du  gargouillement  au  sommet 
gauche  et  à  la  partie  antérieure  du  thorax,  des  craquements  à  la 
partie  postérieure,  correspondante  du  même  côté,  et  des  craque¬ 
ments  au  niveau  du  hile,  et  en  avant,  du  côté  droit.  Il  y  a  une 
hyperthermie  notable;  les  crachats  renferment  de  nombreux 
bacilles. 

Ce  fait  est  des  plus  instructifs  parce  qu’il  nous  montre 
qu’une  hémoptysie  en  apparence  d’origine  traumatique. 
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puisqu’elle  est  la  conséquence  immédiate  d’une  plaie  péné¬ 
trante  de  poitrine  avec  perforation  du  poumon,  est,  en 
réalité,  une  hémoptysie  tuberculeuse  qui  marque  le  début 
d’une  tuberculose  pulmonaire  jusqu’alors  demeurée  latente, 
et  fortuitement  réveillée  par  un  traumatisme  intercurrent. 

Les  faits  que  je  viens  de  relater  sont  des  plus  probants, 
parce  qu’ils  sont  des  plus  simples  :  nulle  discussion  possible  ; 
le  traumatisme  a  bien  évidemment  fait  apparaître  une  tuber¬ 
culose  latente,  en  déterminant  l’hémoptysie  qui  en  a  mar¬ 
qué  le  début  apparent,  et  qui,  peut-être  bien  aussi,  en  a 
propagé  les  lésions.  Ces  faits  sont  les  plus  probants  parce 
que  personne  ne  met  en  doute  l’origine  presque  constam¬ 
ment  tuberculeuse  de  l’hémoptysie.  Mais  il  s’en  faut  qu’il 
en  soit  toujours  ainsi. 

Parfois,  en  effet,  le  traumatisme  fait  éclore  une  forme 
atypique  de  tuberculose,  une  des  formes  pneumoniques  ou 
pleurétiques  dont  la  nature  tuberculeuse  a  suscité  de  si 
nombreuses  discussions  et  a  été  jusqu’à  ces  derniers  temps 
mise  en  doute  par  nombre  de  médecins;  Ôn  hésite  alors  à 
attribuer  au  traumatisme  la  tuberculose  qui  plus  ou  moins 
tardivement  s’en  est  suivie,  et  l’on  se  demande,  si  une  inflam¬ 
mation  simple  du  poumon  ou  de  la  plèvre,  conséquence  du 
traumatisme,  n’a  pas  été  l’intermédiaire  entre  celui-ci  et  la 
tuberculose.  C’est  sur  ces  formes  de  tuberculose  post-trau¬ 
matique  que  je  veux  insister,  parce  qu’elles  sont  très  fré¬ 
quentes  et  souvent  méconnues. 

La  connaissance  de  ces  faits  a  plus  qu’un  intérêt  théorique, 
-encore  que  celui-ci  ne  soit  pas  négligeable  :  elle  a  un  inté¬ 
rêt  pratique  depuis  le  jour  où  la  loi  française  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  a  proportionné  les  responsabilités  encourues 
par  les  patrons,  au  préjudice  causé  aux  ouvriers  qu’ils 
employaient  par  les  accidents  survenus  dans  l’exercice  de 
leur  profession. 

Et  l’on  conçoit  dès  lors  que  la  responsabilité  ne  saurait 
être  la  même  si  l’on  envisage  le  traumatisme  comme  agent 
révélateur  d’une  tuberculose  latente  qui,  sans  son  interven- 
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tion,  aurait  pu  demeurer  telle  indéfiniment  ou  même  guérir, 
-ou  bien  comme  agent  provocateur  d’une  lésion  inflamma¬ 
toire  simple,  sans  gravité,  qui  n’aurait  fait  que  préparer  le 
terrain  à  une  contamination  tuberculeuse  ultérieure  ,  pure- 
■ment  fortuite.  {A  suivre.) 
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Séance  du  28  mai  1902. 

Les  moyens  d’éviter  les  poussières.  Le  goudronnage 
des  voies  publiques.  — M.  Güglieuinetti.  —  En  Amérique,  on 
adopte  de  plus  en  plus  la  pratique  qui  consiste  à  arroser  les  voies 
publiques  avec  de  l’huile  de  pétrole.  La  dépense  est  de  8  000  litres, 
soit  400  francs  par  kilomètre,  dans  le  pays  où  le  pétrole  est  à  bon 
marché. 

L’huile  doit  être  chauffée  à  l’ébullition,  pour  mieux  s’amalgamer 
•avec  les  poussières. 

On  obtient  ainsi  une  sorte  de  colmatage  assez  résistant,  qui  ne 
donne  ni  boue,  ni  poussière,  et  est  très  apprécié  par  les  cochers  et 
'les  cyclistes. 

Comme  le  pétrole  est  cher  en  France,  j’ai  pensé  à  utiliser  le 
goudron  chaud,  qui  forme  une  sorte  d’enduit  très  résistant.  Depuis, 
j’ai  appris  que  des  essais  antérieurs  avaient  été  tentés.  C’est  à 
Sainte-Foye-la-Grande  que  les  premières  recherches  sur  cette 
question  ont  été  faites  par  M.  Christophe,  ingénieur  d’une  usine 
à  gaz,  qui  a  eu  l’idée  de  goudronner  la  route  devant  l’usine. 

Nous  devons  prochainement  faire  des  essais  avec  de  l’huile 
de  goudron,  qui  peut-être  pénétrera  mieux;  nous  compléte¬ 
rons  par  des  expériences  avec  le  pétrole  étranger  et  le  pétrole 
•français. 

La  réglementation  du  filtrage  des  eaux  potables.  — 

-M.  Chabanne.  —  En  France,  le  filtrage  au  sable  est  libre;  en  Alle¬ 
magne  il  est  réglementé.  Il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu’en  France  il 
y  ait  une  réglementation  analogue  à  celle  adoptée  dans  les  autres 
pays.  Je  propose  un  projet  de  règlement  composé  de  dix-sept  ar- 
>^ticles  qui  correspondent  aux  articles  du  règlement  allemand,  un 
peu  modifiés.  Ces  modifications  m’ont  paru  nécessaires,  parce  que, 
■depuis  18&3  (date  du  règlement  allemand),  l’expérience  a  montré 
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qu’oa  pourrait  apporter  quelques  perfectionnements  aux  règles 
adoptées  par  nos  voisins. 

Étude  statistique  sur  la  mortalité  des  enfants  proté¬ 
gés  par  la  loi.  —  MM.  Théophile  Roussel  et  Bertillon.  —  En 
1897,  sur  1  000  enfants  protégés  par  la  loi  du  24  décembre  1874, 
enfants  observés  du  dixième  au  trois  cent  soixante-cinquième  jour 
de  la  vie,  on  compte  203  décès. 

La  même  année,  la  mortalité  des  enfants  en  général,  observés 
pendant  la  même  période  de  la  vie,  a  été  de  128  décès. 

En  1898,  les  résultats  ont  été  sensiblement  analogues. 

Il  semble  donc  que  la  loi  ait  des  efîets  médiocres. 

Nous  avons  cherché  à  nous  éclairer  par  une  autre  statistique, 
celle  de  la  mortalité  infantile  dans  les  départements  environnant 
Paris,  c’est-à-dire  ceux  où  l’industrie;  nourricière  est  le  plus 
développée. 

Les  chiffres  sont  les  suivants  : 

De  1840  à  1849,  sur  1  000  enfants  de  zéro  à  un  an,  160  décès. 

Les  années  suivantes,  les  chiffres  varient  de  168,  (78,  179.  En 
.1870,  212;  puis  les  années  suivantes,  165.  En  1878,  la  loi  com¬ 
mence  à  être  appliquée.  La  mortalité  de  1879  à  1883  est  de  167. 
De  1894  à  1898  elle  tombe  à  161.  Actuellement,  la  décroissance  de 
mortalité  est  sensible  dans  les  départements  environnant  Paris- 

Or  c’est  surtout  au  bénéfice  des  enfants  en  nourrice  que  cette 
mortalité  s’améliore.  Il  semble  donc  que  dans  ces  départements 
la  loi  Roussel  ait  de  bons  effets. 

En  résumé,  la  mortalité  des  enfants  protégés  par  la  loi  de  1871 
est  encore  supérieure  actuellement  de  60  p.lOO  à  celle  des  enfants 
en  général.  Il  y  a  donc  énormément  à  faire  de  ce  côté.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  loi  n’ait  pas  eu  de  bons  effets,  mais  nous  ne 
pouvons  les  juger  complètement,  parce  que  nous  n’avons  aucune 
statistique  comparative. 
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Les  accidents  du  travail.  Évaluation  des  iuGrmités 
permanentes.  —  M.  Granjux.  —  A  propos  du  mémoire  de 
'M:  Georges  Brouardel  (1),  les  aceidenlês  sontTobjet  des  jugements 
les  plus  contradictoires,  et  chacun  de  nous  pourrait  certainement  en 

(1)  G.  Brouardel,  Accidents  du  travail,  de  l'évaluation  des  infirmités 
permanentes  {Annales  d'hygiène,  juin  1902,  t.  XLVll,  p.  520). 
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apporter  des  exemples  typiques.  Donc  l’établissement  d’une  base 
d’appréciation  s’impose,  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Georges  Brouar- 
del  de  s’être  attaqué  à  cette  question. 

Dans  le  travail  si  étudié,  qu’il  nous  a  communiqué,  M.  Georges 
Brouardel  s’est  basé  sur  les  nombreux  et  intéressants  documents 
publiés,  principalement  à  l’étranger,  et  sur  les  discussions  aux¬ 
quelles  la  loi  a  donné  lieu  dans  le  Parlement.  Or,  à  notre  connais¬ 
sance,  —  ni  à  la  Chambre  des  députés,  ni  au  Sénat,  —  il  n’a  été 
fait  état  de  la  loi  du  11  avril  1831,  relative  aux  pensions  militaires 
pour  blessure  ;  car  depuis  longtemps  «  l’État  employeur  »  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  fait  aux  militaires  «  accidentés  ». 

Par  suite,  cette  loi  devait  demeurer  ignorée  de  M.  Georges 
Brouardel,  et  nous  le  regrettons,  car  s’il  en  eut  connu  les  dispo¬ 
sitions  peut-être  eut-il  abandonné  le  principe  fondamental  de  sa 
classification  :  l’estimation  de  l’invalidité  d’après  la  profession. 

Qu’il  s’agisse  de  réforme  n°  1  avec  gratification  renouvelable,, 
ou  de  pension  de  retraite  pour  infirmité,  le  degré  de  l’invalidité 
doit  être  es'timé  sans  tenir  compte  de  la  profession  de  l’intéressé, 
ni  de  sa  situation  de  fortune.  La  loi  du  11  avril  1831  eu  dispose 
ainsi,  et  c’est  justice. 

En  effet,  la  profession  d’un  ouvrier  a  un  caractère  aléatoire  ; 

.  elle  n’est  fixe  que  sur  son  livret;  dans  la  pratique,  il  travaille  le 
plus  qu’il  peut  de  son  métier  spécial,  mais  souvent  il  peut  être 
obligé  de  prendre  ce  qu’il  trouve,  car  dans  une  industrie  le  nom¬ 
bre  des  ouvriers  est  essentiellement  variable  et  lié  à  des  facteurs 
divers.  De  plus,  par  suite  même  des  modifications  de  son  orga¬ 
nisme,  l’individu  peut  perdre  les  qualités  physiques  nécessaires 
à  son  emploi  primitif,  et  être  dans  l’obligation  d’accepter  une 
autre  situation. 

Ce  sont  là  des  choses  connues  et  qu’il  est  inutile  d’appuyer 
d’exemples.  Mais  elles  doivent  avoir  cette  conséquence  logique 
«  Du  moment  que  la  profession  a  un  caractère  aléatoire,  elle  ne 
peut  servir  de  base  au  règlement  d’un  dommage  définitif.  » 

La  loi  du  11  avril  1831  s’est  inspirée  de  ce  principe  équitable,  qui 
doit,  à  notre  avis,  régir  aussi  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Il  n’est  pas  admissible  que  les  «  accidentés  civils  » 
soient  traités  avec  moins  d’équité  que  les  «  accidentés  militaires  ». 

Aussi  je  crois  que  la  proposition  de  M.  Georges  Brouardel  de  se 
baser  sur  la  profession  d’un  blessé  pour  estimer  son  degré  d’in¬ 
validité  doit  être  écartée,  et  qu’il  vaut  mieux  adopter  les  équita¬ 
bles  principes  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

La  discussion  continuera  dans  la  prochaine  séance  et  sera  mise 
en  tête  de  l’ordre  du  jour. 
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Meurtre  ou  légitime  défense  ? —  M.  J.  Bogdan  (de  Jassy). 
—  Deux  jeunes  gens  ayant  eu  une  altercation  dans  une  gare  de 
chemin  de  fer,  l’un  deux,  P...,  tira  un  coup  de  revolver  sur  son 
adversaire,  J...  Celui-ci  riposta,  et,  finalement,  P...  fut  tué. 

La  question  était  de  savoir  si  J...  était  ou  non  en  cas  de  légi¬ 
time  défense,  car  on  prétendait  que  P...  avait  été  blessé  par  une- 
première  balle,  et  que  son  adversaire  l’avait  lâchement  achevé 
par  une  seconde  balle,  alors  qu’il  n’élait  plus  en  état  de  tirer 
sur  J... 

K  l’autopsie  de  P...  on  trouva  une  première  balle  dans  l’abdo¬ 
men,  qui  avait  perforé  le  rein  droit.  La  plaie  du  rein  était  presque 
cicatrisée  au  moment  de  la  mort.  Une  seconde  balle  avait  perforé 
la  joue  droite,  la  branche  montante  du  maxillaire  et,  finalement,, 
s’était  fixée  dans  les  muscles  prévertébraux.  Le  cadavre  présen¬ 
tait,  en  outre,  les  lésions  suivantes  : 

Ramollissement  des  corps  opto-striés  du  côté  droit  ; 

Broncho-pnéumonie  bilatérale  ; 

Syphilis  cutanée. 

.  Le  juge  posait  aux  experts  les  questions  suivantes  : 

i°  Quelle  est  la  cause  immédiate  de  la  mort  de  P...  ? 

2“  P...  a-t-ilreçu  les  deux  coups  de  feu  étant  debout,  en  pré¬ 
sence  de  son  adversaire  ?  ou  bien  était-il  déjà  tombé  quand  il  a 
reçu  le  second  coup  de  feu? 

3®  Les  deux  balles  qui- ont  frappé  P...  provenaient-elles  de  la 
même  arme  ? 

A  la  première  question,  nous  avons  pu  répondre  : 

P...  a  succombé  à  une  pneumonie  lobulaire  double;  ses  bles¬ 
sures  n’ont  pas  été  la  cause  immédiate  de  sa  mort. 

Cette  réponse  était  basée  sur  le  peu  de  lésions  produites  par  les 
projectiles  et  sur  la  gravité  des  accidents  pulmonaires  observés 
dès  le  lendemain  de  l’entrée  à  rhôpilal. 

Quant  au  foyer  de  ramollissement,  il  avait  donné  lieu  à  une 
hémiplégie  la  veille  de  la  mort. 

Nous  avons  attribué  cet  accident  à  la  syphilis. 

A  la  deuxième  question,  nous  avons  répondu  que  les  deux  pro¬ 
jectiles  ont  dû  atteindre  P...  pendant  qu’il  était  debout,  car  les 
deux  plaies  étaient  du  même  Côté,  et  leur  direction  montrait  que 
P...  devait  être  debout  lorsqu’il  a  été  atteint. 

Quand  à  savoir  si  les  deux  balles  provenaient  delà  même  arme, 
nous  nous  sommes  récusé,  car  l’un  des  projectiles  était  trop 
déformé  pour  qu’on  pût  apprécier  son  calibre. 
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MORT  SUSPECTE  PAR  RUPTURE  INCOMPLÈTE  ET  ANÉVRYSME 
DE  LA  POINTE  DU  COEUR 

Par  le  professeur  Perrin  de  la  Touche, 

Directeur  de  l’École  de  médecine  de  Rennes, 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France  (1). 

Comme  suite  aux  cas  de  morts  suspectes  dans  des  affections 
cardiaques  chroniques  que  j’ai  déjà  publiées  (2),  j’apporte  cette 
nouvelle  observation. 

Le  nommé  G...,  âgé  de  soixante-six  ans,  se  prend  de  querelle 
avec  un  voisin,  ils  en  viennent  bientôt  aux  mains  et  dans  la  lutte 
les  deux  adversaires  roulent  sur  le  sol.  L’autre  se  relève  bientôt, 
mais  G...  ne  peut  le  faire  seul,  se  plaignant  d’une  douleur  extrê- 
.mement  vive  au  côté  gauche  de  la  poitrine.  On  l’emporte  cbeî 
lui,  où  il  ne  peut  quitter  le  lit,  présentant,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  très  graves  qu’on  a  pu  se  procurer,  des  phénomènes  d’asys- 
tolie,  et  meurt  au  bout  d’une  semaine. 

Chargé  de  pratiquer  l’autopsie,  je  rédigeai  le  rapport  suivant  : 

Je  soussigné  E.  Perrin  de  la  Touche,  commis  par  ordonnance 
de  M.  le  Juge  d’instruction  ainsi  conçue: 

«Vu  la  procédure  suivie  contre  X...,  inculpé  de  coups  mortels: 

«Requérons  M.  leD^^  Perrin  de  la  Touche  de  se  transporter  avec 
nous  en  la  commune  de  X...,  à  l’effet  de  procéder  à  l’autopsie  du 
cadavre  du  sieur  G...,  âgé  de  soixante-six  ans,  décédé  le 
30  octobre  19..  et  de  nous  faire  connaître  dans  un  rapport  les 
causes  de  la  mort. 

«Ai,  serment  préalablement  prêté,  procédé  le  2  novembre  19.. 
à  l’autopsie  dudit  G...» 

Le  cadavre  ne  présente  aucune  trace  extérieure  de  violences 
■et  de  nombreuses  incisions  pratiquées  sur  les  différentes  parties 
du  corps  ne  révèlent  pas  non  plus  de  traces  profondes  de  vio¬ 
lences. 

Il  existe  une  hydrocèle  ancienne  de  la  tunique  vaginale  droite. 

Les  jambes  sont  légèrement  œdématiées. 

(1)  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  et  médicale  de  l'Ouest, 
trimestre  1902. 

(2)  Perrin  de  la  Touche,  Morts  suspectes  dans  les  affections  cardiaques 
chroniques  {Bull,  de  la  Soc.  scient,  et  méd.  de  l'Ouest,  1901,  p.  292). 
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On  trouve  dans  chaque  plèvre  environ  un  demi-litre  de  sérosité, 
celle  du  côté  gauche  est  cloisonnée  par  des  adhérences  anciennes, 
Les  deux  poumons  sont  fortement  œdémateux  et  congestionnés. 

La  cavité  péricardique  renferme  environ  30  grammes  de  séro¬ 
sité  teintée  par  la  matière  colorante  du  sang;  cette  séreuse  pré¬ 
sente  un  certain  degré  d’inflammation  (péricardite)  caractérisée 
par  son  aspect  dépoli  et  l’existence  de  dépôts  pseudo-memhra- 
neux  sur  son  feuillet  viscéral. 

Le  cœur,  extrêmement  volumineux  et  possédant  une  notable 
surcharge  graisseuse,  a  toutes  ses  cavités  considérablement  dila¬ 
tées.  A.  la  pointe,  on  remarque  sur  le  ventricule  gauche  une 
saillie  ovalaire  d’environ  1  centimètre,  violacées,  dont  le  grand 
axe  mesure  2  centimètres.  En  incisant  cette  saillie,  dont  la  paroi 
a  2  à  3  millimètres  d’épaisseur,  au  maximun,  il  s’en  écoule  à  peine 
un  centimètre  cube  de  sang  noirâtre  poisseux.  L’examen  détaillé 
de  la  pièce  montre  qu’il  s’est  produit  à  cet  endroit  de  dedans  en 
dehors  une  rupture  incomplète  du  ventricule  gauche  ayant  donné 
lieu  à  la  formation  d’un  petit  anévrysme  de  la  pointe  du  cœur 
qui  s’est  rempli  presque  complètement  de  caillots  résistants,  qui 
se  continuent  avec  un  énorme  caillot  très  dense,  qui  remplit  à 
peu  près  toute  la  cavité  du  ventricule  gauche. 

Toutes  lès  valvules  cardiaques  sont,  de  date  ancienne,  indurées 
-et  épaissies.  Les  valvules  aortiques  sont  insuffisantes.  Le  muscle 
■cardiaque,  de  couleur  chamois,  est  extrêmement  friable  et  paraît 
en  état  de  dégénérescence  avancée. 

La  cavité  péritonéale  renferme  au  moins  un  litre  de  sérosité. 
Le  foie,  congestionné,  a  l’aspect  dit  muscade  de  foie  cardiaque. 

Les  reins  sont  petits,  rétractés,  leur  surface  est  parsemée  de 
petites  dépressions  cicatricielles,  leur  substance  corticale  est  con¬ 
sidérablement  atrophiée. 

Les  autres  viscères  abdominaux  n’offrent  rien  de  particulier  à 
signaler. 

Le  crâne  et  le  cerveau  ne  portent  pas  de  lésions. 

Conclusions.  —  Le  cadavre  du  nommé  G...  ne  présente  aucune 
trace  quelconque  de  violences. 

G...,  qui  était  affecté  de  lésions  anciennes  du  cœur  et  des  reins, 
a  succombé  àdes  troubles  cardiaques  consécutifs  à  un  anévrysme 
de  la  pointe  du  ventricule  gauche  survenu  depuis  peu  de  temps. 

Cet  anévrysme  résulte  d’une  rupture  incomplète  de  la  paroi  car¬ 
diaque  dégénérée.  Cette  rupture  a  pu  être  favorisée  par  un  effort, 
une  lutte  par  exemple,  mais  elle  pouvait  se  produire  sans  cause 
occasionnelle  appréciable,  comme  on  l’a  vu  dans  divers  cas. 
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Visite  médicale,  rédaction  d’un  certificat.  —  La  cour 
de  Riom  vient  de  prendre  un  arrêt  du  plus  haut  intérêt  pour  les 
médecins  qui  reçoivent  de  leurs  clients  la  mission  de  visiter  une 
tierce-personne,  ainsi  que  cela  se  produit  d’une  façon  courante 
en  matière  d’accident,  et  plus  rarement  en  cas  de  coups  et 
blessures. 

Une  femme  de  Montcombroux  (Allier)  avait  été  frappée  par 
des  voisins  ;  peu  après  ceux-ci  s’avisèrent  d’envoyer  un  médecin 
pour  constater  son  état  dans  le  but  d’en  discuter  la  gravité. 

La  victime  poursuivit  les  agresseurs  et  le  médecin,  ce  dernier 
pour  violence. 

La  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Riom,  après  avoir 
condammé  —  comme  le  tribunal  de  Gusset  —  les  auteurs  de 
coups^  a  relaxé  —  toujours  comme  le  tribunal  —  le  médecin, 
estimant  qu’il  subsistait  un  doute  pour  elle  sur  la  violence  qui 
était  seule  l’objet  de  la  poursuite,  elle  a  apprécié  le  fait  même 
d’une  telle  visite,  dans  des  motifs  qui  méritent  d’être  cités  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats  qu’en 
avril  1900  les  époux  M,..,  craignant  les  conséquences,  d’une  action 
en  dommages-intérêts  pour  coups  et  blessures  sur  la  personne 
de  la  femme  G...,  ont  chargé  le  D’’  X...  d’aller  auprès  de  cette 
dernière,  malade,  pour  constater  son  état; 

«  Que  le  D*’  X...  n’a  pas  craint  d’accepter  une  pareille  mission, 
sans  avoir  aucun  mandat  de  justice,  et  sachant  que  le  D’’  Z...  était 
le  médecin  de  la  femme  G...,  lui  faisant  de  fréquentes  visites; 

«  Que  le  D’’  X...,  n’a  pas  craint,  après  l’avoir  acceptée,  de  rem¬ 
plir  cette  mission  sans  mander  avec  lui  ou  simplement  prévenir 
le  D”  Z...  et  de  rédiger,  sur  ces  constatations,  qui  devaient  de¬ 
meurer  absolument  secrètes,  un  certificat  qu’il  a  livré  aux  époux 
M...  sachant  qu’ils  devaient  en  faire  usage  publiquement; 

«  Qu’à  cet  effet  il  a,  le  12  avril,  pénétré  dans  le  domicile  de  la 
femme  R...,  chez  laquelle  la  femme  G...  se  trouvait  alitée,  qu’il  a 
découvert  la  malade  et  l’a  inspectée  de  la  façon  la  plus  continue, 
.sachant  qu’elle  était  mariée  et  sans  avoir  demandé  à  son  mari, 
qui  travaillait  non  loin  de  là,  son  assentiment  à  une  pareille 
visite; 

«  Attendu  que  ce  sont  là.  des  actes  les  plus  blâmables  tant  an 
point  de  vue  professionnel. qu’au  point  de  vue  des  délits  ou  quasi- 
délits  qu’on  pourrait  y  rechercher.  » 
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Après  quoi  la  Cour  relaxe,  le  délit  reproché  au  X...  ne 
paraissant  pas  suffisamment  établi,  car  le  médecin  de  la  malade  a 
lui-même  déclaré  devant  les  premiers  juges  que  la  visite  de  celle- 
«i,  telle  qu’elle  avait  été  pratiquée,  ne  pouvait  avoir  eu  lieu  sans 
son  consentement,  ce  qui  excluait,  dès  lors,  la  «  violence  ». 

(Le  Temps.) 

Le  secret  professionnel  imposé  aux  membres  du 
personnel  médical  hospitalier.  —  Le  Comité  consultatif  de 
l’Assistance  publique,  consulté  dans  sa  séance  du  13  février  1902 
sur  la  question  de  savoir  :  si  les  médecins,  chirurgiens...  peuvent, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  aviser  le  Parquet  des  traces 
d’un  crime,  ou  d’un  délit  qu’ils  ont  constaté  ou  dont  ils  ont  eu 
connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  a  répondu  néga¬ 
tivement  par  l’avis  que  nous  reproduisons  ci-dessous  ; 

Vu  le  mémoire  à  consulter  de  M.  le  Maître  des  Requêtes  au 
Conseil  d’État,  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris,  en  date  du  7  février  1902;  vu  l’article  378 
du  Gode  pénal  ;  après  avoir  entendu  M®  Henri  Aubert  en  son 
rapport  ;  considérant  que  l’article  378  du  Gode  pénal  punit  d’une 
peine  d’emprisonnement  d’un  à  six  mois,  et  d’une  amende 
de  100  à  500  francs  «  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé  ainsi  que  les  pharmaciens,  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes,  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des 
secrets  qu’on  leur  confie  »  qui  auront  révélé  ces  secrets,  hors  les 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs; 

Considérant  qu’en  laissant  de  côté  cette  dernière  restriction, 
laquelle,  depuis  l’abrogation  des  articles  103  à  107  du  Code  pénal 
par  la  loi  du  2'8  avril  1832,  ne  pourrait  plus  s’appliquer  qu’au  cas 
prévu  par  l’article  30  du  Code  d’instruction  criminelle,  où  une 
personne  se  trouve  avoir  été  témoin  d’un  crime  ou  d’un  délit, 
c’est-à-dire  avoir  assisté  à  la  perpétration,  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  378  précité  est  générale  et  absolue; 

Qu’elle  punit,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  cassation,  toute 
révélation  du  secret  professionnel  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’établir  à  la  charge  du  révélateur  l’intention  de  nuire  (Chambre 
criminelle,  rejet,  19  décembre  1885  ;  —  Dalloz  périodique,  année 
1881,  1>-®  partie,  p.  347  et  348)  ;  —  Que  l’obligation  du  secret 
implique  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  l’interdiction  de  révéler, 
même  lorsqu’ils  sont  appelés  à  déposer  en  justice,  en  qualité  de 
témoins,  les  secrets  dont  ils  sont  devenus  dépositaires  à  raison  de 
leurs  fonctions  (Chambre  criminelle,  14  mars  1895,  bulletin  n“  80) 
et  que  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu’une  déposition  faite 
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en  violation  du  secret  professionnel  ne  saurait  être  retenue  par 
la  justice  comme  élément  de  preuve  (Chambre  civile,  cassation, 
mai  1899;  Chambre  criminelle,  rejet,  10  mai  1900;  “Sirey, 
année  1901,  l""®  partie,  pages  16  et  168)  ; 

Considérant  qu’en  ce  qui  touche  spécialement  les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  praticiens  nommément  désignés  dans  l’ar¬ 
ticle  378,  l’obligation  du  secret  s’applique  indistinctement  à  tous 
les  faits  qu’ils  ont  constatés  ou  dont  ils  ont  eu  connaissance  à 
raison  des  soins  qu’ils  ont  été.  appelés  à  donner  ; 

Qu’il  importe  peu  que  le  malade  qui  s’est  confié  à  eux  n’ait 
point  exigé  le  secret,  ou  bien  que  la  révélation  soit  postérieure 
au  décès  et  qu’elle  ne  soit  pas  de  nature  à  nuire  à  l’honneur  ou 
à  la  considération  du  malade  ;  —  Que  l’interdiction  de  violer  le 
secret  professionnel  est  générale  et  absolue;  considérant  que  cette 
obligation  du  secret  s’impose  aux  médecins,  chirurgiens,  internes  , 
et  autres  membres  du  personnel  appelés  à  donner  des  soins  aux 
malades  qui  sont  admis  dans  les  établissements  hospitaliers  avec- 
la  même  rigueur  que  s’il  s’agissait  de  personnes  qui  auraient 
fait  appel  à  leur  art  dans  la  clientèle  privée 

Par  ces  motifs, 

Émet  l’avis  :  Que  l’obligation  du  secret  professionnel  constitue, 
une  règle  absolue  pour  les  personnes  appartenant  au  corps  médi¬ 
cal  des  hôpitaux,  en  ce  qui  touche  les  faits  dont  elles  u’ont  eu 
connaissance  qu’à  raison  des  soins  donnés  aux  malades  en  trai¬ 
tement  dans  ces  établissements...  Signé:  Bétolaud,Leven,Dubasty, 
Worms,  Rendu,  Pouillet,  Ghaumat,  Aubert,  Duhil. 

Le  médecin  ne  saurait  se  soustraire  à  l’obligation  du 
secret  professionnel,  même  pour  les  besoins  de  sa 
défense  personnelle  en  justice.  —  M.  le  D'’  X...,  chirurgien 
en  chef  de  l’hôpital  d’Amiens,  était  poursuivi,  devant  le  tribunal, 
correctionnel  de  ladite  ville,  par  le  père  d’une  malade  qu’il  avait 
opérée  ;  ce  dernier  reprochait  à  notre  confrère  d’avoir  oublié  une 
compresse  dans  la  cavité  abdominale.  Les  juges,  estimant  que  le 
médecin  était  strictement  tenu  à  garder  le  silence  sur  les  causes 
réelles  du  décès  de  son  opérée,  par  suite  de  l’obligation  du  secret 
professionnel,  et  que,  dès  lors,  c’était  au  plaignant  à  administrer 
la  preuve  des  faits  qu’il  articulait,  preuve  qui  n’a  pu  être  faite, 
a  non  seulement  renvoyé  M.  le  D"-  X...  des  fins  de  la  plainte,  mais 
encore,  statuant  sur  une  demande  reconventionnelle  qu’il  avait 
introduite,  lui  a  attribué  1  000  francs  de  dommages-intérêts,  par 
un  jugement  en  date  du  12  mars  1902  dont  nous  extrayons  les 
considérants  suivants  : 


l’empoisonnement  par  les  champignons.  79 

«  Attendu  que  le  demandeur  avait  à  prouver  les  faits  suivants  : 
l’omission  par  le  D’’  X...  d’une  compresse  dans  le  ventre  de  la 
demoiselle  Y...  le  9  juin  1900;  la  découverte  de  la  même  com¬ 
presse  oubliée,  le  28  juin  de  la  même  année  ;  la  relation  de  cause 
à  effet  entre  le  séjour  indu  de  la  compresse  et  le  décès  de  ladite 
demoiselle  survenu  le  H  mai  1901  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  devait  se  montrer  d’autant  plus 
rigoureux,  dans  l’appréciation  des  preuves,  que  le  silence,  que 
devait  garder  le  prévenu  sur  la  cause  de  la  mort  et  le  traitement 
institué,  était  une  règle  de  son  devoir  professionnel  et,  bien  plus, 
une  injonction  de  la  loi  ; 

«  Qu’en  effet,  la  confidence  du  secret,  dont  parle  l’article  378  du 
Code  pénal,  résulte  logiquement  de  la  seule  connaissance  par  le 
médecin  d’un  état  qu’il  n’oserait  souvent  pas  divulger  au  malade 
lui-même; 

«  Qu’ainsi,  tacitement  ou  non,  le  médecin  reçoit  en  dépôt 
éternel  une  chose  dont  il  ne  peut  pas  disposer  comme  lui  appar¬ 
tenant,  surtout  quand  ce  secret  ne  se  trouve  en  conflit  qu’avec  son 
intérêt  personnel,  quelque  engagé  qu’il  soit,  comme  en  l’espèce, 
pour  les  besoins  de  sa  défense  en  justice;  qu’en  effet,  les  devoirs 
de  pure  conscience,  comme  celui  dont  s’agit,  convertis  en  obliga¬ 
tions  légales,  doivent  s’interpréter  aux  lumières  de  la  loi  morale  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n’a,  d’ailleurs,  après  l’enquête  qui  a 
eu  lieu  à  l’audience,  qu’à  constater  l’absence  pure  et  simple  des 
preuves  apportées  par  le  demandeur  ; 

«  Attendu  que  le  caractère  vexatoire,  abusif  et  même  déloyal  . 
de  cette  poursuite  est  résulté  clairement  des  débats  et  de  la  cause  ; 
que  s’il  est  vrai  que  le  mérite  professionnel  du  X...  ne  doive 
recevoir  de  pareils  arguments  aucune  atteinte,  il  apprécie  raison¬ 
nablement  le  préjudice  qui  lui  a  été  en  fait  occasionné  et  qu’il  y 
a  lieu  de  lui  Adjuger  purement  et  simplement  ses  conclusions  en 
1  000  francs  de  dommages-intérêts.  » 
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L’empoisonnement  par  les  champignons.  —  M.  le  D>‘  Lamie 
vient  d’étudier  cette  question  de  pratique  et  d’actualité  dans  les 
Archives  médicales  de  Toulouse.  Ses  recherches  lui  ont  permis  d’affir¬ 
mer  que  le  groupe  des  champignons  volvacés  (Amanites  y  compris 
les  Volvaires)  est  le  seul  qui  renferme  des. espèces  véritablement 
toxiques.  En  dehors  de  ce  groupe  il  n’.y  a  pas  de  champignons 
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véritablement  toxiques.  Les  accidents  que  certains  peuvent  occa¬ 
sionner  ne  sont,  en  réalité,  que  des  troubles  digestifs  plus  ou 
moins  prononcés. 

Dans  le  groupe  des  Volvacés  on  doit  distinguer  deux  séries  : 

celle  de  l’Amanite  bulbeuse  et  ses  variétés  ;  2°  celle  de  l’Ama¬ 
nite  fausse  oronge  {Amanita  muscaria,  Amanita  pantherina). 

L’Amanite  bulbeuse  amène  le  plus  souvent  la  mort  (70  ou 
75  p.  100  des  cas),  tandis  que  les  accidents  déterminés  par  là 
fausse  oronge  sont  rarement  mortels. 

Tous  ces  champignons  vénéneux  manifestent  leur  action  sur 
l’organisme  par  deux  séries  de  phénomènes  ;  1®  des  troubles  diges¬ 
tifs  plus  ou  moins  graves,  qui  n’ont  rien  de  particulièrement  spé¬ 
cial  ;  2®  des  troubles  nerveux,  qui,  au  contraire,  semblent  carac¬ 
tériser  leur  action  et  donner  à  la  scène  pathologique  sa  gravité  et 
sa  spécialité. 

Cés  troubles  nerveux  diffèrent  suivant  qu’il  s’agit  d’empoison¬ 
nement  par  l’Amanite  bulbeuse  ou  par  la  fausse  oronge,  et  don¬ 
nent,  dans  Tun  et  l’autre  cas,  un  tableau  clinique  spécial. 

Chacun  de  ces  syndromes  correspond  à  un  toxique  différent  : 
la  phalline  (mal  définie  chimiquement),  la  muscarine  (alcaloïde 
bien  caractérisé).  Il  y  a  donc  un  syndrome  phalloïdien  (amanite 
bulbeuse)  et  un  syndrome  muscarinien  (fausse  oronge),  dont  les 
principaux  éléments  sont  mis  en  vedette  dans  le  tabeau  schémati¬ 
que  ci-dessous  : 

Syndrome  phalloïdien. 

[Am.  biilbosa  et  ses  variétés). 

Incubation  :  onze  heures. 

Début  :  tardif,  silencieux. 

Symptômes:  troubles  gastro-intestinanx  tardifs. 

Rémission  fréquente,  puis  douleur  épigastrique. 

Foie  gros.  Ictère  possible.  Hémorragies. 

Anurie  ou  urines  diminuées,  colorées. 

Dépression  nerveuse. 

Ataxo-adynamie. 

Stupeur. 

Intelligence  et  mémoire  intactes. 

Mort. 

Durée  moyenne  de  la  maladie  :  deux  à  trois  jours. 

Syndrome  muscarinien. 

(Am.  muscaria,  Am.  pantherina). 

Incubation  :  deux  heures. 

Début  :  rapide,  bruyant. 


l’empoisonnement  par  les  champignons. 


81 


Symptômes  :  troubles  gastro-intestinaux  précoces. 

Pas  de  rémission. 

Anurie. 

Excitation  cérébro-spinale. 

Incoordination  motrice.  ; 

Délire  (folie  muscarinienne). 

Troubles  de  l’intelligence  et  de  la  mémoire. 

Guérison. 

Durée  moyenne  de  la  maladie:  un  à  deux  jours. 

Le  diagnostic  d’empoisonnement  par  les  champignons  n’offre 
généralement  pas  de  difficulté  grâce  aux  commémoratifs  ;  mais 
il  en  est  autrement  quant  à  la  détermination  de  l’espèce  coupa- 
bable.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette  recherche  ne  peut 
aboutir.  Cependant,  en  recueillant  les  débris  des  champignons, 
les  épluchures,  les  restes  du  plat,  en  examinant  au  microscope 
les  matières  des  vomissements  et  des  déjections,  on  pourra  quel¬ 
quefois  y  parvenir.  Enfin,  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  l’in¬ 
cubation,  l’étude  des  symptômes  permettront,  le  plus  souvent, 
d’attribuer  l’empoisonnement  à  l’un  des  deux  groupes  d’ Amanites 
toxiques  :  groupe  muscarinien  d’une  part,  groupe  phalloïdien 
d’autre  part.  - 

Dans  le  traitement  de  l’intoxication  par  les  champignons,  le 
premier  soin  du  médecin  doit  être  de  débarrasser  les  voies  diges¬ 
tives  du  patient  de  la  matière  toxique.  Il  respectera  les  évacua¬ 
tions  du  début:  vomissements,  selles;  il  ne  les  combattra  que  si 
elles  se  montrent  trop  prolongées,  ne  sont  plus  alimentaires  et 
indiquent  une  irritation  intestinale  intense  qu’elles  ne.  feraient 
qu’augmenter. 

Si  les  vomissements  tardent,  il  faut  les  provoquer  par  tous  les 
moyens  possibles:  émétique,  ipéca,  injection  d’apomorphine.  Au 
besoin,  on  emploiera  la  sonde  pour  vider  et  laver  l’estomac. 

Après  Faction  des  vomitifs,  ou  bien  si  le  temps  écoulé  fait  sup¬ 
poser  que  le  toxique  est  passé  dans  l’intestin,  il  faut  évacuer 
celui-ci  par  des  purgatifs  huileux  ou  salins,  des  lavements.  Dans 
toutes  les  formes  d’empoisonnement  par  les  champignons,  il  faut 
toujours  purger  le  malade. 

Pour  la  suite  du  traitement,  il  faudra  se  baser  sur  la  connais¬ 
sance  exacte  du  poison,  se  laissant  guider  par  les  symptômes  si  la 
détermination  exacte  de  l’espèce  fait  défaut. 

Contre  la  violence  de  l’inflammation  gastro-intestinale,  il  fau¬ 
dra  administrer  des  lavements  émollients,  laudanisés,  etc. 

S’il  s’agit  de  l’Amanite  bulbeuse,  on  se  disposera  à  lutter  contre 
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les  phénomènes  nerveux  dépressifs  par  les  stimulants  diffu¬ 
sibles  ;  éther,  acétate  d’ammoniaque,  café,  sérum  artificiel,  fric¬ 
tions,  etc. 

Avec  les  Amanites  à  muscarine,  il  faut  diminuer  l’excitation 
■cérébro-spinale  à  l’aide  des  calmants  :  chloral,  opium,  etc. 

Dans  les  deux  cas,  après  des  évacuations  abondantes,  il  faut 
favoriser,  au  moyen  des  diurétiques,  l’élimination  du  poison- 
absorbé  :  injections  de  caféine,  de  théobromine,  de  spartéine,  ou 
•encore  saignée,  lavage  du  sang,  bains  généraux. 

Pendant  la  convalescence,  suivant  les  cas,  on  prescrira  le  régime 
lacté  si  le  système  digestif  a  été  fortement  atteint,  ou  bien  un 
simple  régime  tonique. 

«  Quoi  qu’on  en  ait  dit,  il  n’existe  réellement  aucun  antidote  ni 
pour  la  muscarine,  ni  pour  la  phalline. 

«  On  a  dit  que  l’atropine  est  un  antagoniste  de  la  muscarine. 
Cela  est  vrai  au  point  de  vue  physiologique  pur,  les  expériences 
de  laboratoire  l’ont  démontré.  La  muscarine  augmente  les  sécré¬ 
tions  glandulaires,  rétrécit  la  pupille  ;  l’atropine,  au  contraire, 
diminue  et  supprime  les  sécrétions  glandulaires,  dilate  la  pupille. 
Mais  c’est  à  tort  qu’on  a  prétendu  en  faire  un  spécifique  des  em¬ 
poisonnements  parles  champignons.  Son  usage  doit  être  proscrit 
au  lit  du  malade  ;  il  faudrait  en  donner  des  doses  trop  fortes  dont 
l’emploi  ne  serait  pas  sans  inconvénient;  c’est  du  reste  un  médi¬ 
cament  dangereux  pour  la  respiration,  d’un  maniement  diffi¬ 
cile. 

«  La  pilocarpine,  malgré  ses  effets  sudorifiques,  doit  être  rejetée 
A  cause  de  son  action  dépressive  sur  le  cœur. 

«  La  caféine,  comme  tonique  du  cœur  et  diurétique,  sera  au 
■contraire,  employée  très  avantageusement  surtout  sous  forme 
d’injections  hypodermiques,  à  la  dose  de  40  centigrammes  par, 
jour,  en  deux  ou  plusieurs  fois. 

«  En  résumé,  on  peut  formuler  ainsi  le  traitement  de  l’empoi¬ 
sonnement  par  les  champignons  à  muscarine  :  évacuants,  injec¬ 
tions  de  caféine,  bains  généraux  et,  en  cas  de  nécessité,  quelques 
calmants  :  chloral,  opium,  injection  de  morphine. 

«  Dans  les  intoxications  par  le  groupe  de  l’Amanite  bulbeuse 
(champignons  à  phalline),  la  caféine. rendra  encore  de  grands  ser¬ 
vices.  On  pourra,  avec  prudence,  pratiquer  une  saignée  de  200  à 
300  grammes  et  remplacer  ce  sang  par  une  injection  intravei¬ 
neuse  de  sérum  artificiel  légèrement  alcalin  (formule  de  Hayem, 
par  exemple). 

«  Pour  combattre  la  stupeur  à  la  période  de  dépression,  on 
associera  à  la  caféine  les  bains  généraux,  et  surtout  l’éther  en 
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injeclions  hypodermiques,  qui  constitue  ici  le  médicament  le  plus 
précieux.  On  ne  l’administrera  pas  par  l’estomac;  on  évitera  éga¬ 
lement  toute  boisson  alcoolique,  ce  qui  pourrait  favoriser  l’absorp¬ 
tion  du  poison.  Mais  on  donnera  le  lait,  le  café,  le  thé,  surtout 
l’eau  de  Vichy. 

«  On  pourra  employer  avec  prudence,  dans  le  cas  de  stupeur 
très  prononcée,  quelques  injections  sous-cutanées  de  strychnine  à 
la  dose  de  un  milligramme  chaque  fois. 

«  Le  résumé  du  traitement  de  l’empoisonnement  par  les  cham¬ 
pignons  à  phalline  consistera  en  évacuants,  injections  de  caféine, 
saignée,  injection  intraveineuse  de  sérum  de  Hayem,  puis  injec¬ 
tions  d’éther  et,  au  besoin,  strychnine  à  la  période  de  stupeur.  » 

M.  Laniic,  envisageant  la  question  au  point  de  vue  prophylac¬ 
tique,  a  terminé  son  mémoire  par  cette  profession  de  foi  et  ces 
•conseils  adressés  au  grand  public  : 

«  Il  n’existe  aucun  caractère  général  qui  permette  de  distin¬ 
guer  un  champignon  vénéneux  d’une  espèce  comestible.  On  ne 
«aurait  trop  s’élever  contre  les  absorbes  préjugés  populaires  qui 
régnent  encore  à  cet  égard  et  inspirent  à  tort  une  sécurité  trom¬ 
peuse.  Il  n’y  a  que  les  caractères  botaniques,  bien  étudiés  et  bien 
cbservés,  qui  permettent  cette  distinction.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  ressemblance  est  parfois  grande  et  la  confusion 
facile  entre  une  espèce  comestible  et  une  espèce  vénéneuse. 

«  On  devra  s’efforcer,  par  des  descriptions  claires  et  exactes, 
par  des  dessins  coloriés,  de  faire  connaître  au  public  les  espèces 
toxiques  d’Amanites,  les  seuls  champignons  dangereux,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu.  Ces  dessins  devraient  être  placés  dans  les  écoles, 
les  officines  des  pharmaciens,  les  cabinets  de  consultation  des 
médecins.  . 

«  Mais  comme,  malgré  le  petit  nombre  de  ces  espèces,  on  ne 
peut  espérer  les  faire  bien  connaître  de  tout  le  monde,  que  la 
moindre  erreur  peut  amener  des  conséquences  déplorables,  il  ne 
faut  cesser  d’affirmer  que  le  seul  moyen  infaillible  de  se  préser¬ 
ver  de  tout  accident  consiste  à  faire  préalablement  bouillir  les 
champignons  dans  l’eau  pendant  une  demi-heure  et  à  rejeter 
l’eau  de  cuisson.  On  les  accommode  ensuite  au  goût  de  chacun. 
Ils  peuvent  alors  être  consommés  sans  le  moindre  danger,  fus¬ 
sent-ils  des  plus  toxiques  ». 

La  bactériologie  des  bains  publics.  —  Le  D""  Glynn  a  fait 
ses  recherches  sur  les  bains  de  Liverpool.  Il  a  recherché  trois 
choses  :  1®  le  nombre  total  des  microbes  contenus  dans  l’eau  au 
commencement  et  à  la  fin  de  la  journée  ;  2®  le  nombre  et  la 
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nature  des  espèces  microbiennes  présentes  ;  3®  l’origine  de  ces- 
microbes. 

Les  bains  étaient  remplis  chaque  matin  d’eau  fraîche  provenant 
de  la  même  source.  Cette  eau  était  à  peu  près  stérile,  ne  conte-  ' 
nant  que  trois  bactéries  par  centimètre  cube. 

L’examen  de  l’eau,  à  neuf  heures  du  soir,  fait  à  cinq  différenfes- .  i 
occasions  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  a  donné  une 
moyenne  de  4  676  bactéries  par  centimètre  cube,  le  nombre  moyen.  .  ] 
des  baigneurs  étant  de  292. 

Un  calcul  basé  sur  la  capacité  des  bains  montre  que  l’eau  enlève  ^  n 
de  la  peau  de  chaque  baigneur  de  quatre  à  six  milliards  de  1 
microbes.  -  . 

Pour  ce  qui  est  des  espèces  microbiennes,  on  n’a  jamais  trouvé 
le  streptocoque  ;  les  staphylocoques  aureus  et  dtreus  étaient 
très  rares  ;  le  staphylocoque  blanc  était,  au  contraire,  très  abon- 
dant  sous  ces  trois  variétés  :  le  pyogène  albus,  Yepidernidis  albu&  \ 
et  le  carens  albus.  Le  colibacille  se  trouvait  dans  le  bain  à  la 
fin  de.la  journée  dans  la  proportion  de  huit  par  litre  pour  chaque- 
haigneur. 

Le  D®  Giynn  estime  que  la  fièvre  typhoïde  ne  peut  proba-  .v 
blement  jamais  se  prendre  par  l’intermédiaire  des  bains  publics- 
et  que  l’absorption  d’eau  du  type  analysé  est  à  peu  près  inolfen-  rj 
sive.,  ;? 

11  faut  reconnaître  que  l’eau  des  bains  de  Liverpool  est  remar- 
quablement  pure  au  point  de  vue  bactérien,  trois  bactéries  par  -= 
centimètre  cube  !  Les  bains  publics  de  Liverpool  sont  plus  favo¬ 
risés  que  les  carafes  parisiennes.  4 

Le  tabac.  —  Dans  les  différents  griefs  que  l’on  a  réunis  contre-  . 
l’abus  du  tabac,  il  en  est  un,  entre  les  multiples  effets  nocifs  dont 
on  l’a  chargé  avec  raison,  qui  mérite  une  attention  particulière,. 
C’est  la  pente  qu’il  crée  vers  l’alcoolisme.  On  fume  et  l’on  boit,  le 
tabac  donne  soif.  On  commence  par  un  bock,  on  continue  par  ^ 
deux,  trois,  un  nombre  illimité.  Tous  les  efforts  contre  le  taba-  : 
gisme,  outre  l’action  directe  qu’ils  exercent  sur  la  restriction  de-  ' 
cette  intoxication,  jouissent  donc  d’une  action  indirecte  sur  l’ai-  . 
coolisme  lui-même  qu’ils  parviennent  à  réduire  quelque  peu,  \ 

Plusieurs  travaux  viennent  de  paraître  sur  cette  question.  : 

Le  premier,  de  M.  Jules  Denis  (Paris,  1902),  est  une  brochure 
de  propagande,  dans  laquelle  la  question  est  surtout  étudiée 
au  point  de  vue  social.  «  Tout  ami  de  l’hurnanité,  dit  l’auteur,. 
est  ennemi  du  tabac.  »  M.  Jules  Denis  n’y  va  pas  de  main¬ 
morte,  il  fulmine,  et  a  mille  fois  raison;  entre  autres  formes,. 
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il  demande  l’établissement  d’un  impôt  plus  élevé.  Les  cigares 
seront  vendus  à  des  prix  formidables.  Nulle  bourse  ne  s’en  pourra 
procurer.  J’y  souscris  de  grand  cœur.  D’autant  qu’à  ne  plus  fumer» 
les  dents  seront  moins  noires. 

M,  le  D*"  Jaucent  (Thèse  de  Paris,  1902)  étudie  le  tabac  dans  les 
Inconvénients  individuels  qu’il  produit.  On  n’a  nul  motif  d’en 
user,  pas  même  en  thérapeutique.  D’abord  il  ne  possède  pas  les 
^jualités  médicamenteuses  qu’on  lui  attribue;  oifre-t-il  quelques 
propriétés,  comme  cette  action  laxative  qu’on  lui  reconnaît' avec 
raison,  il  peut  être  remplacé  par  d’autres  agents  médicamenteux, 
qui,  tout  en  exerçant  une  influence  dans  le  même  sens,  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  dangers  du  tabac.  L’auteur  ne  va  pas  si  loin  que 
M.  Denis  ;  il  ne  formule  pas  un  anathème  aussi  énergique.  Sans 
•doute  fume-t-il  lui-même;  il  admet  que  le  tabac  peut  quelquefois 
être  utile  :  ce  qui  serait  à  démontrer.  L’influence  excitante  que  le 
labac  exerce  sur  le  système  nerveux  est  très  passagère,  comme  Ta 
démontré  M.  Féré;  pour  continuer  la  stimulation,  on  rallume 
■une  nouvelle  cigarette,  le  système  nerveux  s’épuise,  de  nouvelles 
boufiées  de  tabac  le  réveillent.  Chaque  jour  on  fume  davantage, 
le  nicotinisme  est  proche.  Mieux  vaut  donc  ne  pas  commencer. 
Le  conseil  est  assez  sage  ;  il  suffit  d’une  décision  ferme  pour  le' 
-suivre,  et,  une  fois  qu’on  a  pris  l’habitude  du  tabac,  pour  suppri¬ 
mer  celle-ci  brusquement,  du  jour  au  lendemain.  Comme  prophy¬ 
laxie  du  nicotisme,  c’est  certes  la  meilleure. 

M.  le  D"*  Hirschberg  noüs  en  enseigne  une  autre  {Les  Nouveaux 
remèdes,  journal  bihebdomadaire,  8  mars  1902).  Il  préconise  le 
procédé  du  professeur  Gérold  (de  Halle)  qui  rend  le  tabac  inof¬ 
fensif,  en  neutralisant  la  nicotine,  sans  la  retirer  du  tabac. 

Lès  feuilles  de  tabac  sont  traitées  avec  une  solution  d’acide 
tannique,  qui  a  la  vertu  de  fixer  les  alcaloïdes,  de  sorte  que  la 
siicotine  et  les  essences  contenues  dans  la  plante,  telles  que  la 
•nicotianininé,  etc.,  sont  neutralisées  et  rendues  inoffensives. 
•L’opération  ainsi  pratiquée  ne  ferait  pas  perdre  au  tabac  sa 
saveur.  Pour  rehausser  son  parfum,  qui  peut  être  endommagé 
par  le  tanin',  on  trempe  ensuite  le  tabac  dans  une  décoction 
-préparée  avec  la  plante  origanum  vulgare.  L’expérimentation  sur 
les  animaux  a  démontré  Tinnocuilé  du  tabac  préparé  ;  au  point 
de  vue  physiologique,  ce  dernier  n’exerce  aucune  influence  sur 
la  pression  artérielle  et  le  pouls.  Il  serait  donc  à  recommander, 
n’était  ce  moyen  supérieur  à  tous  pour  s’épargner  les  effets  du 
micotinisme  :  ne  pas  fumer.  La  question  du  tabac,  dont  la  nicotine 
est  neutralisée  par  le  procédé  Gérold  que  nous  venons  d’exposer, 
est  certes  très  importante,  si  elle  est  confirmée. 
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L’influence  de  l’électricité  sur  les  ouvriei's  électriciens. 

—  L’impoi’tance  croissante  de  l’électricité  dans  l’industrie  justifie- 
amplement  les  recherches  du  D’’  Jellinck,  élève  du  professeur - 
Schrôtter.  Il  a  étendu  ses  investigations  sur  de  nombreux  ouvriers 
jeunes  et  vigoureux,  dépourvus  de  tares  constitutionnelles  et 
d’intoxications^  vivant  dans  le  champ  magnétique  des  dynamos,, 
des  câbles  conducteurs,  du  tableau  de  distribution  des  grandes 
usines  viennoises.  La  tension  artérielle  de  ces  gens  est  normale 
néanmoins  ils  présentent  une  calcification  prématurée  des  artères 
temporales  et  radiales,  sans  modifications  des  bruits  du  cœur,, 
révélatrice  de  l’artériosclérose.  Quelques  hommes  prétendaient 
ressentir  des  poussées  congestives  vers  la  tête,  non  seulement 
après.les  repas,  mais  à  n’importe  quelle  heure  du  jour,  même,  le 
matin  au  réveil  ;  ceux-ci,  comme  leurs  camarades,  avaient  des 
tensions  artérielles  normales,  de  onze  à  treize. 

La  tension  s’élevait  régulièrement  quand  un  de  ces  hommes 
laissait  passer  à  travers  son  corps  un  courant  constant  de  50  à 
100  volts  ;  elle  montait,  par  exemple,  de  10  à  12  ou  13.  Plus  la 
la  tension  artérielle  était  basse  avant  le  passage  du  courant,  plus 
elle  s’élevait  sous  son  action,  par  exemple,  de  9  à  13  et  même 
à  15.  Si  le  sujet  avait  une  hypertension  de  14  avant  le  pas¬ 
sage  du  courant,  il  gardait  le  même  Chiffre  pendant  l’expé¬ 
rience.  Rarement  la  fréquence  du  pouls  augmentait  un  peu. 

Le  courant  interrompu  était  moins  bien  toléré  :  il  amenait  un 
abaissement  de  la  tension  de  11  ou  de  12  à  8  et  à  7  centimètres; 
une  fois  même  de  10  à  6  centimètres,  avec  une  fréquence  de 
130  pulsations  par  minute.  Un  ouvrier  isolé,  mis  en  contact  avec 
un  courant  à  haute  tension  (300  à  500  volts)  pendant  une  fraction  - 
de  seconde,  présentait  d’habitude  aussi  un  abaissement  de  la 
tension. 

Ces  expériences  sont  très  concluantes,  car  ces  ouvriers  sont 
très  habitués  aux  décharges  électriques,  et  ils  se  prêtent  sans  la 
moindre  émotion  à  des  expériences  de  ce  genre.  Si  on  veut  les- 
reprodiuire  sur  une  personne  non  familiarisée  avec  les  machines 
et  avec  les  sensations  que  donne  l’électrisation,  de  nombreuses 
oscillations  de  la  tension  artérielle  et  de  la  fréquence  du  pouls 
dénoncent  ses  appréhensions  ;  ainsi  toute  déduction  est  rendue 
illusoire. 

L’accoutumance  et  le  moral  jouent  du  reste  un  rôle  importante 
Jellinck  s’est  exposé  volontairement  à  une  décharge  électrique  de- 
500  volts,  et  la  sensation,  quoique  douloureuse,  lui  fut  moins  pé¬ 
nible  que  celle  d’une  autre  décharge  de  350  volts  reçue  un  jour  à 
l’improviste.  Il  vit  un  ouvrier  recevoir  1  500  volts  —  en  Amérique 
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on  se  sert  pour  l’électrocution  d’un  courant  de  1  780  volts  —  et. 
s’en  tirer  avec  un  léger  malaise,  un  peu  de  vertige  et  de  lourdeur 
des  membres. 

Un  autre  fait  noté  à  l’occasion  de  ces  recherches  est  la  diffé¬ 
rence  de  résistance  de  l’organisme  humain.  Siemens  avait  déjà 
remarqué  qu’il  y  avait  des  personnes  dont  la  résistance  n’était 
que  de  16  000  ohms,  tandis  qu’elle  en  atteignait  60000  chez- 
d'autres.  Elle  varie  selon  l’application  des  électrodes  :  la  peau 
d’un  lapin  couverte  de  poils  oppose  un  à  deux  millions  d’ohms, 
tandis  qu’on  n’en  note  que  500  si  une  électrode  est  introduite- 
dans  la  gueule  et  l’autre  dans  le  rectum  de  cet  animal.  Il  en  est 
de  même  pour  l’homme,  et  il  conviendrait  de  tenir  compte  de  c& 
fait  dans  l’électrocution.  Il  explique  pourquoi  les  décharges  des¬ 
plots  à  Paris  ou  des  fils  de  trolley  déchirés  à  Vienne,  tuaient  les 
chevaux  et  non  les  hommes  :  le  fer  avec  ses  clous  conduisait  le- 
courant  dans  les  tissus  mêmes  de  l’animal,  tandis  que  les- 
chaussurès  isolaient  felativemént  le  pied  humain.  Jellinck  ne 
mentionne  pas  de  troubles  visuels  dans  ces  conditions.  La  sidé¬ 
ration  par  contre  amène  souvent  des  cataractes  soit  immédiates,, 
soit  ultérieures.  Preinsdlsberger  (de  Sérajevo)  a  opéré  avec  succès- 
trois  cas  de  ce  genre  [Wiener  Klin.  Wochenschrift,  28  mars  1901). 
Brixa  a  vu  la  foudre  provoquer  une  iritis  avec  hypopyon 
et  choroïdite,  Denig  des  troubles  de  la  cornée,  et  Kiribuchi 
(de  Tokio)  des  troubles  de  la  cornée  et  du  cristallin  en  même- 
temps. 

Psychose  cocaïnique,  par  Paul  Heiberg.  [Die  Systematik  der 
Intoæicatîons-psychosen  [Centralblatt  f.  Nervetiheilkunde  u.  Psych., 
n®  147).  — -  L’auteur,  en  étudiant  la  psychose  cocaïnique,  a  été  amené- 
à  tenter  la  refonte  de  la  systématisation  des  psychoses  toxiques. 
Celles-ci  ont  été  divisées  par  Kraeplin  en  deux  groupes.  Dans  un 
premier  groupe  se  trouvent  rangées  les  psychoses  par  auto— 
intoxication,  dues  à  des  échanges  nutritifs  (la  chorée  par  exemple) 
le  second  groupe, comprend  les  troubles  cérébraux  provoqués  par 
des  empoisonnements  à  l’aide  de  toxiques  végétaux  et  chimiques- 
(opium  et  chloroforme).  Les  affections  psychiques  des  alcooliques,, 
morphinomanes  et  cocaïnomanes  sont  traitées  à  part. 

Heiherg  pense  qu’une  classification  plus  naturelle  pourrait  être 
faite  en  réunissant  les  maladies  d’après  la  parenté  chimique  des- 
substances  qui  les  provoquent.  Les  composés  organiques  de  ces- 
poisons  peuvent  être  divisés  en  trois  classes  :  les  corps  gras,  les- 
composés  aromatiques  et  les  alcaloïdes. 

Les  corps  gras  qui  déterminent  le  plus  souvent  des  troubles- 
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psychiques  sont  les  suivants  :  le  chloroforme,  l’iodoforrae,  l’alcool, 

l’éther,  le  paraldéhyde,  le  chloral  et  le  sulfonal. 

La  psychose  alcoolique  est  la  forme  la  plus  commune  ;  les 
autres  psychoses  du  même  groupe  la  rappellent  plus  ou  moins 
fidèlement. 

Lewin  (1)  décrit  de  la  manière  suivante  les  manifestations 
psychiques  des  buveurs  de  chloroforme.  Ces  individus  deviennent 
des  êtres  amoraux.  Ils  mentent  facilement,  se  méfient,  se  montrent 
irritables,  lunatiques,  impondérés,  allant  d’un  extrême  à  l’autre; 
leur  mémoire  s’affaiblit,  les  fonctions  cérébrales  en  général  se 
ralentissent,  le  sommeil  disparaît  plus  ou  moins.  Des  névralgies 
peuvent  faire  leur  apparition,  et  dans  les  stades  avancés  on  peut 
observer  des  troubles  trophiques,  des  hallucinations  et  des  crises 
aiguës  rappelant  le  delirium  tremens.  Certains  de  ces  individus 
sont  atteints,  après  un  ou.  deux  ans  d’intoxication,  de  manie,  avec 
délire  de  persécution. 

Le  tableau  des  troubles  psychiques  aigus  ou  subaigus  que 
présente  l’intoxication  iodoformique  ressemble,  quelquefois  à  s’y 
méprendre,  à  ceux  d’une  forte  griserie.  Le  caractère  fondamental 
de  l’influence  cérébrale  de  l’iodoforme  est  la  mélancolie.  Elle 
persiste,  une  fois  apparue,  dans  la  plupart  des  cas.  Il  s’y  ajoute 
des  troubles  sensoriels,  des  hallucinations,  des  visions  et  des 
illusions,  et  l’angoisse  qui  s’empare  de  ces  individus  dégénère  en 
délire  de  persécution  avec  tendance  au  suicide.  La  nuit,  ces  ma¬ 
lades  sautent  de  leur  lit  pour  se  sauver,  se  jettent  par  la  fenêtre 
ou  dans  l’eau,  arrachent  leur  pansements  quand  ils  en  ont,  détrui¬ 
sent  la  literie,  délirent  continuellement,  et  ne  reconnaissent  pas 
leur  entourage.  Cet  état  peut  durer  quelques  heures  et  disparaître 
•ensuite  en  laissant  une  sorte  de  dépression  plaintive  de  tout  l’être. 
Le  malade  peut  ou  non  se  souvenir  de  l’état  psychique  anormal 
■qu’il  avait  présenté.  Dans  un  autre  groupe  de  faits,  cet  état  d’exci¬ 
tation  angoissante  peut  durer  pendant  le  jour  et  se  continuer  soit 
par  crises  paroxystiques,  soit  par  intermittences  durant  des  jours, 
voire  même  des  semaines  (Lewin). 

La  griserie  par  l’éther,  tout  le  monde  le  sait,  est  aussi  près  de 
la  griserie  par  l’alcool,  que  l’étheromanie  l’est  de  l’alcoolomanie.  IL 
est  inutile  d’insister  sur  ces  points. 

Le  tableau  clinique  que  réalise  l’abus  delaparaldéhyde  ressemble 
beaucoup  à  l’alcoolisme  chronique.  Il  y  a  de  l’amaigrissement,  de 
t’anémie,  fièvre  vespérale,  constipation  avec  tympanisme  et  faim 
intense.  On  constate  également  des  irrégularités  cardiaques 

(1)  Lewin,  Die  Nebeumirküngen  der  Arzneimittel,  1899,  p.  52. 
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•avec  palpitations  et  de  ralbuminurie.  Du  côté  du  système  nerveux 
■on  peut  observer  une  sorte  de  delirium  ïremens,  diminution  de  la 
mémoire  et  de  l’intelligence,  troubles  de  la  parole,  angoisse  et 
excitation,  faiblesse  musculaire,  tremblement  de  la  langue,  de  la 
face,  des  mains,  démarche  incertaine  et  paresthésies. 

-  Le  chloral  qui  détermine  si  facilement  de  l’ébriété  donne  nais¬ 
sance  à  un  état  qui  rappelle  à  s’y  méprendre  l’alcoolisme  chro¬ 
nique. 

Le  sulfonal  peut  également  déterminer  une  excitation  de  degré 
variable,  de  l’angoisse  avec  illusions  et  hallucinations. 

Ces  quelques  exemples  prouvent  que  toutes  les  psychoses  toxi¬ 
ques  peuvent  être  classées  dans  un  seuL  groupe.  Celui-ci,  caracté¬ 
risé  par  un  aspect  clinique  particulier,  se  compose  de  composés 
ehimiques  indifférents,  qui  sont  résorbés  sans  modification,  et 
dont  l’action  sur  le  système  nerveux  est  la  même. 

Ce  mode  d’action  pourrait  peut-être  trouver  une  explication 
dans  l’hypothèse  de  l’importance  du  nombre  des  groupes  éthy¬ 
liques  (C^H®),  et  dans  la  théorie  de  Hans  Meyer,  qui  rapporte  les 
propriétés  délétères  de  ces  composés  chimiques  à  leur  propriété 
commune  de  dissoudre  les  graisses  et  les  substances  analogues. 

Les  composés  aromatiques  ne  déterminent  des  troubles  psy- 
■chiques  que  pour  un  petit  nombre  d’entre  eux.  L’acide  salicylique 
peut  déterminer  les  états  délirants  bien  connus,  sans  provoquer 
une  dépression  passagère  ;  d’autres  combinaisons  chimiques 
peuvent  s’accompagner  de  troubles  psychiques  ;  mais  ceux-ci 
sont  fugaces,  et  il  devient  difficile  d’en  tracer  le  tableau  clas¬ 
sique. 

Quant  aux  alcaloïdes,  les  troubles  qu’ils  déterminent  sont  fort 
dissemblables.  Les  troubles  psychiques  de  l’atropine  et  de  la 
■cocaïne,  alcaloïdes  voisins  par  leur  composition  chimique,  pa¬ 
raissent  devoir  constituer  un  groupe  secondaire,  caractérisé  par 
des  traits  cliniques  à  peu  près  les  mêmes  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  morphine  et  ses  dérivés. 

Ce  dernier  groupe  est  défini  parla  production  de  troubles  psy- 
-chiques  aigus  et  l’éclosion  de  la  sensation,  de  besoin  du  toxique  ; 
mais  on  ne  trouve  pas  dans  la  littérature  médicale  de  psychoses 
morphiniques. absolument  spécifiques.  Ce  qui  distingue  ce  groupe 
-du  groupe  cocaïne-atropine. 

L’étude  clinique  dénommant  ainsi  chaque  groUpe  et  marchant 
■de  pair  avec  la  chimie  serait  plus  utile  que  les  recherches  sur  la 
toxicité  urinaire,  qui  ont,  au  dire  de  l’auteur,  déjà  trompé  plus 
-d’un  médecin. 


Ckitzman. 
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Les  viandes  impropres  à  l'alimentation  humaine,  par  M.  Morot,!  vol. 
in-S»  de  256  pages.  Paris,  J.-B.  Baillière  el  fils  ;  4  francs.  — 
M.  Morot  a  apporté  à  ce  rapport  raisonné  et  très  documenté  sur¬ 
toutes  les  données  touchant  l’inspection  des  viandes,  le  soin- 
extrême,  le  souci  des  détails  et  la  conscience  infatigable  qui  sont 
la  marque  de  ses  nombreuses  communications  sur  ce  sujet: 
il  a  voulu  faciliter  l’étude  d’une  question,  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a  été  l’objet  de  maintes  controverses.  On  trouvera  là 
accumulés  et  condensés,  des  matériaux  qu’on  aurait  grand’peine 
à  réunir  et  qui  permettront  de  se  faire  une  opinion  précise  sur  la 
conduite  à  tenir  dans  l’inspection  des  abattoirs.  ’ 

Le  rapport  de  M.  Morot  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première-  a  pour  objet  :  les  motifs  de  saisie  des  viandes  et 
leur  justification;  elle  comprend  deux  chapitres  :  t“  refus  des  ani¬ 
maux  de  boucherie  sur  pied;  2“  les  saisies  totales  ou  partielles- 
des  animaux  abattus. 

La  seconde  partie  (nécessité  d’une  réglementation  uniforme  des 
motifs  de  saisie  des  viandes)  forme  aussi  deux  chapitres  :  1®  la 
réglementation  des  saisies;  2»  les  motifs  de  saisie  réglementés. 
Le  pour  et  le  contre. 

La  troisième  partie  offre  le  Résumé  et  les  Conclusions. 

Traité  des  maladies  professionnelles,  par  Théodore  Soumerfeld, 
t.  I.  Traduit  par  G.  de  Geynst.  Alfred  Castaigne.  Bruxelles, 
1901.  —  Le  tome  I  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  étudie  minutieusement  la  pathologie  et  l’hygiène 
professionnelle  générales  (action  nocive  des  professions  indus¬ 
trielles  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  action  de  l’air  vicié,  intoxica¬ 
tions  professionnelles,  surmenage,  maladies  de  l’ouïe  el  de  la  vue, 
dermatites,  transmission  des  maladies  infectieuses,  accidents  da 
travail).  A  signaler,  particulièrement,  l’action  des  poussières  et. 
les  pneumokonioses,  sidérose,  tabacose.  Suivent  des  chapitres 
consacrés  à  la  prophylaxie  générale  des  dangers  de  l’industrie  et 
aux  arrêtés  qui  réglementent,  en  Allemagne,  les  dispositions  pro¬ 
tégeant  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  (loi  du  dimanche,  protec¬ 
tion  des  jeunes  ouvriers,  mesures  concernant  particulièrement 
chaque  genre  d’industrie). 

Dans  la  deuxième  partie  l’auteur  étudie  les  conditions  hygié¬ 
niques  pour  l’exercice  de  chacune  des  professions  de  l’industrie 
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de  la  pierre  et  des  terres,  et  de  celles  de  l’industrie  métallur¬ 
gique  et  fait  l’examen  critique  des  mesures  de  protection.  Un  grand 
nombre  de  tableaux  où  sont  résumés  les  chiffres  de  la  mortalité 
et  de  la  morbidité  totales  et  proportionnelles,  par  profession  et 
par  sexe,  accompagnent  le  texte.  Enfin  l’ouvrage  est  suivi  d’une 
statistique  médicale  professionnelle  détaillée,  dont  les  éléments 
résument  tous  les  cas  de  maladies  et  de  morts  (avec  le  pourcen¬ 
tage),  survenus  à  Berlin  chez  les  affiliés  aux  institutions  dites 
«  Caisses  de  maladies  ».  L’auteur  signale  les  causes  d’erreur  et 
réclame  énergiquement  l’adjonction  de  médecins-inspecteurs  aux 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  du  travail. 

Tl  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  valeur  des  précau- 
cautions  déjà  légalement  imposées  en  Allemagne,  et  le  progrès 
hygiénique  accompli  ;  il  est  également  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  de  la  documentation,  de  la  dose  de  travail  que  révèle  la 
lecture  du  livre  de  M.  Sommerfeld.  «  C’est  une  bonne  œuvre  en 
même  temps  qu’un  travail  d’une  grande  valeur  scientifique  »,  dit 
M.  A.  Môller  dans  la  préface. 

Bien  que  ce  livre  soit  plus  spécialement  écrit  en  vue  de  l’Alle¬ 
magne,  il  peut  néanmoins  rendre  des  services  à  ceux  qui  ont 
mission  d’améliorer  les  conditions  sanitaires  du  travail  profes¬ 
sionnel  dans  les  autres  pays. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  l’édition  allemande  de  cet 
ouvrage  (Arm.  d'hyg.,  3«  série,  t.  XLI,  1899). 

Les  enfants  retardataires  [arrêts  dé  la  c7'oissance  et  troubles  du 
développement), -gav  le  D’’  Apert,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
Paris,  J. -B.  Baillière  et  fils,  1902,  1  vol.  in-16,  de  96  pages,  cart. 
[Actualités  médicales)  1  fr.  50.  —  Il  n’existait  pas  jusqu’à  présent 
d’ouvrage  réunissant,  dans  un  travail  d’ensemble,  nos  connais¬ 
sances  sur  les  arrêts  de  la  croissance  physique  et  intellectuelle  et 
«ur  les  troubles  qui  peuvent  retarder  ou  dévier  le  développement 
organique  et  psychique  des  enfants.  On  commence  cependant  à 
bien  connaître  ces  états,  non  seulement  au  point  de  vue  purement 
descriptif,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  leurs  causes,  de  leur 
évolution  et  de  leurs  conséquences.  On  a  vu  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  ces  troubles  de  la  croissance,  tenaient  à  des  perturbations 
dans  le  fonctionnement  de  certains  organes  à  sécrétion  interne, 
foie,  rate,  testicule,  ovaire  et  surtout  corps  thyroïde.  Il  est  pos^ 
sihle  aujourd’hui  de  leur  appliquer  une  thérapeutique  rationnelle; 
le  médecin  doit  donc  apprendre  à  saisir  le  déterminisme  de  ces 
arrêts  de  croissance,  le  traitement  est  tombé  du  domaine  de  la 
pédagogie  dans  celui  de  la  médecine.  Grâce  à  une  intervention 
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médicale  raisonnée,  le  développement  pourra  reprendre  son  cours 
normal  et  le  médecin  aura  la  joie  d’avoir  rendu  à  la  vie  normale 
■  des  êtres  autrement  condamnés  à  rester  de  grands  enfants,  et, 
chose  plus  terrible,  de  vieux  enfants. 

Le  D''  Apert  s’est  attaché  à  résumer,  dans  ce  petit  livre  de 
lecture  facile,  les  acquisitions  récentes  de  la  science  sur  ces 
questions,  s’appuyant  à  la  fois  sur  les  cas  publiés  çà  et  là  et  sur 
un  certain  nombre  d’observations  personnelles,  il  passe  successi¬ 
vement  en  revue  les  différents  types  nosologiques  qui  peuvent 
résulter  des  arrêts  du  développement,  leur  évolution,  leur  étiologie, 
leur  anatomie  pathologique;  il  montre  ensuite  l’utilité  de  l’étude 
anthropométrique  et  radiographique  de  ces  sujets  au  point  de  vue 
du  pronostic;  enfin, dans  le  dernier  chapitre  consacré  à  la  patho- 
génie  et  au  traitement  pathogénique,  il  donne  la  conclusion  pra¬ 
tique  raisonnée  de  tout  l’ouvrage  et  fournit  au  médecin  les  élé¬ 
ments  d’une  thérapeutique  rationnelle,  appropriée  au  cas  à  traiter. 

L'état  mental  des  parricides,  par  le  D''  Asselin  Paris,  1902, 
J.-B.  Baillière  et  fils.  Grand  in-8®,  152  pages  :  3  francs.  —  M.  le 
D*'  Asselin  s’est  astreint  à  relever  les  crimes  commis  contre  les 
ascendants  et  arrive  à  cette  conclusion  que,  dans  la  presque  tota¬ 
lité  des  cas,  les  coupables  étaient  des  dégénérés.  Il  détermine  tout 
-d’abord  ce  qu’est  la  dégénérescence  et  à  quoi  on  reconnaît  un 
dégénéré.  Il  montre  ensuite  comment  le  dégénéré  se  conduit  en 
famille  :  son  indifférence  ou  sa  haine  instinctive  à  l’égard  de  ses 
parents,  son  impulsivité  qui  le  font  aller  jusqu'aux  violences  gra¬ 
ves,  au  parricide. 

Il  étudie  ensuite  le  parricide  proprement  dit,  montrant  dans 
l’inaffectivité  et  l’impulsivité  des  dégénérés  ses  deux  causes  vérita¬ 
bles,  auxquelles  viennent  s’ajouter  souvent  l’alcoolisme,  l’hystérie, 
l’épilepsie,  le  délire  de  persécution  et  le  délire  mystique. 

Tous  les  parricides  cependant  ne  revêtent  pas  à  un  tel  degré 
ce  caractère  pathologique  et  le  dernier  chapitre  de  ce  travail  est 
-consacré  à  ceux  qui  ont  l’intérêt  pour  mobile. 

Il  termine  en  montrant  comment  la  justice  procède  actuelle¬ 
ment  à  l’égard  de  ces  criminels  et  quelles  sont  les  réformes  que 
l’on  pourrait  apporter  à  la  prophylaxie  de  ce  crime  qui  représente 
encore  le  chiffre  effrayant  de  500  cas  sur  10000  crimes  commis 
annuellement  en  France. 

L'habitation,  procédés  de  recherche  et  de  contrôle.  L'emplacement  de 
i' habitation,  par  le  D”  Bertin-Sans,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
•de  médecine  de  Montpellier.  Préface  du  professeur  Brouardel. 
-Grand  in-8°,  226  pages  avec  82  figures.  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils: 
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5  francs.  —  Le  traité  d’hygiène  expérimentale  de  M.  Bertin-Sans  doit 
constituer  un  exposé  complet  des  divers  procédés  de  recherche  et 
de  contrôle  utilisables  pour  élucider  les  problèmes  nouveaux  d& 
l’hygiène,  se  conformer  à  des  exigences  actuelles  ou  contrôler  ses- 
applications  diverses,  en  ce  qui  concerne  l’habitation  humaine. 

Le  premier  fascicule  traite  de  l’emplacement  de  l’habitation.  Il 
renferme  d’abord  les  notions  nécessaires  pour  faire  l’étude  de  la 
configuration  dé  cet  emplacement,  l’auteur  a  seulement  décrit  ici 
des  méthodes  rapides  ou  exigeant  des  instruments  simples  qui 
sont  en  général  entre  les  mains  de  tous.  Il  s’est  ensuite  occupé 
de  la  détermination  de  l’orientation  et  de  l’altitude  de  l’emplace¬ 
ment  ainsi  que  de  ses  voisinages,  et  a  exposé  le  résultat  de  ses- 
recherches  relativement  à  l’influence  d’un  voisinage  constitué  par 
un  écran  opaque  (maison,  rideau  d’arbre,  etc.),  sur  l’insolation. 
d’un  emplacement  ou  des  façades  d’une  habitation.  Il  donne  des 
règles  et  des  tableaux  qui  permettent  de  résoudre,  par  une  cons¬ 
truction  géométrique  très  simple,  tous  les  problèmes  relatifs  à 
l’insolation  des  façades,  suivant  leur  orientation,  la  largeur  des 
rues  qu’elles  forment,  etc. 

Aborbant  ensuite  l’élude  de  la  nature  du  sol,  l’auteur  indique 
les  méthodes  les  plus  usuelles  pour  faire  l’analyse  physique  d’une 
terre.  Il  expose  également  les  divers  procédés  qui  permettent  de 
se  rendre  compte  de  la  structure  du  sol,  en  particulier  de  mesu¬ 
rer  ou  de  calculer  la  grosseur,  le  nombre,  la  surface  extérieure  de 
ses  particules,  le  volume  de  sés  pores;  et  décrit  en  détail  lés- 
moyens  de  déterminer  les  diverses  propriétés  d’un  sol,  perméabi¬ 
lité  à  l’air,  oscillations  et  composition  de  l’àir  du  sol,  humidité  et 
pouvoir  capillaire,  capacité  pour  l’eau  et  perméabilité  à  l’eau, 
pouvoir  absorbant  pour  les  substances  dissoutes. 

Un  chapitre  est  également  consacré  à  la  mesure  du  niveau,  des 
oscillations  et  de  l’épaisseur  de  la  nappe  d’eau  souterraine,  ainsi 
qu’à  l’établissement  de  la  carte  topographique  de  cette  nappe  en 
un  lieu  quelconque;  un  autre  est  réservé  à  la  thermalité  du 
sol. 

L’examen  des  souillures  du  sol,  l’analyse  de  ses  microbes,  la 
recherche  des  infiltrations  qu’un  emplacement  peut  recevoir  de 
quelque  voisinage  dangereux  tel  que  fosse,  égout,  lavoir,  etc.,  on 
qu’il  peut  lui-même  envoyer  vers  des  sources  utilisées  pour  l’ali¬ 
mentation  de  populations  voisines,  lorsqu’il  doit  être  occupé  par 
un  cimetière  ou  par  quelque  établissement  insalubre,  complètent 
ce  fascicule.  L’auteur  indique  comment  on  peut  doser  dans  le  sol 
les  matières  organiques  et  diverses  substances  minérales  solubles; 
comment  on  peut  apprécier  la  nature  des  premières  ;  comment. 
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on  doit  procéder  au  prélèvement  et  à  la  mesure  des  échantillons 
d’un  sol  pour  une  analyse  bactériologique;  comment  on  doit  s’y 
prendre  pour  l’isolement,  la  culture  et  la  numération  des  aéro¬ 
bies  et  des  anaérobies;  il  insiste  tout  particulièrement  sur  la 
valeur  des  résultats  fournis  par  l’analyse  quantitative  des  mi¬ 
crobes  du  sol  et  termine  par  une  élude  très  détaillée  sur  l’emploi 
de  matières  colorantes  ou  de  microbes  inoffensifs  pour  la  re¬ 
cherche  des,  infiltrations.  On  trouvera  dans  ce  dernier  chapitre; 
non  seulement  les  règles  qui  doivent  présider  à  cet  emploi,  mais 
encore  de  précieuses  indications,  puisées  dans  les  travaux  les 
plus  récents,  sur  les  substances  qui  donnent  le  plus  de  sensibilité 
à  la  méthode  et  sur  les  considérations  qui  doivent  intervenir  dans 
l’interprétation  des  résultats. 

Hygiène  des  hôpitaux,  par  le  D’’  Reverdy,  in-8°,222  pages.  Paris^ 
J.-B.  Baillière  et  fils  :  5  fr.  —  L’hôpital  doit  être  l’habitation 
hygiénique  type,  remplissant  rigoureusement  toutes  les  conditions 
essentielles  à  la  salubrité  des  habitations  ;  l’eau  saine,  l’air,  la 
lumière  doivent  s’y  trouver  en  abondance. 

Le  Reverdy  indique  le  chemin  à  suivre  dans  les  constructions 
à  venir,  en  insistant  plus  spécialement  sur  le  type  de  construction 
à  adopter,  la  disposilion  générale  de  l’hôpital,  son  chauffage, 
l’aménagement  des  salles. 

Des  chapitres  spéciaux  sont  consacrés  à  l’organisation  de  chaque 
service  :  consultation,  médecine,  chirurgie,  contagion,  accou¬ 
chement.  . 

L’éclairage,  la  ventilation  et  le  chauffage  sont  longuement 
étudiés. 

Tout  hôpital  devra  dorénavant  être  situé  en  dehors  des  villes, 
et,  en  tout  cas,  loin  des  immeubles.  La  pierre  monumentale 
laissera  la  place  à  la  brique  et  au  fer;  les  constructions  nouvelles 
seront  légères,  à  pavillons  à  simple  rez-de-chaussée. 

L'alimentation  en  eau  et  l'assainissement  des  villes,  par  le  D’’  Isi- 
BEAUx,  directeur  du  service  municipal  de  Nancy.  Paris,  E.  Ber¬ 
nard,  1902,  2  vol.  in-8  avec  374  figures.  —  Cet  ouvrage  est 
l’exposé  des  progrès  et  de  l’état  actuel  de  la  science  sur  ces 
questions,  tels  qu’on  a  pu  les  passer  en  revue  dans  les  divers 
pavillons  où  l’hygiène  était  disséminée  à  l’Exposition  universelle 
de  1900.  Nous  avons  déjà  dit,  dans  le  compte  rendu  de  l’Hygiène 
à  l’Exposition  (1),  combien  était  fâcheuse  cette  dissémination  des 


(1)  Annales  d'hygiène,  1900. 
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matières  similaires,  qui  rendait  difficile  toute  comparaison;  le 
livre  de  M.  Imbeaux  aura  l’avantage  de  réunir  ce  qui  avait  été. 
dispersé. 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  ;  1®  Y  alimentation  en  eau-, 
2°  V assainissement  des  villes. 

La  première  partie  étudie  la  provenance  de  l’eau;  le  choix  et 
la  captation  de  l’eau,  l’amélioration  de  l’eau  naturelle,  l’éléva¬ 
tion,  l’adduction,  l’emmagasinement  et  la  distribution  de  l’eau, 
la  qualité  de  l’eau  (recherches  et  contrôle  de  celte  qualité,  rap¬ 
ports  avec  la  santé  publique  et  législation). 

La  deuxième  partie  comprend  l’éloignement  et  le  traitement 
des  immondices  liquides  (eaux  usées  et  matières  fécales)  et  l’éloi¬ 
gnement  et  traitement  des  immondices  solides;  la  suppression 
des  causes  d’impureté  de  l’atmosphère  urbaine,  la  suppression 
des  causes  de  contagion  proprement  dites,  défense  contre  les 
maladies  transmissibles. 

Ce  livre  constitue  une  contribution  importante  à  l’étude  du 
génie  sanitaire  et  intéressera  vivement  l’hygiéniste  :  il  est  illustré 
de  nombreux  plans.  O. 

Les  névrites  professionnelles,  par  M™®  Baraks,  née  Doïlidsky, 
docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris.  Carré  et  Naud,  Paris, 
4  901,  4  vol.  in-8.  —  Les  névrites  professionnelles  sont  dans  la 
majorité  des  cas  provoquées  par  les  chocs,  les  compressions  ou 
les  tiraillements  exercés  sur  les  nerfs,  pendant  le  travail,  par  les 
instruments  dont  se  sert  l’ouvrier,  ou  les  supports  durs  sur  les¬ 
quels  il  s’appuie.  La  compression  des  nerfs  et  la  névrite  consécu¬ 
tive  sont  parfois  provoquées  par  la  conli’action  musculaire  elle- 
même;  le  surmenage  joue  un  rôle  plus  effacé  dans  la  genèse  des 
névrites  professionnelles  :  son  action  se  manifeste  surtout  dans 
les  professions  où  les  contractions  musculaires  saccadées  sont 
souvent  répétées  et  longtemps  continuées  avec  des  intervalles  de 
relâchement  de  peu  de  durée. 

La  localisation  des  névrites  professionnelles  est  subordonnée  en 
grande  partie  au  lieu  d’application  de  l’agent  nocif  et  aussi  à 
l’attitude  conservée  par  l’ouvrier  pendant  le  travail.  Le  pronostic 
des  névrites  professionnelles  est  assez  sombre.  La  guérison  com¬ 
plète  ne  s’observe  que  dans  un  nombre  relativement  restreint  de 
cas.  Les  névrites  professionnelles  atteignant  surtout  des  sujets 
en  plein  épanouissement  de  forces,  et  pouvant  constituer  une 
cause  d’inaptitude  parfois  définitive  au  travail,  il  importe  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  leur  appa¬ 
rition.  O. 
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Les  filatures  de  lin.  Étude  d'hygiérie  professionnelle,  par  le  Dr  D. 
Glibert.  Bruxelles.  Office  de  publicité,  1902,  1  vol.  in-8,  9  fr.  — 
Ce  travail  est  le  rapport  relatif  à  l’enquête  entreprise  par  le  ser¬ 
vice  médical  de  l’Inspection  du  travail  en  Belgique,  sur  l'état  sa¬ 
nitaire  du  personnel  ouvrier  des  filatures  de  lin.  L’auteur  étudie 
le  personnel  au  point  de  vue  du  dénombrement,  de  l’état  de  santé 
soit  dans  les  filatures,  soit  dans  les  dépôts  de  chiffons;  puis  ij 
envisage  la  morbidité  et  la  mortalité  infantile;  il  résume  les  ré¬ 
sultats  de  l’enquête  au  point  de  vue  physiologique  et  pathologique, 
et,  comparant  l’état  hygiénique  des  düalures  avant  l’enquête,  il 
fait  ressortir  l’état  actuel  et  les  améliorations  obtenues  comme 
réglementation  et  comme-moyen  d’assainissement. 

C’est  un  beau  travail  qui  peut  servir  de  modèle.  O. 

La  croisade  sanitaire, -paiV  Paul  Strauss.  Paris,  1902,  1  vol.  in-18 
Jésus,  3  fr.SO.  — Ce  livre  est  un  recueil  d’articles  sur  les  sujets  d’hy¬ 
giène  actuelle  :  il  suffit  de  les  énumérer  pour  en  montrer  l’intérêt: 
maladies  évitables,  vaccine  obligatoire,  fièvre  typhoïde,  tubercu¬ 
lose,  sanatoriums  populaires,  tuberculose  dans  l’armée,  hygiène 
au  théâtre,  taudis  malsains,  surpeuplement  des  habitations,  loge¬ 
ments  insalubres,  habitations  à  bon  .marché,  hygiène  profession¬ 
nelle,  assainissement  de  Paris,  casier  sanitaire  des  maisons, 
hygiène  à  l’école,  mortalité  infantile,  alcoolisme,  syphilis, 
maladies  exotiques,  bureaux  d’hygiène,  ministère  de  la  sauté 
publique,  etc.  O. 
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Produits  toxiques,  sous  forme  de  pastilles.  —  Le  Préfet 
de  police,  considérant  que  certains  fabricants  livrent  au  public, 
pour  des  usages  photographiques  ou  autres,  des  substances  toxi¬ 
ques,  qui,  préparées  sous  forme  de  pastilles,  peuvent  être  con¬ 
fondues  avec  des  substances  inoffensives  vendues' soüs  la  même 
forme  et  amener  ainsi  des  méprises  qui  constituent  un  réel' danger 
pour  la  santé  publique,  a  pris  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  «  sont  interdites  la  vente  et  la  mise  en  vente,  sous  forme 
de  pastilles,  tablettes,  pilules,  ou  sous  autres  formes  analogues, 
de  produits  toxiques,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  à  d’autres 
usages  qu’à  ceux  de  la  médecine.  « 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LE  TRAUMATISME,  LA  TUBERCULOSE 

ET  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  (1) 

Par  le  D''  E.  Mosny, 

Médecin  des  hôpitaux.  .  - 

A'.  Pneumonies  et  broncho-pneumonies  tuberculeuses.  — 
Il  y  â  déjà  longtemps  que  l’on  a  signalé,  à  la  suite  de  trau¬ 
matismes  thoraciques  simples,  non  compliqués  de  plaie,  à  la 
-suite  de  contusions  suivies  ou  non  de  fractures  de  côtes, 
l’apparition  de  pneumonies  qui  rapidement  aboutissaient  â 
la  phtisie  et  à  la  mort. 

Lebert  (2),  Brehmer  (3),  Mendelssohn(4),  Liebermeister  (5), 
Jaccoud  (6),  Stern  (7),  Thomas  Harris  (8)  en  ont  rapporté 

(1)  Suite.  —  Voy.  Annales  d'hygiène,  t.  XLVIII,  p.  47. 

(2)  Lebert,  Observations  de  phtisie  consécutive  à  des  traumatismes  de 
ia  poitrine  [hevue  mens,  de  mêd.  et  de  chir.,  1877,  p.  774), 

(3)  Brehmer,  Die  Ætiologie  der  ch.roni.schen  JMngenschwindsuchi. 

Berlin,  1885.  .  , 

(4)  Mendelssohn,  Traumatischè  Phtisie  [Zeitschr.  f.  klin.  Med.,  1886, 

t.  X,  p.  108).  •  :  ■  -  : 

(5)  Liebermeister,  Vorlesungen  über  specielle  Pathologie  u.  Thérapie, 
1891,  t. TV. 

(6)  Jaccoud,  De  la  phline  traumatique  {Semaine  -  médicale,  1889, 

■p.  177.  ,  , 

(7)  R.  Stern,  Ueôer  traumatischè  Entstehüng  innerer  Krankheitén. 

léna,  1900,  p.  148.  . 

(8)  Thomas  Harris,  Sur  La  pneumonie  consécutive  aux  contusions  de  là 
poitrine  et  sur  l'éclosion  possible  de  la  tuberculose  pulmonaire  comme 
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des  cas  et  presque  tous  admettent  qu’il  s’agissait  de  pneumo¬ 
nies  traumatiques  simples,  secondairement  tuberculisées. 

«  La  pneumonie,  disait  M.  J accoud,  sert  d’intermédiaire  entre 
le  traumatisme  etl’infection  tuberculeuse.  »  Hansemann  com¬ 
parait  ce  processus  à  la  tuberculisation  secondaire  des  gan¬ 
glions  mésentériques  des  scrofuleux,  des  plaques  de  Peyer 
ulcérées  des  typhoïdiques,  des  gommes  du  poumon,  des 
bronchites  simples  et  des  bronchectasies.  Guderen  concluait 
qu’il  fallait  soustraire  à  la  contagion  nosocomiale  de  la  tu¬ 
berculose  les  blessés  atteints  d’un  traumatisme  thoracique- 

Cette  opinion  était  évidemment  la  conséquence  de  la  con¬ 
ception  dualiste  de  la  pneumonie  caséeuse  qui,  si  longtemps,, 
eut  cours  en  Allemagne  à  la  suite  des  travaux  de  Virchow. 

Et  pourtant,  la  lecture  des  observations  rapportées  par 
les  auteurs  que  je  viens  de  citer  éveille  bien  moins  l’idée 
d’une  pneumonie  franche  que  celle  d’une  tuberculose  aiguë 
à  début  pseudo-pneumonique. 

Il  est  bien  simple  de  reconnaître  la  pneumonie  franche 
dans  ces  hépatisations  bâtardes,  prolongées,  aussi  anor¬ 
males  par  leurs  symptômes  que  par  leur  évolution,  et  dont 
les  allures  sont  bien  celles  de  la  pneumonie  tuberculeuse;, 
contre  leur  nature  tuberculeuse,  M.  Jaccoud  invoquait 
l’absence  dans  les  crachats  du  bacille  de  Koch,  Thomas 
Harris  invoquait  même,  fait  étrange,  l’existence  concomi¬ 
tante  d’une  pachypleurite  qu’il  attribuait  à  une  pleuro¬ 
pneumonie  simple  consécutive  au  traumatisme! 

Preuves  insuffisantes  à  mon  avis,  parce  qu’en  maintes  cir¬ 
constances,  la  recherche  microscopique  des  bacilles  dans 
l’expectoration  de  ces  malades  demeure  négative,  et  parce 
que  la  pachypleurite  est  précisément  la  preuve  de  la  nature 
tuberculeuse  de  la  lésion  pleuro-pulmonaire.  D’ailleurs, 
dans  la  plupart  des  faits  rapportés  par  Lebert,  Jaccoud, 
nous  voyons  une  hémoptysie  survenir  aussitôt  ou  presque 
immédiatement  après  le  traumatisme  et  marquer  le  début 

suite  à  un  traumatisme  {The  Lancet,  16  avril  1898  ;  analysé  in  Presse^ 
médicale,  1898,  t.  1,  p.  327). 
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de  la  soi-disant  pneumonie  traumatique.  Et  c’est  sur  de  tels 
faits  que  la  plupart  des  auteurs  s’appuient  pour  soutenir  la 
non-spécifîcité  de  soi-disant  pneumonies  traumatiques  qui, 
à  leur  suite,  appelleraient  la  greffe  tuberculeuse! 

Tous  les  faits  de  soi-disant  pneumonies  traumatiques 
secondairement  tuberculisées  paraissent  donc  en  réalité 
ressortir  soit  à  la  broncho-pneumonie  tuberculeuse,  soit  à 
la  pneumonie  caséeuse,  soit  encore  à  ce  qu’on  a  parfois 
décrit  sous  le  nom  de  spléno-pneumonie,  c’est-à-dire  à  une 
pachy-pleuri  te  œdémateuse  de  nature  tuberculeuse,  associée 
ou  non  à  des  lésions  broncho-pulmonaires  de  même  nature. 

Toujours  il  s’agit  là  de  lésions  d’emblée  tuberculeuses, 
dans  l’évolution  desquelles  ne  s’interpose  nullement  une 
hépatisation  simple,  non  spécifique.  Leur  histoire  clinique 
et  leur  processus  anatomique  sont  beaucoup  plus  simples  et 
peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  chez  un  tuberculeux 
dont  les  lésions  pulmonaires  sont  demeurées  jusqu’alors 
absolument  latentes  survient  brusquement,  à  la  suite  d’un 
traumatisme  thoracique,  une  affection  aiguë  qui  se  manifeste 
cliniquement  sous  la  forme  de  pneumonie  Caséeuse,  de 
broncho-pneumonie  tuberculeuse  à  foyers  disséminés,  ou  de 
spléno-pneumonie.  Souvent  une  hémoptysie,  conséquence 
immédiate  ou  très  prochaine  de  l’accident,  marque  le  début 
apparent  de  l’évolution  des  lésions  tuberculeuses.  Puis, 
tantôt  l’affection  évolue  rapidement  avec  les  allures  aiguës 
de  la  pneumonie  caséeuse,  tantôt  elle  aboutit  à  la  phtisie 
ulcéreuse  commune,  tantôt  enfin,  la  forme  spléno-pneumo- 
nique  si  fréquente  aboutit  à  l’exsudation  pleurétique  séro¬ 
fibrineuse,  ou  bien  encore  semble  guérir  pour  aboutir  à  la 
pleurite  chronique,  à  la  symphyse  pleurale,  ou  parfois,  mais 
beaucoup  plus  tardivement,  à  la  phtisie  commune. 

Dans  aucun  de  ces  cas  le  traumatisme  n  a  créé  la  tuber¬ 
culose;  dans  aucun  cas  il  n’a  préparé  le  terrain  à  la  greffe 
tuberculeuse  grâce  à  l'intermédiaire  d’une  pneumonie 
franche  ou  d’une  pleurésie  simple  :  il  s’est  simplement 
horné  àréye7er  l'existence  d'une  lésion  tuberculeuse  latente. 
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Il  en  a  révélé  la  présente  parce  qu'il  en  a  réveillé  l’acti¬ 
vité;  et  l’on  comprend  ainsi  combien  funeste  a  été  son 
intervention  puisque  sans  elle  la  tuberculose  aurait  pu 
demeurer  indéfiniment  latente  ou  définitivement  guérir. 

Aussi  Brehmer  et  Mendelssohn  jadis  appelés  à  faire  un 
rapport  sur  un  cas  de  phtisie  traumatique  avaient-ils  conclu 
à  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de  fer  au 
service  desquelles  les  accidents  s’étaient  produits.  Mais  à 
cette  époque  (il  y  a  seize  ans),  les  tribunaux  repoussèrent 
leurs  conclusions.  «Peut-être,  disait  alors  M.  Jaccoud,  en 
serait-il  autrement  aujourd’hui.»  Et  nous  verrons  précisé¬ 
ment  quel’aveniraratifiésesprévisionset  qu’en  France  même, 
les  tribunaux,  d’accord  avec  nos  connaissances  actuelles  sui‘ 
les  rapports  de  la  tuberculose  avec  le  traumatisme,  attri¬ 
buent  à  celui-ci  une  large  part  dans  l’éclosion  de  certaines 
manifestations  tuberculeuses. 

B.  Pleurésie  séreuse  tuberculeuse.  —  Lorsqu’on  parcourt 
attentivement  l’histoire  des  cas  de  soi-disant  pneumonie 
traumatique  ayant  abouti  plus  ou  moins  rapidement  à  la 
phtisie,  on  ne  tarde  pas  h  se  convaincre  que  pour  la  plu¬ 
part,  sinon  pour  la  totalité  de  ees  faits,  il  s’agit  en  réalité 
de  lésions  pleuro-pulmonaires  d’emblée  tuberculeuses, 
affectant  tantôt  la  forme  aiguë  de  la  pneumonie  caséeuse 
lobaire  ou  lobulaire  dont  l’évolution  peut,  en  maintes  cir¬ 
constances,  prendre  assez  rapidement  les  allures  plus  lentes 
de  la  phtisie  ulcéreuse  commune,  tantôt  et  plus  souvent  la 
forme  aiguë  moins  bruyante,  moins  rapide,  etsurtout  moins 
rapidement  fatale  de  la  soi-disant  spléno-pneumonie  qui 
n’est,  ainsi  que  je  me  propose  de  le  démontrer  prochaine¬ 
ment,  qu’une  pachypleurite  œdémateuse  aiguë  de  nature 
tuberculeuse. 

Dans  tous  ces  cas,  la  plèvre  participe  dans  une  large  me¬ 
sure  à  la  lésion  pulmonaire;  souvent  même  le  traumatisme 
agent  provocateur  de  l’extension,  delà  dissémination,  et  de 
la  progression  plus  ou  moins  l'apide  des  lésions  pulmonaires 
détermine  en  même  temps  une  exsudation  pleurale  sérofi- 
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brineuse,  ainsi  qu’en  témoignent  certains  faits  de  Lebert, 
R.  Stern,  Thomas  Harris.  Rien  de  surprenant  d’ailleurs  à 
ce  que  le  traumatisme  thoracique,  qui  n’agit  qu’indirecte- 
ment  sur  le  poumon,  provoque  du  même  coup  la  tubercu¬ 
lisation  de  la.  plèvre  qu’il  contusionne  d’une  façon  beaucoup 
plus  immédiate. 

Or,  si  parfois  l’importance  des  lésions  pulmonaires  fait 
reléguer  au  second  plan  les  lésions  pleurales,  souvent  aussi 
la  pleurésie  séro-fibrineiise  est  la  seule  conséquence  appa¬ 
rente  du  traumatisme,  et  il  semble  bien  qu’en  réalité  ces 
pleurésies  séreuses,  soi-disant  traumatiques,  soient  Tune  des 
plus  fréquentes  sinon  la  plus  fréquente  de  toutes  les  mani¬ 
festations  pôst  -  traumatiques  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse. 

L’histoire  pleurésies  traumatiques  n’est  pas  récente  : 
jusqu’à  ces  dernières  années,  traumatisme  et  refroidisse¬ 
ment  se  partageaient  presque  seuls  toute  l’étiologie  des 
pleurésies  séreuses  primitives.  La  tuberculose  après  avoir 
accaparé  les  pleurésies  séreuses  a  frigore,  va  bientôt  absor¬ 
ber  à  leur  tour  les  pleurésies  séreuses  traumatiques,  ainsi 
que  nous  le  laisse  prévoir  les  recherches  étiologiques 
qu’elles  ont  suscité  dans  ces  dernières  années. 

.  M.  Jaccoud,  à  propos  de  la  phtisie  traumatique,  rappelait 
précisément  que,  en  1884,  il  avait  rapporté  l’histoire  d’un  cas 
de  pleurésie  post-traumatique;  on  avait  constaté,  daifs 
l’exsudât  séreux  la  présence  du  bacille  de  Koch  et  au  bout 
d’un  mois,  le  malade  succomba. 

La  môme  année,  Lustig  (1)  rapporta  un  cas  semblable, 
puis  Stern  (2)  un  nouveau  cas,  quelques  années  après,  en 
1896. 

M.  Chauffard  (3),  et  à  son  instigation,  son  élève  M.  Her- 

(1)  Lustig,  Ein  Fait  von  linksseitiger  tuberkulôser  Pleuritis  nach  einem 
Trauma  {Wiener  medizin.  Wochenschr.,  1884,  n»  61,  p.  1522). 

(2)  R.  Stern,  Ueber  traumalische  Entstehung  innerer  Krankheiten. 
1  vol.  léna,  1896. 

(3)  Chauffard,  Pathogénie  des  -pleurésies  traumatiques  [Semaine  médi¬ 
cale,  1896,  p.  ,81). 
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bert  (1),  ont,  les  premiers,  envisagé  ces  pleurésies  trauma¬ 
tiques  comme  des  manifestations  tuberculeuses,  et  l’on  ne 
saurait  mieux  préciser  leur  origine,  leur  nature  et  leur  pa¬ 
thogénie,  que  ne  l’a  fait  M.  Chauffard  dans  le  travail  que  je 
viens  de  citer.  «  11  faut,  disait  M.  Chauffard,  souvent  se 
méfier,  en  médecine,  des  pathogénies  trop  faciles,  trop  évi¬ 
dentes  à  première  vue  ;  leur  simplicité  même  peut  tromper 
si  une  enquête  plus  approfondie  n’intervient  pour  montrer, 
dans  l’enchaînement  des  réactions  morbides,  une  complexité 
que  l’on  n’aurait,  au  préalable,  pas  soupçonnée...  »  Tels  sont 
les  cas  où  «  le  traumatisme  peut  n’être  que  la  cause  objec¬ 
tive  et  brutale  de  la  réaction  pleurétique,  alors  qu’en  réa¬ 
lité  celle-ci  relève  d’un  processus  tout  autrement  grave 
dans  ses  conséquences  lointaines,  l’infection  tuberculeuse  ». 

Dans  un  travail  tout  récent,  MM.  Barjon  et  Lesieur  (2)  ont 
relaté  deux  cas  de  pleurésie  séro-fibrineuse  soi-disant  trau¬ 
matique,  dont  la  nature  tuberculeuse  est  une  nouvelle  confir¬ 
mation  des  idées  émises  par  M.  Chauffard.  Us  eu  concluent  à 
bon  droit  qu’  «  il  faut  se  défier  de  la  pleurésie  traumatique 
comme  on  se  défie  de  la  pleurésie  a  frigore.  Dans  l’une 
comme  dans  l’autre,  il  s’agit  le  plus  souvent  d’une  manifes¬ 
tation  spécifique,  et  l’aphorisme  de  Landouzy  ;  «  pleurésie 
est  monnaie  de  tuberculose  »  se  trouve  une  fois  de  plus  vérifié. 

Je  viens  à  mon  tour  d’observer  un  cas  de  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  d’origine  traumatique,  dont  la  nature  tubercu¬ 
leuse  a  pu  être  dûment  démontrée  et  qui  vient  une  fois  de 
plus  confirmer  l’opinion  émise  par  MM.  Chauffard,  Herbert, 
Barjon  et  Lesieur.  Enfin,  M.  le  D'"  Chavastelon  (3)  vient,  à 
mon  instigation,  de  faire  de  la  pleurésie  tuberculeuse  d’ori¬ 
gine  traumatique  le  sujet  de  sa  thèse  inaugurale. 

Voici  le  fait  que  j’ai  récemment  observé  : 

(1)  E.  Herbert,  Pathogénie  des  pleurésies  non  purulentes.  Thèse  inaug. 
Paris,  1896. 

(2)  Barioa  et  Lesieur,  A  propos  des  pteurésies  séro-fibrineuses  dites 
d’origirjfe  traumatique  [Lyon  médical,  1901,  n»  18,  p.  647). 

(3)  Qhavastelon,  De  la  nature  tuberculeuse  des  pleurésies  séro-fibri¬ 
neuses]  d’origine  traumatique.  Application  à  ces  faits  de  la  loi  du  9  août 
1878  sur  les  accidents  du  travail.  Thèse  inaug.  Paris,  1902. 
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Le  nommé  Le  Gué...  Ernest,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  colpor¬ 
teur  entre  le  15  novembre  1901  à  l’Hôlel-Dieu  (annexe),  dans  mon 
service  (salle  Saint-Pierre,  n°  29). 

Son  père  est  mort  à  l’âge  de  soixante-quatre  ans  d’une  maladie 
de  foie  (?)  très  mal  caractérisée.  Sa  mère  est  morte  à  vingt-quatre 
ans  de  tuberculose  pulmonaire  ;  Le  Gué...  était  alors  très  jeune  et 
ne  l’a  pa,s  connue.  Il  eut  un  frère  et  une  sœur  ;  son  frère  est  mort 
ù  trente-quatre  ans,  de  maladie  inconnue,  en  Amérique.  Sa  sœur 
•est  morte  de  tuberculose  pulmonaire,  à  trente-cinq  ans,  en  1880, 
après  six  mois  de  maladie  :  Le  Gué...  ne  demeurait  pas  avec  elle. 
Le  Gué...  est  célibataire.  Si  les  antécédents  familiaux  du 
malade  sont  très  chargés,  ses  antécédents  personnels  le  sont  fort 
peu. 

A  l’âge  de  vingt  ans,  il  eut  un  chancre  du  gland,  qui  dura  un 
mois  et  demi,  et  sur  la  nature  duquel  on  ne  peut  se  prononcer  ; 
il  ne  s’accompagna  pas  de  bubon,  et  ne  fut  suivi  d’aucun  accident 
secondaire  ou  tertiaire,  imputable  à  la  syphilis. 

En  1886,  il  y  a  seize  ans,  Le  Gué...  fut  soigné  pendant  trois 
semaines  à  l’hôpital  Laënnec,  pour  de  l’albuminurie  et  de  l’ana- 
sarque.  Il  sortit  de  l’hôpital  complètement  guéri,  et  depuis  lors, 
ses  urines  n’ont  jamais  présenté  la  moindre  trace  d’albumine. 

De  1886  à  l’époque  actuelle,  le  malade  s'est  toujours  très  bien 
porté,  n’a  jamais  été  malade,  et  a  toujours  exercé  sans  s’inter¬ 
rompre  le  métier  pénible  de  colporteur.  ' 

Pas  d’alcoolisme  notable. 

Le  12  août  1901,  le  malade  descendait  un  escalier  lorsque,  le 
pied  gauche  lui  manquant,  il  fait  un  violent  effort  pour  reprendre 
l’équilibre,  et  se  heurte  le  côté  droit  du  thorax  contre  l’un  des 
montants  de  la  rampe. 

Le  malade  se  relève,  mais  une  douleur  très  vive  au  côté 
-contusionné  l’empêche  de  marcher  ;  une  voiture  le  ramène  chez 
lui. 

Il  appelle  de  suite  un  médecin,  qui  constate  une  fracture  de 
côtes  du  côté  droit  et  lui  applique  un  bandage  de  diachylon. 

Vingt-huit  jours  après,  le  bandage  est  enlevé;  mais  au  bout  de 
-quatre  ou  cinq  jours,  le  malade  ressent  un  violent  point  de  côté, 
•dans  la  ligne  axillaire,  au  niveau  du  rebord  costal  droit,  au-des¬ 
sous,  par  conséquent,  du  siège  de  la  fracture  (9®  côte,  dans  la 
ligne  axillaire  antérieure). 

Le  Gué...  continue  néanmoins  à  travailler;  mais  au  bout  de 
trois  semaines,  il-  se  plaint  de  fatigue,  de  perte  d’appétit,  d’op¬ 
pression  croissante;  il  a  de  la  fièvre  et  des  frissons  répétés;  la 
toux  est  fré  quente,  quinteuse  sans  expectoration. 
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Les  progrès  de  tous  ces  symptômes  amènent  le  malade  à 
riiôpital. 

Je  constate  alors  le  cal  de  la  facture,  cal  normal,  non  doulou¬ 
reux,  siégeant  sur  la  neuvième  côte,  dans  la  ligne  axillaire  anté¬ 
rieure  du  côté  droit. 

L’amaigrissement  serait  notable,  puisque  le  malade  dit  avoir 
perdu  10  kilogrammes  depuis  son  accident  qui  date  de  troia 
mois. 

La  toux  est  fréquente,  quinteuse,  surtout  matinale;  l’expectora¬ 
tion  est  muqueuse,  très  peu  abondante.  Il  n’y  a  jamais  eu  le 
moindre  crachement  de  sang. 

La  dyspnée  est  surtout  une  dyspnée  d’effort. 

La  langue  est  blanche,  l’appétit  presque  complètement  perdu,, 
les  selles  régulières. 

Le  foie  est  abaissé  :  son  bord  tranchant  dépasse  de  deux  travers- 
de  doigt  le  rebord  costal. 

Le  cœur  est  normal  ;  la  pointe  bat  dans  le  cinquième  espace- 
intercostal  gauche,  en  dedans  du  mamelon.  Pas  d’arythmie. 
Sonorité  normale  de  l’espace  de  Traube. 

La  forme  du  thorax  n’est  pas  modifiée. 

L’examen  du  poumon  nous  révèle  du  côté  droit  les  signes  clas¬ 
siques  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse  (matité,  diminution  des 
vibrations  et  abolition  de  la  transmission  du  murmure  vésiculaire 
égophonie  au-dessus  des  limites  supérieures  de  l’épanchement; 
souffle  le  long  de  la  colonne  vertébrale.  L’épanchement  remonte- 
jusqu’à  la  septième  côte  en  arrière,  jusqu’au  mamelon  eu 
avant. 

Au  sommet  droit,  schéma:  S — V-pR— ;  pas  de  craque¬ 
ments  ni  de  modifications  du  rythme  respiratoire. 

La  ponction  exploratrice,  pratiquée  dans  le  dixième  espace- 
intercostal  droit,  en  arrière,  retire  1  centimètre  cube  de  liquide^ 
clair,  séro-fibrineux. 

L’examen  du  poumon  gauche  n’y  révèle  rien  d’anormal. 

Les  jours  suivants,  l’épanchement  augmente,  quelques  craque¬ 
ments  apparaissent  dans  la  région  acromiale  de  la  fosse  sous- 
épineuse  du  côté  droit  (6  décembre). 

Le  21  décembre,  une  ponclion  évacuatrice  donne  issue  à  958  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide  séro-fibrineux. 

Depuis  cette  époque,  le  malade  se  sent  mieux;  mais  il  a  de 
temps  en  temps  des  frissons,  et  la  fièvre  est  continue,  surtout 
vespérale. 

Le  13  janvier,  l’épanchement  a  presque  complètement  disparu  ;. 
on  n’entend  plus  de  craquements  au  sommet  droit.  La  cavilA 
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pleurale  est  cloisonnée  (zones  d’égophonie  disséminées);  il  y  a 
encore  des  signes  de  pleurésie  interlobaire. 

Le  avril,  les  mensurations  du  thorax  n’indiquent  aucune 
asymétrie  des  deux  côtés  du  thorax  :  42  centimètres  pour  chacun 
des  deux  côtés,  au  niveau  de  la  pointe  de  l’appendice  xyphoïde. 
Le  cœur  est  légèrement  déplacé  vers  le  côté  gauche  ;  la  pointe 
bat  dans  le.  sixième  espace  intercostal  gauche,  un  peu  en  dehors 
du  mamelon. 

Jamais  on  n’a  perçu  de  frottements. 

La  recherche  des  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats,  pratiquée 
à  deux  reprises  (20  novembre  1901 —  27  mars  1902),  a  toujours  été 
négative. 

Le  poids  corporel  était  de  55  kilogrammes,  le  3  avril;  de 
56>^s,500,  le  25  avril. 

L’état  général  étant  excellent,  le  malade  quitte  l’hôpital  le 
20  avril,  pour  aller  faire  une  cure  au  sanatorium  d’Angicourt  (1). 

Un  cobaye  avait  été  inoculé  le  27  novembre  1901  ;  il  avait  reçu 
dans  la  cavité  péritonéale  une  injection  de  10  centimètres  cubes 
du  liquide  pleural  ponctionné.  Ce  cobaye  mourut  au  bout  de  qua¬ 
rante-sept  jours  :  il  avait  un, abcès  caséeux  dans  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  au  point  inoculé,  et  des  lésions  tuberculeuses  de  la  rate. 
Les  frottis  de  pulpe  splénique  y  montrèrent  la  présence  de  bacilles 
de  Koch  nombreux,  très  fragmentés. 

En  résumé,  le  malade  dont  je  viens  de  relater  l’histoire 
appartient  à  une  famille  de  tuberculeux;  mais  rien  ne 
prouve  que  lui-même  soit  né  tuberculeux,  rien  ne  prouve 
non  plus  que  sa  mère  ou  sa  sœur  l’aient  contaminé,  puisque 
ce  n’est  que  six  ans  après  la  mort  de  sa  sœur  qu’il  eut  une 
albuminurie  dont  l’origine  tuberculeuse  est  douteuse,  et 
seulement  vingt  et  un  ans  après  qu’il  eut  sa  pleurésie,  pre¬ 
mière  manifestation  incontestable  de  l’infection  bacillaire. 
Mais  il  est  certain  que  le  terrain  familial  est  propice  à  la 
tuberculose. 

Les  antécédents  personnels  du  malade  ne  permettent 
donc  pas  d’affirmer  qu’il  ait  été  porteur  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  latentes  au  moment  de  l’accident.  Il  est  d’ailleurs 
certain  qu’il  n’était  que  fort  légèrement  touché,  si  tant  est 

(1)  Le  graphique  de  la  page  précédente  représente  la  marche  de 
ta  maladie,  à  diverses  périodes  de  son  évolution. 
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qu’il  l’était,  puisqu’il  s’est  toujours  bien  porté  et  a  toujours 
■exercé  sans  encombre  son  métier  de  colporteur. 

En  dépit  du  bon  état  de  sa  santé,  un  traumatisme,  sé¬ 
rieux  il  est  vrai,  puisqu’une  fracture  de  côles  s’en  est  sui¬ 
vie,  suffit  à  faire  éclore  une  pleurésie  séro-fibrineuse  que  le 
contrôle  expérimental  et  l’observation  prolongée  pendant 
■cinq  mois  consécutifs  me  permettent  d’attribuer  à  la  tuber¬ 
culose. 

En  somme,  il  est  actuellement  indiscutable  qu’un  Irau- 
inaiisme  thoracique  peut  déterminer  une  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  —  fait  qui  d’ailleurs  était  depuis  longtemps 
connu.  —  Mais  de  plus,  nous  pouvons  affirmer  aujour¬ 
d’hui  que  ces  pleurésies  soi-disant  traumatiques  so7it  tou¬ 
jours  des  pleurésies  tuberculeuses  {\)  et  que  le  traumatisme 
a  simplement  provoqué  la  propagation  à  la  plèvre  d’une 
tuberculose  pulmonaire  préexistante  et  antérieurement 
constatable  —  ou  bien  et  plus  souvent  encore  que  le  trau¬ 
matisme  a  révélé  l’existence  et  réveillé  l’activité  d’une 
lésion  tuberculeuse  du  poumon  jusque-là  demeurée  complè¬ 
tement  latente  (2). 

Il  semble  même  que  cette  pleurésie  séreuse  d’origine 
traumatique  soit  l’une  des  manifestations  les  plus  fréquentes 
de  la  tuberculose  post-traumatique  :  elle  est  en  tout  cas  la 
conséquence  fréquente  des  traumatismes  thoraciques  subis 
par  les  sujets  atteints  de  lésions  tuberculeuses,  latentes  ou 
non,  du  pounion. 

Nul  besoin  d’ailleurs  pour  provoquer  la  pleurésie  tubercu¬ 
leuse  que  le  traumatisme  thoracique  soit  violent,  puisque,  en 
certains  cas,  les  douleurs  localisées  dans  la  région  thoraco- 

(1)  Feitu  [De  l’agglulinalion  du  bacille  de  Koch  par  les  épanchements 
iuberculeux  ;  séro-diagnoslic  (Thèse  inaug.  Lyon,  1900)]  rapporte  égale¬ 
ment  un  cas  de  pleurésie  tuberculeuse  d’origine  traumatique. 

(21  Specker  [Épanchement  pleural  consécutif  à  un  effort  thoracique 
{Revue  médicale  de  l’Est,  1893,  p.  338)]  rapporte  un  cas  où  le  trauma¬ 
tisme  paraît  en  réalité  avoir  été  la  cause  de  la  pleurésie.  Il  n’a  pas 
inoculé  au  cobaye  le  liquide  ponctionné  ;  mais  on  peut,  à  bon  droit, 
■conclure  de  son  observation  qu’il  s’est  agi  là  vraimeut  d’une  pleurésie 
tuberculeuse  d’origine  traumatique. 
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abdominale  ont  pu  entraîner  les  mêmes  conséquences, 
MM.  Gilbert  et  Lereboullet  ont  démontré  qu’une  pleurésie- 
séreuse  tuberculeuse  de  la  plèvre  droite  pouvait  être  provo¬ 
quée  par  une  crise  violente  de  coliques  hépatiques  (1). 

La  nature  tuberculeuse  de  ces  pleurésies  traumatiques 
n’est  pas  une  pure  hypothèse,  une  simple  vue  de  l’esprit  : 
c’est  une  réalité  attestée  par  l’observation  clinique  prolon¬ 
gée  des  malades,  et  par  les  résultats  positifs  de  l’inoculation 
au  cobaye  du  liquide  pleurétique  retiré  par  la  thoracen- 
tèse  ;  les  inoculations  expérimentales  pratiquées  par 
MM.  Chauffard,  Herbert,  Barjon  et  Lesieur  et  par  moi-même 
en  sont  la  preuve. 

Dans  un  cas,  toutefois,  les  cobayes  inoculés  avec  l’exsu¬ 
dât  pleurétique  d’un  des  malades  de  M.  Chauffard  sur¬ 
vécurent  et  furent  sacrifiés  plusieurs  semaines  après  l’ino¬ 
culation  sans  qu’il  ait  été  possible  de  trouver,  à  leur 
autopsie,  des  lésions  tuberculeuses.  Or,  même  dans  ce  cas,, 
et  en  dépit  du  résultat  négatif  de  l’inoculation  expérimen¬ 
tale,  j’estime  que  M.  Chauffard  rejette  trop  formellement  la 
nature  tuberculeuse  de  l’épanchement  inoculé.  J’ai  plusieurs-, 
fois  obtenu  ce  résultat  négatif  pour  des  exsudais  provenant 
de  pleurétiques  que  j’ai  vu  succomber  à  la  phtisie  avec  des 
lésions  tuberculeuses  étendues  du  poumon  et  de  la  plèvre, 
il  n’est  d’ailleurs  pas  surprenant  que  l’inoculation,  au- 
cobaye,  d’un  liquide  toujours  pauvre  en  bacilles,  puisse 
parfois  ne  point  parvenir  à  le  contaminer. 

Sachant  —  pour  l’avoir  moi-même  maintes  fois  constaté,  et 
comme  l’a  proclamé  M.Landouzy  — que  «  toute  pleurésie  qui 
ne  fait  passa  preuve  est  fonction  de  tuberculose  »,je  ne  puis- 
admettre  comme  preuve  valable  de  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse,  le  traumatisme  du  thorax,  lors  même  qu’il  serait 

(1)  Gilbert  et  Lereboullet  [De  la  pleurésie  biliaire  C.  R.  de  la  Soc.  de 
bioL,  16  nov.  1901)  ont  constaté  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans- 
l’épanchement  séro-fibrineux  d’une  pleurésie  droite,  consécutive  à  une- 
violente  crise  de-coliques  hépatiques  suivie  d’ictère:  ils  en  concluent 
que  la  crise  de  coliques  hépatiques  a  joué,  dans  ce  cas,  le  rôle  pro¬ 
vocateur  du  traumatisme. 
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■suivi  de  fracture  des  côtes,  et  je  n’hésite  pas  à  considérer 
toute  pleurésie  séro-fibrineuse  survenue  dans  ces  condi¬ 
tions,  comme  une  lésion  de  nature  tuberculeuse.  Aussi 
M.  Landouz}'-,  dans  un  article  récent  (1),  n’a-t-il  pas  hésité 
à  classer  les  pleurésies  séreuses  traumatiques  au  nombre 
■des  pleurésies  tuberculeuses. 

Rien,  sauf  l’étiologie  spéciale  relevant  du  traumatisme 
qui  a  précédé  leur  apparition,  ne  permet  de  distinguer  ces 
pleurésies  dites  traumatiques  des  pleurésies  séreuses  dites 
primitives  ou  a  frigore  :  mêmes  symptômes,  mônae  évolu¬ 
tion,  mêmes  conséquences.  Seule  leur  étiologie  et  leur  pa¬ 
thogénie  doivent  un  instant  retenir  notre  attention. 

De  même  que  les  autres  manifestations  post-traumatiques 
■de  la  tuberculose,  la  pleurésie  séreuse  peut  survenir  immé¬ 
diatement,  mais  ne  survient  en  général  que  quelque  temps 
après  le  traumatisme.  Qu’il  s’agisse  en  efïét  d’une  contusion 
légère  ou  d’un  traumatisme  plus  violent  du  thorax,  compli- 
(|ué  par  exemple  de  la  fracture  d’une  ou  de  plusieurs  côtes, 
qu’une  hémoptysie  soit  ou  non  la  conséquence  immédiate 
ou  prochaine  de  l’accident,  ce  n’est  guère  en  général  qu’au 
bout  de  quelques  jours,  parfois  et  plus  rarement  au  bout 
de  quelques  semaines,  que  survient  la  pleurésie.  Cette  pleu¬ 
résie  survient  insidieusement,  sans  fracas,  sans  hyperther¬ 
mie  considérable,  sans  grand  appareil  symptomatique, 
masquée  à  ses  débuts  par  la  persistance  de  quelques  phéno¬ 
mènes  subjectifs  sans  valeur  diagnostique  (dyspnée,  point  de 
côté),  imputables  au  traumatisme  dont  ils  sont  la  consé¬ 
quence. 

Il  faut,  en  somme,  prévoir  la  possibilité  et  rechercher 
l’existence  des  exsudais  séreux  post-traumatiques  de  la  ca¬ 
vité  pleurale,  pour  en  faire  le  diagnostic  précoce  de  leur 
présence. 

Parfois  alors  l’interrogatoire  du  malade  révèle  dans  ses 
antécédents  familiaux  des  causes  de  contamination  capables 

(1)  Landouzy  et  Marcel  Labbé,  art.  Pleurésie Traité  de  médecine, 
de  MM.  Brouardel  et  Gilbert,  t.  VIII,  p.  5.  Paris. 
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d’expliquer  l’existence  des  lésions  tuberculeuses  latentes, 
au  moment  même  où  le  traumatisme  s’est  produit.  Le  fait 
que  j’ai  rapporté  en  est  un  exemple.il  ne  faudrait  pourtant 
pas  exagérer  l’importance  d’une  telle  constatation  ;  et  dans- 
ce  cas  particulier,  la  mère  et  la  sœur  du  malade,  mortes 
tuberculeuses,  ont  toutes  deux  succombé  depuis  si  long¬ 
temps  qu’il  est  bien  permis  de  douter  que  ce  soit  là  la  véri¬ 
table  cause  de  la  contamination  de  ce  malade. 

En  tout  cas,  les  causes  de  contamination  bacillaire  sont 
si  nombreuses  et  si  fréquentes,  en  dehors  du  milieu  fami¬ 
lial,  qu’il  ne  faudrait  pas  invoquer  les  résultats  négatifs  de- 
l’enquête  sur  les  antécédents  familiaux  du  malade,  comme- 
un  motif  capable  de  faire  révoquer  en  doute  l’existence  chez 
ce  malade  de  lésions  tuberculeuses  latentes  et  de  date  plus, 
ou  moins  ancienne  au  moment  de  l’accident.  En  pareil  cas, 
les  faits  positifs  ont  certainement  quelque  valeur;  les  faits 
négatifs  n’en  ont  aucune. 

Peu  nous  importe,  d'ailleurs,  l’origine  de  ces  lésions 
latentes,  puisque  nous  constatons  fréquemment,  au  moment 
même  de  l’accident,  des  signes  révélateurs  de  leur  exis¬ 
tence. 

Souvent,  en  effet,  que  le  traumatisme  soit  ou  non  suivi  de 
fractures  des  côtes,  survient,  immédiatement  après,  une 
hémoptysie  plus  ou  moins  abondante,  indice  certain  de 
l’ouverture  soudaine  de  lésions  latentes  :  hémoptysie  sou¬ 
vent  abondante,  souvent  prolongée,  dont  l’origine  tubercu¬ 
leuse  ne  saurait  être  mise  en  doute.  La  déchirure  du  pou¬ 
mon  par  les  côtes  fracturées  peut  bien,  il  est  vrai,  donner 
lieu  à  l’expuition  de  quelques  ci’achats  sanglants,  expecto¬ 
ration  hémoptoïque  toujours  très  peu  abondante,  très, 
fugace,  qui  s’accompagne  parfois  d’œdème  sous-cutané  de 
la  paroi  thoracique,  voire  môme  de  pneumo-thoi-ax.  Mais 
cette  expectoration  sanguinolente  ne  peut  guère  en  imposer 
pour  une  hémoptysie  d’origine  tuberculeuse  ;  et  c'est  tou¬ 
jours  à  la  tuberculose  que  l’on  devra  songer,  lorsqu’après- 
un  traumatisme  surviendra  une  hémoptysie  abondante  oa 
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une  expectoration  hémoptoïque  quelque  peu  prolongée. 

Que  le  traumatisme  soit  ou  non  suivi  d’hémoptysie,  ce 
n’est  en  général  pas  immédiatement,  mais  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  voire  de  quelques  semaines,  que  vont  apparaître, 
les  premiers  symptômes  de  la  pleurésie  :  frissons,  point  de 
côté,  fièvre;  symptômes  suivis  à  courte  échéance  des  signes 
physiques  de  l’exsudation  séro-fibrineuse  intrapleurale. 

Nulle  particularité  symptomatique  ou  évolutive  ne  per¬ 
met  de  différencier  celte  pleurésie  post-traumatique  de  la 
pleurésie  séreuse  primitive  a  frigore  :  elle  en  a  les  mêmes 
caractères  cliniques  et  la  même  origine  bacillaire,  ainsi 
qu’en  témoignent  les  résultats  positifs  de  l’inoculation  an 
cobaye  du  liquide  transsudé.  On  pourrait,  il  est  vrai,  faire 
à  la  nature  tuberculeuse  des  pleurésies  traumatiques  séro¬ 
fibrineuses  les  mêmes  objections  que  celles  élevées  jadis 
con'tre  la  même  interprétation  étiologique  des  pleurésies 
séro-fibrineuses  primitives,  a  frigore.  Je  ne  m’attarderai 
pas  à  en  discuter  la  valeur  :  ce  serait  là  discussion  oiseuse 
et  surannée. 

En  somme,  toute  'pleurésie  séro-fibrineuse  qui,  aussi 
bien  chez  un  tuberculeux  que  chez  un  sujet  préalablement 
indemne  de  toute  manifestation  tuberculeuse,  survient  à 
la  suite  d’un  traumatisme  du  thorax,  simple,  sans  plaie 
extérieure,  accompagné  ou  non  de  fracture  de  côtes,  doit 
toujours  être  considérée  comme  une  manifestation  secon 
daire  ou  primitive  d’une  tuberculose  pulmonaire  préexis¬ 
tante,  toujours  réveillée  et  parfois  révélée  par  l'inter¬ 
vention  fortuite  de  ce  traumatisme. 

Nous  ne  pouvons  qu’émettre  des  hypothèses  pour  expli¬ 
quer  l’influence  du  traumatisme  sur  le  réveil  et  la  propa¬ 
gation  pleurale  de  la  lésion  tuberculeuse  du  poumon. 
Néanmoins,  tout  nous  autorise  à  penser  que,  sous  l’influence 
du  traumatisme,  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon, 
qu’elles  soient  ou  non  latentes,  se  sont  ouvertes  ;  de  là, 
l’apparition  si  fréquente  en  pareil  cas,  d’une  hémoptysie 
révélatrice.  L’infection  bacillaire  locale  sanguine  et  lym- 
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phatique  qui  s’en  suit  permet  dès  lors  l’extension  et  la 
propagation  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon,  qui  se 
localisent  tout  d’abord  dans  les  points  les  plus  immédiate¬ 
ment  traumatisés,  là  ou  les  appelle  et  les  fixe  la  congestion 
déterminée  par  le  traumatisme^  à  savoir  dans  les  tissus 
sous-pleuraux  et  la  plèvre  viscérale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pouvons,  nous  en  tenant  aux 
seuls  faits  d’observation,  affirmer  qu’un  rapport  de  causa¬ 
lité  unit  étroitement  l’éclosion  ou  l’aggravation  des  lésions 
tuberculeuses  pleuro-pulmonaires  au  traumatisme  qui,  dans 
certaines  circonstances  les  a  précédées. 

Jamais  le  traumatisme  simple,  sans  plaie,  ne  crée  la 
tuberculose  :  il  en  active  la  marche  et  en  aggrave  le  pro¬ 
nostic,  lorsqu’elle  est  déjà  en  voie  d’évolution  ;  il  en 
réveille  l’activité  et  en  révèle  l'existence  lorsqu’elle  est 
latente,  à  la  condition  toutefois,  surtout  dans  le  cas  de 
lésions  latentes,  que  le  traumatisme  porte  dans  le  voisi¬ 
nage  immédiat  de  la  lésion  préexistante,  qu’il  s’agisse,  en 
un  mot,  d’un  traumatisme  de  la  région  thoracique. 

Le  traumatisme  doit  donc  être  tenu  pour  responsable  de 
l’évolution  ultérieure  de  cette  tuberculose  :  il  est  respon¬ 
sable  de  l’aggravation  survenue  dans  l’état  des  sujets  déjà 
malades,  de  l’infirmité  déBnitive  qui  en  résulte  chez  les 
sujets  qui  jusqu’alors  paraissaient  sains  et  robustes,  de  la 
mort  qui  dans  les  deux  cas  peut  s’en  suivre. 

Mais  cette  responsabilité  est  limitée.  Elle  serait  entière  si 
le  traumatisme  avait  créé  la  tuberculose,  ce  qui  n’est 
jamais  le  cas.  Elle  est  limitée  parce  que  le  traumatisme  n’a 
fait  qu’aggraver  ou  révéler  une  lésion  préexistante. 

Mais  pour  si  faible  qu’elle  puisse  être,  cette  responsabilité 
est  incontestable  ;  parce  que  si  nous  devons  admettre  que 
toute  autre  cause  plus  banale  encore  qu’une  contusion 
légère  aurait  pu  entraîner  les  mêmes  conséquences,  nous 
devons  aussi  reconnaître  que,  sans  fintervention  du  trau¬ 
matisme,  une  tuberculose  peu  avancée  dans  son  évolution 
aurait  pu  guérir  ou  permettre  au  malade  une  survie  plus 
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OU  moins  longue,  compatible  avec  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion  peu  fatigante.  Nous  devons  surtout  reconnaître  que 
sans  le  traumatisme,  une  tuberculose  latente  au  point 
d’avoir  pu  demeurer  méconnue,  peut  guérir,  ou  bien  rester 
indéfiniment  latente. 

Ce  sont,  en  effet,  ces  lésions  tuberculeuses  latentes,  mé¬ 
connues  par  le  malade  et  par  le  médecin,  que  NatalisGuillot 
a  retrouvées  cicatrisées,  éteintes,  guéries,  chez  60  p.  100 
des  vieillards  morts  à  Bicêtre  de  toute  autre  maladie  que  de 
la  tuberculose,  et  que  M.  Brouàrdel  a  trouvées  chez  la 
moitié  des  sujets  autopsiés  à  la  Morgue  et  morts  d’acci¬ 
dent;  ce  sont,  enfin,  ces  lésions  latentes  que  M.  Letulle  a 
signalées  dans  la  moitié,  Orth  et  Grawitz  dans  le  tiers  des 
cas,  chez  des  sujets  morts  de  toute  autre  maladie. 

Sans  aller  jusqu’à  prétendre,  avec  M.  Lerefait  (1),  que  ces 
lésions  tuberculeuses  latentes  soient  constantes  chez  le 
vieillard  (M.  Lerefait  les  a  toujours  trouvées  dans  plus  de 
trois  cents  autopsies),  on  n’en  saurait  contester  l’extrême 
fréquence.  Et  l’on  en  peut  conclure  qu’un  traumatisme 
qui  fait  éclore  et  réveille  l’activité  de  pareilles  lésions  est, 
dans  une  très  large  mesure,  responsable  de  l’évolution 
d’une  maladie  qui,  sans  sa  fâcheuse  intervention,  avait  tant 
de  chances  de  guérir  ou,  ce  qui  est  équivalent,  de  demeurer 
indéfiniment  latente. 

V.  Appréciation  du  préjudice  causé  aux  tuber¬ 
culeux  par  un  traumatisme  intercurrent.  —  C’est 
souvent  chose  fort  délicate,  car  l’imporlance  du  préjudice 
est  des  plus  variables,  selon  les  cas. 

Lorsque  le  traumatisme  intervient  chez  un  tuberculeux 
dont  les  lésions  bacillaires  sont  actives,  en  voie  d’évolution, 
et  par  conséquent  cliniquement  reconnaissables,  il  en  active 
la  marche  et  en  aggrave  le  pronostic  immédiat.  Il  est  donc 
sans  aucun  doute  préjudiciable  au  malade,  mais  dans 

(1)  Lerefait,  Lu  tubermlose  pulmonaire  et  l’ hospitalisation  des  tuber¬ 
culeux  {Normandie  médicale,  IS'jy,  p-  5  du  tirage  à  partj. 
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quelle  mesure  l’a-l-ii  élé  ?  Que  serait,  sans  sà  fâcheuse 
intervention,  devenu  ce  tuberculeux  ?  Aurait-il  guéri  de  sa 
tuberculose;  aurait-il  plus  ou  moins  longtemps  survécu?  Sa 
maladie  aurait-elle  été  compatible  avec  l’exercice  d’une 
profession  même  peu  fatigante,  ou  bien  aurait-elle  fait  de 
lui  un  infirme  impropre  à  tout  travail?  11  est  presque  im¬ 
possible,  à  mon  avis,  de  répondre  à  ces  questions.  Peut-être 
à  la  rigueur,  peut-on,  d'après  l’histoire  des  antécédents 
familiaux  et  personnels  du  malade,  prévoir  l’avenir  qui  lui 
était  réservé  :  mais  il  ne  peut  s’agir  là  que  de  présomptions, 

•  et  ce  n’est  pas  sur  des  présomptions  que  les  tribunaux  pour¬ 
ront,  in  cas  d’action  intentée  en  application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  baser  leurs  jugements. 

En  règle  générale,  un  tuberculeux  dont  les  lésions  sont 
cliniquement  appréciables  a  les  plus  grandes  chances  de 
rester  définitivement  un  infirme,  sinon  constamment  un 
malade.  Or,  s’il  est  certain  que  tout  traumatisme  portant 
dans  le  voisinage  immédiat  de  ses  lésions,  a  les  plus  grandes 
chances  d’en  activer  les  progrès  et  d’en  aggraver  le  pro¬ 
nostic,  il  est  non  moins  évident  que  cet  accident  n’a  que 
dans,  une  mesure  souvent  assez  faible,  porté  préjudice  au 
malade  qui  en  a  été  victime,  puisqu’il  s'agissait  déjà  d’un 
infirme,  dont  l’existence  même  était  déjà  fort  gravement 
compromise. 

Il  en  va  tout  autrement  pour  les  tuberculoses  latentes 
révélées  et  réveillées  par  un  traumatisme  intercurrent.  H 
ne  s’agit  plus  ici  d’infirmes,  mais  bien  de  sujets  présen¬ 
tant  toutes  les  apparences  de  la  santé,  capables  d’exercer 
une  profession  souvent  pénible,  en  dépit  de  l’exi.steiice  de 
lésions  tuberculeuses,  puisque  ces  lésions  sont  absolument 
latentes.  Loisque  chez  de  tels  sujets,  un  traumatisme  est 
suivi  à  plus  ou  moins  courte  échéance  de  l’éclosion  d’une 
tuberculose  locale,  il  en  doit  être  considéré  comme  l’agent 
révélateur  ;  il  a  sans  aucun  doute  aggravé  les  lésions  pré¬ 
existantes,  puisque  \ aggravation  des  lésions  latentes  est 
la  condition  nécessaire  de  leur  révélation.  Le  traumatisme 
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révélateur  de  lésions  tuberculeuses  latentes  a  donc  porté 
au  sujet  qui  Va  subi  le  plus  grave  préjudice^  puisque  d’ud 
individu  sinon  sain,  du  moins  bien  portant  et  capable  de 
travailler  pour  subvenir  à  ses  besoins,  il  a  fait  irrévocable¬ 
ment  un  malade,  un  infirme  désormais  et  définitivement 
incapable  de  tout  travail  prolongé  ;  et  puisque  parfois 
même,  il  a  été  la  cause  déterminante  de  sa  mort.  En  pareil 
cas,  le  préjudice  est  d’autant  plus  certain  et  d’autant  plus 
grave  que  nous  savons  que  si  les  lésions  tuberculeuses 
latentes  peuvent  à  tout  moment  éclore,  sous  l'influencé 
des  causes  les  plus  banales,  elles  ont  aussi  les  plus  grandes 
chances  de  guérir  définitivement,  ou,  ce  qui  est  équivalent, 
■de  demeurer  indéfiniment  latentes. 

L’appréciation  du  préjudice  causé  aux  tuberculeux  par 
Lin  traumatisme  intercurrent  ne  doit  pas  être  basé  seule¬ 
ment  sur  l’état  antérieur  de  la  santé  de  l’individu  qui  l’a 
subi,  mais  encore  sur  la  localisation  de  la  lésion  tubei'cu- 
feMsequi  s’en  est  suivie.  Une  tuberculose  osseuse  ou  articulaire 
est  plus  grave,  entraîne  une  infirmité  bien  plus  .fâcheuse 
Lju’une  fistule  anale  ou  une  orchite  tuberculeuse,  une  pléu- 
résie  est  bien  autrement  désastreuse  qu'une  tumeur  blanche. 

On  ne  saurait  invoquer  comme  atténuation  au  préjudice 
causé  par  la  pleurésie  traumatique,  la  soi-disant  bénignité 
•des  pleurésies  tuberculeuses.  On  a  dit  avec  raison  que  les 
pleurétiques  ne  devenaient  pas  toujours  des  phtisiques; 
mais  on  a  eu  tort  de  considérer  la  pleurésie  comme  une 
•cause  de  bénignité  de  la  tuberculose,  alors  qu’elle  n’en  est 
-en  réalité  que  le  témoignage. 

On  a  trop  souvent  oublié,  dans  le  pronostic  de  la  pleurésie 
'tuberculeuse,  les  conséquences  lointaines  mais  presque 
■constantes  de  la  symphyse  pleurale;  on  a  trop  exclusive¬ 
ment  considéré  le  présent  et  trop  peu  envisagé  l’avenir  des 
pleurétiques.  Or,  il  faut  bien  savoir  que,  hormis  les  risques 
•de  généralisation  tuberculeuse  ou  de  phtisie  consomplive  qui 
-sont  d’ailleurs  plus  grands  qu’on  ne  l’a  dit,  un  pleuréüque 
-est  définitivement  un  infirme,' incapable  de  tout  travail  pro- 
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longé,  fatigant,  et  qu’un  IrauniRtisme  qui  a  provoqué  de  telles 
lésions  a  causé  le  plus  grave  préjudice  au  malade  qui  l’a  subi. 

Telle  est  la  conception  qu’au  point  de  vue  médical  nous- 
devons  nous  faire  des  rappprts  réciproques  du  traumatisme 
et  de  la  tuberculose,  et  de  l’avenir  des  sujets  atteints  de 
lésions  tuberculeuses  latentes  révélées  et  réveillées  par  un> 
traumatisme  intercurrent. 

Nous  allons  maintenant  envisager  l’application  à  ces  faits 
de  laloi  du  9  avriH898  concernant  les  responsabilités  rela¬ 
tives  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail. 

Les  tribunaux  français  n’ont  été  jusqu’à  présent  que 
rarement  appelés  à  juger  des  procès  intentés  en  application 
de  cette  loi  au  sujet  de  manifestations  post-traumatiques- 
de  la  tuberculose.  Mais  il  n’est  pas  douteux  que  ces  faits,, 
pour  si  rares  qu’ils  soient  aujourd’hui,  ne  puissent  demain- 
devenir  légion. 

Or,  nous  verrons  précisément  que  dans  la  plupart  des^ 
arrêts  rendus  et  surtout  dans  deux  des  plus  récents,  l’inter¬ 
prétation  juridique  des  rapports  du  traumatisme  avec  la. 
tuberculose  est  en  complet  accord  avec  leur  interprétation 
scientifique. 

Yl.  La  tuberculose  traumatique  et  la  loi  sur  les^^ 
accidents  du  travail.  —  L’étude  qui  précède  nous  a 
montré  que,  en  règle  générale,  le  traumatisme  n’exerçait 
d’influence  fâcheuse  sur  l’évolution  des  lésions  tuberculeuses- 
que  lorsqu’il  portait  dans  le  voisinage  immédiat  de  lésions- 
préexistantes.  Aussi  son  intervention  est-elle  plus  constam¬ 
ment  et  plus  particulièrement  fâcheuse,  lorsqu’il  s’agit  de 
traumatismes  thoraciques,'  le  foyer  originel  de  l’infection 
bacillaire  étant  presque  toujours  un  foyer  pulmonaire.  Son 
influence  est,  en  tout  autre  cas,  des  plus  inconstantes,, 
comme  l’existence  même  des  localisations  tuberculeuses 
extra-pulmonaires,  dont  le  point  de  départ  est  toujours  une^ 
lésion  pulmonaire. 
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Dans  tous  les  cas  où  un  traumatisme  agit  directement 
■sur  une  lésion  tuberculeuse,  il  en  aggrave  le  pronostic,  parce 
qu'il  en  active  l’évolution,  en  provoque  l’extension  et  par¬ 
fois  même  en  détermine  la  généralisation.  Cette  influence 
du  traumatisme  sur  l’évolution  des  lésions  tuberculeuses 
est  identique,  quel  que  soit  l’état  antérieur  des  lésions  bacil¬ 
laires  traumatisées,  qu’il  s’agisse  de  lésions  actives  en  cours 
•d’évolution  ou  de  lésions  latentes. 

Mais  le  préjudice  causé  aux  tuberculeux  par  l’intervention 
■d'un  traumatisme  est  loin  d’être  identique  dans  les  deux 
•cas  :  nul  ne  peut  prévoir  où  s’arrêteront  les  progrès  d’une 
lésion  tuberculeuse  active,  en  cours  d’évolution;  tandis  que 
tout  nous  autorise  à  considérer  une  lésion  tuberculeuse 
latente,  comme  capable  de  guérir  ou,  ce  qui  est  équivalent, 
■de  demeurer  indéfiniment  latente. 

Aussi  l’appréciation  du  préjudice  causé  à  un  tuberculeux 
par  un  traumatisme  doit-elle  avoir  pour  critérium  scienti¬ 
fique  l’état  de  la  santé  du  blessé  avant  l'accident. 

C’est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  placerai  pour  étudier 
l’application  de  la  loi  française  sur  les  accidents  du  travail, 
aux  cas  de  tuberculose  traumatique. 

I.  Il  n'existe,  à  ma  connaissance,  qu'un  seul  jugement 
concernant  l'estimation  du  préjudice  causé  à  un  tubercu¬ 
leux  atteint  de  lésions  en  cours  d’évolution  par  un  accident 
intercurrent.  C’est  un  jugement  rendu  par  la  Cour  de 
Rennes  (1)  sur  appel  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal 
AÛvil  de  Saint-Nazaire.  En  voici  les  considérants: 

La  Cour; 

Attendu  qu’il  est  dès  à  présent  établi,  tant  par  le  certificat  du 
©■■Babin  que  parcelui  du  D'^Bacheiot-Villeneuvé,  que  l’ouvrier  Hip- 
polyte  Cayel,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  était  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  lorsque,  le  4  novembre  1900,  au  cours  de  son  travail  habi¬ 
tuel  dans  l’usine  de  Trignac,  il  a  fait  une  chute  qui  a  déterminé  une 

(1)  Audience  dè  la  première  Chambre  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes 
du  6  janvier  1902.  Pour  ce  jugement  et  les  trois  suivants  consulter  la 
4iazette  des  tribunaux,  n“  23  237  du  25  mai  1902. 
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fracture  de  côte  ;  que  celle  fracture  «  s  e>l  bien  et  assez  prom  plement 
guérie,  mais  qu’elle s’esl compliquée  de  pleurésie  traumatique-,  que 
celle-ci  a  été  suivie,  assez  promptement  elle-même,  d’accidents  de 
tuberculose  pulmonaire  à  marche  aiguë  »  ;  qu'il  eslhors  de  doute  que 
l’accident  dont  Cayet  a  été  victime  le  4  novembre  a  aggravé  très 
manifestement  son  état  général,  et  a  donné  un  coup  de  fouet  vio- 
lenl  à  la  tuberculose  à  laquelle  il  a  succombé  le  31  mars  1901  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  s’agit  point  pour  la 
Cour' d’apprécier  l’influence  qu’aurait  eue  sur  les  suites  d'urr 
accident  en  lui-même  peu  grave,  soit  une  prédisposition  congé¬ 
nitale,  soit  un  affaiblissement  de  la  constitution  résultant  de 
l’alcoolisme  ou  d’une  autre  cause  nocive,  mais  bien,  étant  donné  - 
que  la  mort  de  l'ouvrier  Cayet  a  eu  pour  cause  immédiate,  directe, 
des  lésions  tuberculeuses  existant  antérieurement  au  4  novembre  1900, 
et  pour  cause  médiale,  indirecte,  l'accident  de  travail  survenu  ce 
j 'ur,  de  faire  application  à  la  cause  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898; 

Attendu  que,  dans  la  séancedu  5  juin  1893,  M.  le  député  Dron 
ayant  présenté  un  amendement  ainsi  libellé  :  «  Les  indemnités 
ne  seront  dues  qu’aux  conséquences  directes  et  immédiates  des 
accidents,  et  non  pour  les  suites  d'une  opération  chirurgicale  qui 
n’aurait  pas  été  motivée  et  provoquée  par  l’accident  lui-même. 
Elles  ne  sont  pas  dues,  non  plus,  pour  les  aggravations  résultant 
de  lésions  ou  d’infirmités  préexistantes;  en  cas  d’aggravations  de 
ce  genre,  les  indemnités  pourront  être  réduites.  »  M.  Maruéjouls, 
rapporteur,  répondit  ;  «  La  commission  est  d’accord  avecM.  Dron 
sur  le  fond  de  l’amendement,  mais  comme  nous  estimons  que  ce 
qu’il  demande  résulte  suffisamment  de  l’esprit  de  la  loi,  nous 
demandons  qu’on  n’alourdisse  pas  le  texte  par  ces  deux  para¬ 
graphes,  que  nous  jugeons  surabondants.  La  commission  n’hésite 
pas  à  déclarer  que  les  indemnités  ne  sont  dues  que  pour  les  con¬ 
séquences  directes  et  immédiates  des  accidents.  » 

Attendu  que  la  Société  appelante  s’autorise  de  celle  déclaration 
pour  prétendre  au  principal  que,  du  moment  où  il  est  établi  que 
le  décès  de  Cayet  n’a  pas  été  la  conséquence  immédiate  et  directe 
d’un  accident  de  travail,  il  y  a  lieu  de  la  décharger  des  condam¬ 
nations  prononcées  contre  elle,  au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants 
de  cet  ouvrier  ;  mais  que  ces  conclusions  ne  sauraient  être  admises, 
par  le  motif  qae,s'iln'avait  pas  été  victime  d'un  accident  de  travail, 
il  aurait  pu,  sans  doute,  durant  plusieurs  années  encore,  vivre,  tror 
vailler  et  subvenir  par  son  salaire  à  l’entretien  des  siens; 

Attendu,  d'autre  part,  qu’en  allouant  à  l’intimée  l’intégralité 
des  pensions  spécifiées  dans  l’article  3,  paragraphes  A  et  B  de  la 
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loi  du  9  avril  1898,  les  premiers  juges  ont  imposé  à  la  Société  de 
Trignac,  un?  responsabilité  excessive,  décision  dont  le  maintien 
pourrail  avoir  pour  effet  de  déterminer  cette  Société,  et  les  socié¬ 
tés  similaires  à  exclure  de  leurs  chantiers  tous  les  ouvriers  atteints 
de  maladies  chroniques; 

La  doctrine  delà  Gourde  Rennes  est,  on  le  voit,  en  complet 
accord  avec  les  données  scientifiques  que  j’ai  précédemment 
exposées.  Elle  admet  que  le  traumatisme  n’a  eu  pour  con¬ 
séquence  qùe  l’aggravation  d’une  tuberculose  préexistante 
et  avérée  et  elle  en  conclut  qu’elle  ne  doit  pas  altribuer  à 
la  société  qui  employait  la  victime  de  l’accident  une  res¬ 
ponsabilité  complète  qu’elle  juge  excessive.  Mais  elle  admet 
aussi  que  si  cet  ouvrier  n’avait  pas  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  il  aurait  pu,  sans  doute,  pendant  plusieurs 
années'encore  vivre,  travailler,  et  subvenir  par  son  salaire 
à  l’entretien  des  siens. 

Aussi  réduit-elle  proportionnellement  au  préjudice  causé, 
la  rente  annuelle  et  viagère  qu’elle  accorde  à  sa  veuve  et 
l'indemnité  temporaire  qu’elle  alloue  à  ses  enfants. 

II.  Les  tribunaux  ne  semblent  pas  avoir,  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps  du  moin^,  aussi  nettement  apprécié  le  préjudice 
causé  par  un  traumatisme  aux  tuberculeux  porteurs  de 
lésions  bacillaires  latentes  et  méconnues,  que  le  préjudice 
résultant  dé  l’aggravation  par  un  accident  intercurrent,’ de 
lésions  tuberculeuses  actives  en  cours  d’évolution. 

C’est  qu’il  semble  en  effet  qu’en  pareil  cas  la  question 
ait  été  mal  posée  par  les  parties  adverses,  par  les  patrons 
ou  les  compagnies  d’assurance  d’une  part,  par  les  blessés 
d'autre  part.  Les  blèssés  n’invoquent  que  l’infirmité  défini¬ 
tive  et  la  diminution  de  la  capacité  professionnelle  qui 
résultent  de  l'accident  pour  réclamer  une  rente  annuelle  et 
viagère  aux  patrons  ou  à  la  compagnie  d’assurance,  qui,  de 
leur  côté,  -invoquent  l’aggravation  des  conséquences  de 
l’accident  par  les  soi-disant  antécédents  tuberculeux  et  le 
tempérament  (?)  du  blessé  pour  refuser  de  faire  droit  k  leur 
réclamation.  ■  ; 
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Dans  ces  conditions,  les  tribunaux  voulant  faire  droit  à 
la  demande  du  blessé  qu’ils  jugeaient  équitable,  faisaient 
abstraction  de  la  nature  de  l’infirmité  définitive  qui  en  était 
la  conséquence,  ne  tenaient  compte  que  du  fait  même  de 
cette  infirmité  et  se  refusaient  à  faire  état  des  prétendus 
antécédents  tuberculeux  du  blessé,  invoqués  par  le  patron 
ou  par  les  compagnies  d’assurances. 

-  En  somme,  l’appréciation  du  préjudice  causé  aux  tubercu¬ 
leux  par  un  traumatisme  intercurrent,  bien  plus  aisée  à 
établir  au  point  de  vue  scientifique  dans  les  cas  de  tubercu¬ 
loses  latentes  révélées  par  un  traumatisme  que  dans  ceux 
de  tuberculoses  actives  simplement  aggravées  par  l’accident, 
paraît  au  contraire  avoir  beaucoup  plus  embarrassé  les  tri¬ 
bunaux  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 

Et  l’on  ne  saurait  reprocher  aux  tribunaux  d’avoir  évité 
de  trancher  la  question  qui  les  embarrassait,  puisque  rien 
ne  les  guidait  dans  l’interprétation  des  faits  assez  complexes 
de  palhogénie  appliquée  qu’ils  avaient  à  résoudre,  et  parce 
que,  somme  toute,  la  considération  capitale  en  l’espèce  de 
la  diminution  de  la  capacité  professionnelle  du  blessé  a 
dicté  leurs  arrêts. 

Aussi  bien  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  critiquer  ces  arrêts 
aboutissant  à  une  conclusion  pratique  conforme  à  nos  idées 
scientifiques,  s’il  n’y  avait  là  un  point  de  doctrine  intéressant 
à  résoudre,  en  raison  de  l’extrême  fréquence  des  cas  ana¬ 
logues,  et  si  la  cour  d’appel  de  Paris  ne  venait  précisément 
de  résoudre  la  question  en  se  plaçant  au  point  de  vue  auquel 
nous  nous  plaçons  nous-mêmes. 

Les  deux  premiers  arrêts  auxquels  j’ai  fait  allusion  ont 
été:  rendus  par  les  tribunaux  civils  delà  Seine  et  de  Lille. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  à  juger  le  cas 
suivant  ; 

Un  ouvrier  ayant  eu,  dans  son  travail,  une  fracture- du 
métatarse  compliquée  d’ostéite  tuberculeuse  entraînant  une 
infirmité  définitive,  intente  l’action  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
contre  son  patron  qui  soutient  que,  dans  la  fixation  de  l’in-. 
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«demnité,  il  devait  être  tenu  compte  du  tempérament  de  la 
■victime  qui  avait  rendu  la  blessure  plus  grave. 

Le  tribunal,  ne  faisant  état  que  de  la  diminution  de  capa¬ 
cité  professionnelle  du  blessé,  lui  accorde  une  rente  annuelle 
et  viagère  proportionnelle. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  D...  est  atteint  d’impotence 
presque  complète  du  pied  droit;  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  état 
■des  prétendus  antécédents  tuberculeux  du  demandeur  qui,  avant 
l’accident,  suffisait  à  son  ouvrage  ;  qu’il  importe  peu  que  son  tem¬ 
pérament  ait  rendu  plus  grave  la  blessure  dont  il  a  été  victime; 
<jne  cet  élément  ne  peut  entrer  dans  le  calcul  d’une  indemnité 
forfaitaire,  dont  le  chiffre  n’est  susceptible  de  ventilation  que 
■dans  le  cas  de  la  faute  inexcusable  prévue  par  l’article  20  de  la 
loi;  que,  dans  tout  autre  cas,  ce  chiffre  doit  correspondre  aussi 
■exactement  que  possible  à  la  diminution  de  capacité  ouvrière... 

Dans  un  jugement  du  H  mars  1802,  le  tribunal  civil  de 
Lille,  tout  en  attribuant  au  blessé  une  rente  viagère  supé¬ 
rieure  à  celle  accordée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le 
cas  analogue  que  nous  venons  de  résumer,  se  refuse  égale- 
n.ent  à  tenir  compte  de  la  nature  tuberculeuse  de  la  lésion, 
et  s’abstient  de  trancher  la  question  de  l’influence  du  trau¬ 
matisme  sur  la  tuberculose.  11  constate  le  préjudice  causé 
par  l’accident,  l’infirmité  définitive  qui  en  est  la  conséquence 
et  qu’il  oppose  au  bon  état  antérieur  de  la  santé  du  blessé, 
et  lui  accorde  une  rente  annuelle  et  viagère  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire. 

Il  s’agit,  dans  ce  cas,  d’un  ouvrier  filateur,  qui,  dans  le 
cours  de  son  travail,  reçoit  dans  la  région  serotale  une  con¬ 
tusion  à  la  suite  de  laquelle  apparaîtune  épididymite  double 
tuberculeuse. 

La  compagnie  d’assurance  rejette  sa  demande  d’indemnité, 
sous  prétexte  qu’il  s’agissait  là  d’une  épididymite  tubercu¬ 
leuse  survenue  chez  un  ouvrier  également  atteint  de  lésions 
tuberculeuses  des  poumons. 

Le  juge  de  paix  condamne  la  compagnie  d’assurances  à 
payer  au  blessé  l’indemnité  temporaire  qu’il  réclame. 


Attendu,  dit  le  jiigemenl,  que,  si  le  demandeur  est  atteint  de 
tuberculose,  ainsi  qu’il  appert  de  l'expertise,  et  si  raccid‘-nt  constaté . 
eut  pu  avoir  des  suites  beaucoup  moins  graves,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  c’est  à  partir  de  cet  accident  que  le  demandeur,  ouvrier 
laborieux  et  très  estimé,  a  dû  cesser  le  travail  qu’il  a  repris  deux 
fois  momentanément  et  a  été  contraint  d’abandonner;  que  nous 
n’avons  à  envisager  quelles  conclusions  pourront  êire  tirées 
de  son  état  général  au  point  de  vue  de  l’indemnité  viagère  qu’il 
entend  réclamer  devant  la  juridiction  compêtenle,  non  encore 
saisie;  qu’il  nous  suffit  de  constater  que  son  incapacité  a  eu  pour 
cause  initiale  et  déterminante  un  acc'ident  du  travail  et  qu’elle  dure 
toujours,  ainsi  que  l’ont  constaté  les  experts,  dont  l’avis  n’est 
pas  infirmé  par  les  allégations  de  la  défense... 

Sur  appel,  le  tribunal  civil  de  Lille,  admettant  que  Tépi- 
di  lymite  double  dont  l’ouvrier  était  atteint  empêchait  tout 
travail  et  constituait  une  incapacité  permanente  et  absolue 
de  travail,  lui  accorda  en  outre  une  rente  annuelle  et  via¬ 
gère  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire. 

Attendu  que  le  défendeur  allègue  vainement  pour  contester  le  droit 
à  la  rente  ou  en  diminuer  le  montant,  que  l'ouvrier  était,  avant 
l’accident,  atteint  d’une  affection  tuberculeuse  qui  a  singulièrement 
aggravé  les  conséquences  de  l’accident  ; 

Qu’en  effets  il  n’esl  élabli,  ni  par  les  documents  de  la  cause,  ni 
par  les  certificats  produits,  que  l’état  général  de  santé  de  l’ouvrier 
fut  avant  l’accident  défectueux  ; 

Attendu  que  le  salaire  annuel  élant  de  1  471  fr.  20,  l’ouvrier  a 
droit,  en  cas  d’incapacité  absolue,  à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire... 

Dans  les  deux  arrêts  suivants,  la  V  Chambre  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  présidée  par  M.  Potier,  envisagea 
résolument  la  question  de  l’influence  du  traumatisme  sur 
l’évolution  de  lésions  tuberculeuses  préexistantes. 

.  Dans  le  premier  de  ces  deux  arrêts,  elle  admit  con¬ 
trairement  à  ce  qui  avait  été  décidé  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  que  le  traumatisme  aggravait  la  tuberculose  et  en 
activait  la  marche,  et  que  les  tribunaux  devaient  fixer  le 
chiffre  de  la  rente  viagère  en  tenant  compte  de  cette  aggra¬ 
vation,  Voici  le  premier  de  ces  deux  arrêts  : 
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La  Cour; 

,  Considérant  que  Pontvianne,  ouvrier  mineur,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  a  été  victime  le  22  juillet  1899,  à  Paris,  sur  le  chantier 
de  Chagnaud,  son  patron,  d’un  accident  de  travail,  dont  le  carac¬ 
tère  légal  n’est  pas  contesié;  qu’à  la  suite  de  cet  accident,  il  a 
assigné,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ledit  Chagnaud,  en 
paiement  :  1®  d’une  somme  de  2000  francs,  pour  réparation  du 
dommage  causé  par  la  cessation  forcée  de  tout  travail  ;  et  2'’d’une 
rente  viagère  annuelle  à  déterminer  sur  les  bases  fixées  par 
l’article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898;  que  Pontvianne,  dont  la 
demande  a  été  repoussée  par  le  Tribunal,  conclu!,  devant  la 
Cour,  à  ce  que  Chagnaud  soit  condamné  à  lui  payer  622  fr.  50,  à 
litre  d’indemnité  temporaire,  et  à  lui  servir  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  2700  fr.  80,  à  partir  du  1®’’  janvier  1900; 

Considérant  que  l’accident  du  27  juillet  1899  a  causé  à  Pont¬ 
vianne,  outre  des  contusions  multiples  sur  diverses  parties  du 
corps,  une  blessure  à  la  partie  postérieure  delà  tête  et  la  fracture 
de  deux  côles;  qu’actuellement,  il  est  entièrement  guéri  desdites 
blessures,  qui,  par  elles  seules,  n’auraient  entraîné  qu’une  inca¬ 
pacité  temporaire  de  travail,  mais  qu’il  est  atteint,  au  sommet  des 
deux  poumons,  de  lésions  tuberculeuses,  qui  ont  déterminé 
chez  lui  et  déterminent  encore  des  malaises  et  un  état  de  faiblesse 
qui  constituent  pour  lui  une  infirmité  permanente,  mais 
le  laissant  capable,  toutefois,  d’exercer  un  métier  moins 
pénible  que  celui  d’çuvrier  mineur;  qu’il  s’agit  de  rechercher  s’il 
existe  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  tuberculose,  dont 
Pontvianne  est  atteint,  et  le  traumatisme  du  22  juillet  1899  ; 

Considérant  que,  d’après  le  rapport,  en  date  du  18  avril  1901, 
du  D®  Descouts,  expert  nommé  parle  Tribunal,  il  est  à  peu  près 
certain  que  l’hémoptysie  qui  s’est  produite  chez  le  blessé,  vers 
le  8  ou  10  août  1899,  a  été  la  manifestation  symptomatique  d’une 
tuberculose  déjà  existante  ;  que,  par  suite,  Pontvianne  était  vrai¬ 
semblablement  tuberculeux,  au  moment  de  l’accident  dont  il  a  été 
victime;  ma’s  que  le  traumatisme  de  la  cage  thoracique  et  les 
fractures  de  côtes  peuvent  avoir  favorisé  l’apparition  des  crache¬ 
ments  de  sang,  en  déterminant,  du  côlé  des  poumons,  un  état 
congestif  plus  ou  moins  marqué  et  activé  la  marche  de  la 
tuberculose  de  Pontvianne  en  diminuant  sa  force  de.  résis¬ 
tance  ; 

Mais,  considérant  qu’en  présence  des  circonstances  de  la  cause, 
s’il  n’est  pas  permis  d’affirmer  que  la  tuberculose  de  Pontvianne 
a  pour  cause  l’accident  du  27  juillet  1899,  il  apparaît  comme  cer¬ 
tain,  et  nou  simplement  probable,  que  le  Iraumatisme,  subi  alors 
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2^(iT  l' dppcldiitf  CL  favorisé  l  évolution  cio  la  phtisie  dont  il  était 
■atteint  et  lui  a  imprimé  le  caractère  de  gravité  qu'elle  revêt  actuel¬ 
lement  ; 

Considérant,  en  effet,  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause, 
•et  notamment  d’un  certificat  délivré,  le  19  février  1902,  à  Pont- 
vianne,  par  Bergez,  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait  dans  le 
chantier  deChagnaud;  que  l'appelant  était  d'une  forte  constitution-, 
qu’il  jouissait,  en  apparence  du  moins,  d’une  excellente  santé,  et 
gu'il  n'a  cessé  de  travaille)'  régulièrement  pendant  les  deux  mois  qui 
ont  précédé  l'accident-,  que  l’hémoptysie  qui  s’est  produite  une 
quinzaine  de  jours  après  l’accident  a  été  la  première  mani- 
ieslalion  extérieure  de  la  phtisie  dont  il  était  atteint  et  qui  n’a 
cessé  de  s’aggraver;  que  la  tuberculose  a  donc  subi,  immédiatement 
après  l'accident,  une  évolution  à  laquelle  on  ne  peut  attribuer 
d'autres  causes  que  le  traumatisme  subi  dans  la  région  thoracique  et 
la  diminution  de  résistance,  conséquence  de  l’ensemble  des  bles¬ 
sures  reçues  par  Pontvianne  ;  que,  dans  un  certificat  délivré  à 
l’appelant,  le  8  octobre  1901,  le  Tabary  estime  qu’en  raison  de 
sa  forte  constitution  Pontvianne  avait  toutes  les  chances  possibles  de 
guérison,  s'il  n'avait  pas  été  blessé  ;  que  l'état  dans  lequel  l'appelant 
se  trouve  actuellement  doit  donc  être  pour  partie  rattachée  à  l'acci¬ 
dent  dont  ii  a  été  victime. 

La  cour  fixa  au  cinquième  du  salaire  annuel  le  chiffre  de 
la  rente  viagère  qu’elle  accorda  au  blessé. 

On  peut  rapprocher  de  cet  arrêt,  un  jugement  rendu 
par  la  4®  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  12  no¬ 
vembre  1901,  et  confirmé  par  arrêt  de  la  7®  Chambre  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  qui,  dans  son  travail,  reçoit  le 
22  août  1900  une  contusion  d’ailleurs  légère  sur  la  partie 
droite  du  thorax;  immédiatement  après  ce  traumatisme,  le 
malade  est  pris  d’hémoptysies  abondantes,  pour  lesquelles 
il  est  soigné  à  l’hôpital  Beaujon;  puis  la  tuberculose  prend 
une  marche  aiguë,  et  le  malade  succombe  cinquante  et  un 
jours  après  l’accident. 

Le  médecin  du  malade  déclare  que  sa  constitution  était 
robuste  avantl’accident.  Pourtant,  la  compagnie  d’assurances 
refuse  à  sa  veuve  la  rente  viagère  qu’elle  demandait,  pré¬ 
tendant  que  la  maladie  à  la  suite  de  laquelle  l’ouvrier  était 
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décédé  n’était  nullement  la  conséquence  de  l’accident  qui 
lui  était  arrivé.  Le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances 
avait  constaté  (d’ailleurs  seulement  trente-deux  jours  après 
l’accident)  que  le  traumatisme  n’avait  laissé  aucune  trace  ; 
il  en  concluait  que  ce  traumatisme  avait  dû  être  bénin  et 
qu’il  n’avait  par  conséquent  pas  pu  jouer  un  rôle  considé¬ 
rable  dans  la  tuberculose  dont  le  blessé  était  probablement 
atteint  depuis  un  certain  temps. 

Tel  ne  fut  pas  l’avis  du  tribunal  civil  : 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  Jarlot  (l’ouvrier  blessé)  a  été^ 
comme  il  Ta  prétendu,  dès  le  début,  réellement  blessé  au  côté  droit, 
et  que  les  hémoptysies  qui  se  sont,  produites  immédiatement  et 
non  un  ou  deux  jours  après,  sont  la  conséquence  du  traumatisme  ; 

Attendu  au  surplus,  si  un  doute  pouvait  encore  exister  sur  l’état 
de  santé  antérieur  de  Jarlot  et  sur  la  cause  et  l’importance  de& 
hémoptysies  qu'il  suffirait  'pour  affirmer  la  responsabilité  des  défen¬ 
deurs,  que  le  traumatisme  eut  hâté  l'évolution  d’une  maladie  suscep¬ 
tible  de  rester  latente  durant  de  longues  années... 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  alloua  à  la  veuve  une  rento 
viagère  qu’il  fixa  au  cinquième  de  son  salaire  annuel. 

Par  un  arrêt  récent,  la  7®  Chambre  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  présidée  par  M.  Potier,  conflrma  le  verdict  du 
tribunal  civil  de  la  Seine. 

Considérant,  dit  cet  arrêt,  qu’avant  l’accident.  Jarlot  âgé  da 
cinquante-neuf  ans,  ayant  les  apparences  d’une  constitution 
robuste,  travaillait  régulièrement  depuis  plusieurs  années  comme 
homme  de  peine,  au  service  de  Lesserteur  frères,  entrepreneurs 
de  travaux  publics. 

Que  le  traumatisme  dont  il  a  été  atteint,  à  la  partie  droite  du  tho¬ 
rax,  a  provoqué  immédiatement  des  hémoptysies  abondantes,  révélant 
ainsi,  en  en  provoquant  l’aggravation,  des  lésions  tuberculeuses^ 
demeurées  jusque-là  latentes,  dont  l'évolution  aurait  pu  être  indéfi¬ 
niment  retardée  et  même  ne  jamais  se  produire  ; 

Gonsidéiant  que,  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges, 
dont  les  motifs  sont  adoptés  par  la  cour,  ont  à  bon  droit  reconnu 
qu’il  existait  uns  relation  directe  de  cause  à  effet  entre  l’accident 
dont  Jarlot  a  été  victime  le  22  août  1900  et  lamanifestation  aiguë  de 
phtisie  pulmonaire  à  laquelle  il  a  succombé,  le  12  octobre  suivant;. 

Par  ces  motifs,  confirme... 
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En  somme,  si  nous  envisageons  dans  leur  ensemble  les 
diverses  décisions  rendues  par  les  tribunaux  français,  en 
application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  concernant  des  cas 
de  tuberculose  traumatique,  nous  en  dégageons  cette  doc¬ 
trine  générale  que  la  nature  tuberculeuse  de  certains  acci¬ 
dents  survenus  à  la  suite  des  traumatismes,  ne  constitue 
pas  une  cause  de  déchéance  du  droit  aux  indemnités  tem¬ 
poraires  ou  permanentes  que  la  loi  du  9  avril  1898  accorde 
aux  blessés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 

C’est  là  une  jurisprudence  équitable,  parce  qu’elle  est 
conforme  à  nos  connaissances  scientifiques  actuelles  con¬ 
cernant  l’influence  des  traumatismes  sur  l’évolution  des 
lésions  tuberculeuses  latentes  et  des  tuberculoses  actives  en 
cours  d’évolution. 

Seulement  les  tribunaux  ont  suivi  deux  procédures  diffé¬ 
rentes  pour  arriver  à  résoudre  équitablement  cette  question 
délicate. 

,  Les  uns,  refusant  de  faire  état  de  la  nature  tuberculeuse 
des  lésions  post-traumatiques,  alléguée  par  les  défendeurs, 
n’ont  voulu  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  chiffre  de 
l’indemnité  demandée,  que  des  conséquences  immédiates 
de  l’accident  :  l’infirmité  définitive  et  la  diminution  de  .  la 
capacité  professionnelle  qui  s’en  suivait. 

Les  autres,  au  contraire,  reconnaissant  qu’il  .s’agissait 
Lien  là  de  lésions  tuberculeuses,  ont  estimé  que  le  trauma¬ 
tisme  en  avait  aggravé  la  marche,  activé  les  progrès,  et  ont 
admis  par  cela  même  la  réalité  du  préjudice  qu’il  causait 
aux  blessés  et  l’application  à  ces  cas  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Cette  interprétation  juridique  des  rapports  du  traumatisme 
et  de,  la  tuberculose,  est,  on  le  voit,  en  complet  accord  avec 
leur  interprétation  scientifique  solidement  établie  par  les 
résultats  concordants  de  l’observation  médicale  et  de  l’expé¬ 
rimentation. 

De  plus,  les  tribunaux  ont  formellement  admis  que 
l'appréciation  du  préjudice  causé  aux  tuberculeux  par  un 
traumatisme  intercurrent  devait  avoir  pour  base  l’état  de 
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■  santé  du  blessé  avant  l’accident  :  le  traumatisme  n’interve¬ 
nant  chez  les  tuberculeux  avérés  que  comme  une  cause  de 
mort  prématurée  (Gourde  Rennes),  intervenant,  au  contraire, 
chez  les  sujets  atteints  de  lésions  tuberculeuses  latentes, 
comme  un  agent  révélateur  de  lésions  qui,  sans  sa  fâcheuse 
intervention,  avaient  toutes  chances  de  guérir  ou  de  de¬ 
meurer  indéfiniment  latentes  (Cour  de  Paris). 

Aussi  ne  peut-on  alléguer,  ainsi  que  d’aucuns  l’ont  pré¬ 
tendu,  que  cette  Jurisprudence  pourrait  avoir  de  fâcheuses, 
conséquences  pour  les  ouvriers  tuberculeux  qui,  tout  en 
étant  encore  capables  de  gagner  leur  vie,  auraient  désormais 
les  plus  grandes  difficultés  à  trouver  du  travail. 

En  effet,  le  sujet  atteint  de  lésions  tuberculeuses  latentes 
n’en  est  nullement  incommodé  :  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  malade;  il  ignore  l'existence  de  ces  lésions  dont 
nul  symptôme  ne  permettrait  au  médecin  de  déceler  la 
présence;  Il  n’y  aurait  donc  nulle  raison  pour  les  patrons 
à  ne  pas  employer  les  ouvriers  atteints  de  lésions  lalentés 
de  tuberculose,  nulle  raison  pour  les  Compagnies  d'assu¬ 
rances  à  ne  pas  les  assurer.  Je  n’en  veu.v  pour  preuve  que 
la  constatation,  chez  les  sujets  morts  à  un  âge  très  avance, 
de  l’existence  de  lésions  tuberculeuses  pulmonaires  très 
circonscrites,  guéries  ou inactives(NatalisGuillol,  Brouardel, 
Letulle,  Lerefait...).  Ce  sont  pourtant  bien  là  les  lésions 
qu’un  traumatisme  peut  révéler  en  les  réveillant,  en  les 
aggravant  au  point  d’en  faire  une  cause  d’infirmité  défiiii- 
tive,  voire  même  une  cause  de  mort  rapide. 

L’appréciation  du  préjudice  causé  aux  tuberculeux  pai- 
un  traumatisme  intercurrent  doit  donc  avoir  pour  base 
■essentielle  la  connaissance  de  l’état  de  la  santé  du  blessé 
avant  1  accident  :  c’est  sur  ce  point  d’ailleurs  généralement 
très  délicat  et  par  conséquent  sur  l’appréciation  delà  valeur 
des  symptômes  constatés,  que  devra  porter  toute  l’attention 
lies  médecins  experts  nommés  par  les  tribunaux, —  tâche 
d’autant. plus  difficile  qu’elle  exige  une  connaissanceâ  pprofon- 
die  de  la  tuberculose,  ce  qui  n’est  habituellement  pas  le  cas. 
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Si  j’insiste  sur  l’importance  du  trauniatisme  révélateur 
de  lésions  tuberculeuses  latentes,  et  sur  l’extrême  gravité- 
du  préjudice  qu’il  porte  au  blessé,  c’est  qu’enloute  équité,  , 
nous  devons  admettre  qu’un  traumatisme  capable  de  faire- 
d’un  homme  bien  portant  —  en  dépit  de  l’existence  d’un- 
foyer  bacillaire  latent  —  un  malade,  un  infirme  voué  à  une 
mort  prématurée,  sinon  toujours  rapide,  a  porté  à  cet  homme- 
un  préjudice  presque  aussi  grave  que  celui  qu’il  aurait  ca,usé- 
à  un  sujet  sain,  eu  le  rendant  effectivement  tuberculeux. 


COMPOSITION  ET  VALEUR  ALIMENTAIRE  DES  VIANDES 

DE  MAMMIFÈRES,  D’OISEAUX  ET  DE  REPTILES 

Par  A.  Balland, 

Pharmacien  principal  de  l’armée. 

Les  analyses  de  viandes  de  boucherie  publiées  par  le& 
divers  auteurs  présentent  des  écarts  qui  s’expliquent  par 
l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  d’avoir,  non  seulement  pour 
des  animaux  d’âge  et  de  race  semblables,  mais  aussi  pour 
le  même  animal,  des  morceaux  représentant  une  composi¬ 
tion  moyenne.  C’est  ainsi  que  deux  côtelettes  du  même 
mouton  ne  sont  pas  identiques  et  que  dans  une  cuisse  de 
bœuf,  telle  partie  est  plus  grasse  et  plus  tendineuse  que 
telle  autre  partie  adjacente.  Dans  les  analyses  qui  suivent, 
on  s’est  placé,  autant  que  possible,  dans  les  conditions- 
habituelles  des,  usages  culinaires,  c’est-à-dire  que  l’on  a 
opéré  sur  des  morceaux  de  débit,  plus  ou  moins  parés,, 
comme  on  les  voit  exposés  aux  étaux  des  bouchers. 

La  chair  des  quatre  quartiers  des  principaux  mammi¬ 
fères  concourant  à  l’alimentation  (âne,  cheval,  mulet,  bœuf, 
veau,  chevreau,  lapin,  mouton  et  porc)  a  donné,  les  couches 
de  graisse  étant  écartées,  70  â  78  p.  100  d’eau;  0,50  â 
1,25  p.  100  de  matières  minérales;  1,40  à  11,3  p.  100  de 
graisse  et  3  à  3,5  p.  100  d’azote  (18,75  à  21,87  p.  100  dfr 
matières  azotées  à  16  p.  100  d’azote). 
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Ces  trois  derniers  facteurs  sont  en  rapport  direct  avec  la 
teneur  en  eau,  laquelle  dépend  elle-même  de  la  dessiccation 
<jui  a  pu  se  produire  pendant  le  temps  plus  ou  inoins  long 
qui  s’est  écoulé  entre  le  dépeçage  des  viandes  et  leur  ana^ 
lyse.  La  présence  de  la  graisse,  qui  ne  contient  que  très 
peu  d’eau  et  de  matières  salines,  entraîne  naturellement  la 
diminution  de  ces  éléments.  Néanmoins,  tout  ien  tenant 
compte  des  proportions  de  graisse  et  d’eau,  il  appert  que 
les  substances  minérales  ne  sont  pas  uniformément  répan¬ 
dues  dans  les  diverses  parties  d’un  animal  :  c’est,  d’ailleurs, 
ce  qui  résulte  aussi  des  analyses  de  Ch.  Mène  (1)  et  de  celles 
de  M.  Bousspn  (2).  Notons  que  les  bœufs  de  provenance 
étrangère,  et  en  particulier  de  l’Amérique  et  de  nos  colo¬ 
nies,  ne  diffèrent  pas,  par  leur  constitution  chimique,  de 
nos  bœufs  indigènes  au  même  état  d’engraissement. 

Le  cœur,  le  foie,  les  poumons  et  les  rognons  contiennent 
les  mêmes  quantités  d’eau  et  d’azote  que  les  viandes 
maigres;  la  graisse  reste  au-dessous  de  5  p.  100  et  les 
cendres  oscillent  entre  1  et  1,70  p.  100  ;  il  y  a  des  traces  de 
manganèse  dans  les  poumons. 

Dans  le  sang  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton  et  de  porc,  il 
y  a  jusqu’à  83  p.  100  d’eau,  moins  de  0,5  p.  100  de  cendres, 
des  traces  de  graisse  et  autant  d’azote  que  dans  les  viandes 
ordinaires,  toujours  moins  hydratées. 

Les  viandes  grillées  ou  rôties  renferment,  à  l’état  sec,  à 
peu  près  les  mêmes  quantités  d’azote,  de  graisse  et  de  ma¬ 
tières  salines  que  les  viandes  crues  au  même  état  ;  mais, 
comme  après  cuisson,  la  proportion  d’eau  tombe  à  64  et 
même  42  p.  100,  suivant  l’épaisseur  des  morceaux  et  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  exposés  au  feu,  il  en  résulte, 
qu’à  poids  égal,  les  viandes  grillées  ou  rôties  sont  plus^ 
riches  en  principes  nutritifs  que  les  viandes  crues. 

Les  viandes  bouillies  ou  en  ragoût,  mangées  dans  le»^% 

(1)  Ch.  Mène,  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1874, 
t.  LXXV,  p.  897  et  629. 

(2)  Bousson,  BeDue  de  l'Intendance,  1897,  p.  421. 
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casernes,  perdent  non  seulement  de  1  eau  pendant  la  cuis¬ 
son,  mais  aussi  des  matières  azotées  solubles,  de  la  graisse 
et  surtout  des  matières  minérales  qui  passent  dans  le 
bouillon  des  soupes  ou  dans  les  sauces  des  ragoûts  ;  toute¬ 
fois,  à  poids  égal,  elles  sont  encore  plus  nourrissantes  que 
-^es  viandes  crues,  toujours  plus  hydratées.  C’est  ce  que 
montrent  les  analyses  suivantes,  faites  sur  un  même  quartier 
de  bœuf  ayant  servi  à  préparer  la  soupe  grasse  dans  une 
caserne  (1). 

Bœuf  cru  avant  la  mise  Bœuf  bouilli  au  sortir 
à  la  marmite.  de  la  marmite. 


Eau . ' . 

Matières  azotées. . 

Graisse... . . 

Cendres. . . . . . . 

Matières  extractives  et  perte 


CoïDp 

osition 

Composition 

pour  100 

grammes. 

pour  100 

grammes. 

État  norm 

État  sec. 

État  norm 

État  sec. 

.  74,50 

0,00 

56,90 

0,00 

.  21,67 

84,98 

35,28 

81,86 

1,37 

6,36 

2,09 

4,84 

1,07 

4,20 

0,90 

2,50 

1,39 

5,46 

4,83 

11,20 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

,  La  chair  des  oiseaux  (canard,  oie,  poulet)  contient  les 
mêmes  éléments  nutritifs  que  la  chair  des  mammifères, 
mais  en  proportion  un  peu  plus  élevée,  car  la  teneur  en 
eau  se  rapproche  de  70  p.  100.  La  diminution  de  l’eau  en 


(I)  D’après  les  expériences  de  M.  Goubaux  (Des  pertes  de  poids 
qu’éprouvent,  sous  l'influence  de  la  cuisson,  les  viandes  qui  servent 
d’ordinaire  à  l’alimentation  de  l’homme.  Mémoires  publiés  par  la  Sociélé 
nationale  d' Agriculture,  t.  CXXX,  1886,  p.  231  à  281),  la  viande  de 
bœuf  désossée  perdrait  à  la  marmite  29,6  p.  100  au  maximum  et 
11,6  p.  100  au  minimum.  On  voit  par  nos  analyses  que  cette  perte 
v.'.riant  suivant  l’état  4’engraissemeut  des  animaux,  porte  presque 
entièrement  sur  l’eau  :  la  viande  bouillie,  de  même  que  la  croûte  du 
yé  pain  par  rapport  à  la  mie,  renferme  donc  plus  d’éléments  nutritifs  que 
/V  la  viande  crue. 

Les  analyses  ont  été  faites  sur  100  grammes  de  viande  préalablement 
_  hachée,  desséchée  et  broyée.  Les  matières  azotées  (albumine,  gélatine, 
créatine,  etc.)  ont  été  obtenues  en  multipliant  le.  poids  de  l’azote 
total  par  le  même  coefficient  6,25  comme  si  leur  teneur  en  azote  était, 
pour  toutes,  de  16  p.  100.  La  différence  entre  le  poids  de  la  viande  et 
le  poids  des  éléments  dosés  (eau,  cendres,  graisse,  matière  azotée  à 
16  p.  100  d’azote)  représente  les  pertes  et  les  matières  non  dosées 
(glycogène,  sucre,  etc.)  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  matières 
extractives. 
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-dehors  des  faits  invoqués  plus  haut  pour  les  viandes  de 
boucherie,  semblerait  aussi  se  rattacher  au  mode  de  nour¬ 
riture  :  en  effet,  la  chair  de  petites  souris  qui  ne  vivent  que 
d’aliments  peu  hydratés  nous  a,  de  même,  donné  moins 
d’eau  que  la  chair  de  bœuf.  Dans  les  poulets  rôtis,  la  pro¬ 
portion  est  assez  voisine  de  52  p.  100. 

Les  œufs  de  poule  méritent  une  mention  spéciale.  Le 
blanc  et  le  jaune,  pris  séparément,  ont  une  composition  très 
différente  ;  le  premier  contient  86  p.  100  d’eau  avec  12  p.  100 
d’albumine  et  0,5  de  matières  minérales,  le  second  51  p.  100 
d’eau  avec  15  p.  100  de  matière  azotée,  le  double  de  graisse 
et  1,5  de  matières  minérales.  L’œuf  dans  son  ensemble 
contient  75  p.  lOÔ  d’eau  ;  il  fournit  donc  à  l’alimentation 
25  p.  100  de  substances  nutritives.  Deux  œufs,  sans  les 
coquilles,  pesant  en  moyenne  100  grammes,  il  en  résulte 
que  20  œufs  représentent  assez  exactement  la  valeur  ali¬ 
mentaire  d’un  kilogramme  de  viande.  Une  poule,  en  quel¬ 
ques  jours,  fournit  ainsi  son  poids  de  substances  alimen¬ 
taires  ;  c’est  une  véritable  fabrique  de  produits  comestibles 
et  l’on  ne  saurait  trop  encourager  l’élevage  des  races  de 
poules  les  plus  estimées  comme  pondeuses.  En  1898,  il  a  été 
déclaré  à  l’octroi  de  Paris  538  299  120  œufs  représentant,  à 
raison  de  50  grammes,  26914  956  kilogrammes  de  matières 
alimentaires,  soit  la  quantité  de  viande,  sans  les  os,  fournie 
par  168200  bœufs  de  400  kilogrammes  (1). 

La  chair  de  grenouille  présente  exactement  en  eau  et  en 
matières  nutritives  la  composition  de  la  sole  ou  du  bro¬ 
chet  (2).  , 

Les  considérations  générales  que  nous  venons  d’exposer 
reposent  sur  les  analyses  suivantes  : 

Ane,  cheval,  mulet.  —  Les  viandes  d’âne,  de  cheval  et 
de  mulet  entrent  de  plus  en  plus  dans  l’alimentation  des 


y. 


X 

X 


(1)  On  estime  qu’un  bœuf  sur  pied  donne  environ  la  moitié  de  son 
poids  de  viande  de  boucherie  et  que  celte  viande  contient  20  p.  100 


(2)  Yoy.  Annales  d’hygiene  publique  et  de  médecine  légale,  août  1898. 
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villes.  Ea  1898,  il  a  été  livré  à  la  consommation  parisienne^ 
21  290  chevaux,  22  mulets  et  203  ânes  (1).  Le  nombre  des¬ 
étaux,  dans  le  département  de  la  Seine,  où  la  première  bou¬ 
cherie  hippophagique  n’a  été  ouverte  qu’en  1866,  était  de  190' 
au  1®’’  janvier  1898  et  de  193  au  I®®  janvier  1899.  Le  poids^ 
total  de  la  viande  vendue  en  1898  a  été  de  4  698890  kilo¬ 
grammes,  supérieur  à  celui  de  1897. 


Filet  d’âne. 
(Oct.  1898.) 

Cuisse  de  cheval. 
(Oct.  1898.) 

Filet  de  mulet. 
(Oct.  1898.) 

État  . 

normal.  État  sec. 

-  État  , 
normal.  État  sec. 

État 

normal.  État  sec. 

Eau . 

76,50 

0,00 

73,10 

0,00 

74,20 

0,00 

Matières  azotées. 

19,14 

81,44 

21,95 

81,64 

20,48 

79,38 

—  grasses  _ 

1,60 

6,80 

2,95 

10,95 

2,13 

8,25 

—  extractives. 

2,29 

9,76 

1,44 

5,36 

2,38 

9,23 

Cendres . 

0,47 

2,00 

0,56 

2,05 

0,81 

3,14 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Bœuf. 

Talon  de  collier.  Cœur.  Mou. 

(Avr.  1899.)  (0  et.  1898.)  (Avr.  1899.) 


État 

- - -  ^ 

État  , 

État 

normal. 

État  sec. 

normal.  État  sec.  . 

nopmal.  État  sec. 

Eau . 

71,80 

0,00 

76,70  0,00 

.  77,00 

0,00 

Matières  azotées. 

20,44 

72,50 

15,25  65,44 

18,06 

78,52 

—  grasses _ 

5,20 

18,45 

4,84  20,75 

1,51 

6,5i 

—  extractives. 

1,68 

5,94 

2,20  9,46 

2,27 

9,8T 

Cendres . . 

0,88 

3,11 

1,01  4,35 

1,16 

5,C6 

100,00 

100,00 

100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Rognons. 

Bœuf  mode  entre¬ 

Filet  rôti. 

(Avr. 

1899.) 

lardé.  (Mai  1899.) 

(Juin  1898.) 

État 

État  . 

Éiat 

■ 

normal.  État  sec. 

normal.  État  sec. 

normal. 

État  sec. 

Eau . 

78,00 

0,00 

52,20  0,00 

53,10 

0,00- 

Matières  azotées. 

16,30 

74,10 

30,31  63,41 

23,55 

50,21 

—  grasses _ 

1,82 

8,25 

12,54  26.23 

21,23 

45,26- 

—  extractives. 

2,54 

11,55 

3,83  8,02 

1,28 

,2,74 

Ceudres . 

1,34 

6,10 

1,12  2,34 

0,84 

1,79 

100,00 

100,00 

100,00  100,00 

100,00 

100,00 

(l)  Xénophon  {Reh'oite  des  Dix  mille,  1.  I,  5)  rapporte  que  l’armée- 
gr.ecque  trouva  dans  certaine  région  de  la  Mésopotamie  des  quantités 
d’ânes  sauvages  dont  la  chair  était  semblable  à  celle  du  cerf,  mais- 
plus  délicate. 
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Analyses  de  viandes  de  boeuf  de  Madagascar.  —  Ces  ana¬ 
lyses  ont  été  effectuées,  en  1898,  sur  des  échantillons  de 
viande  de  boeuf  (zébu)  provenant  des  usines  d’Antogo- 
bato  à  Madagascar.  La  viande,  prélevée  sur  des  animaux 
Kl’âge  différent,  avait  été  préalablement  désossée  et  parée 
.avant  d’être  mise  en  boîte,  et  les  boîtes,  après  sertis- 
■sage  et  soudage,  avaient  été  maintenues  pendant  deux 
heures  à  l’autoclave  à  115°,  On  a  opéré  sur  l’ensemble  des 
, matières  contenues  dans  chaque  boîte  ;  la  viande  finement 
hachée  avec  le  jus  qui  s’est  écoulé  pendant  la  stérilisation  a 
■été  desséchée  et  broyée  au  mortier,  de  façon  à  avoir  une 
masse  aussi  homogène  que  possible. 


Matières 


Eau. 

Azotées. 

Grasses. 

Eztract.  Cendres. 

10  t  État  normal.  75,10 

■eou(3  ans)...  0.00 

19,11 

76,74 

4,42 

17,77 

0,52 

2,08 

0,85 

3,41 

„  \  t  État  normal.  76,40 

Cou(3ans)...;g^^^^^^ . 

18,31 

77,60 

2,65 

11,24 

1,68 

7,10 

0,96 

4,06 

i  \  (  État  normal.  71,40 

Epaule(4ans).|g^.^^g^ . 

19,54 

68,30 

6,72 

23,51 

1,40 

4,90 

0,94 

3,29 

|iS”r‘î;  ”;S“o 

18,77 

72,21 

3,93 

15,10 

2,19 

■8,44 

1,11 

4,25 

20,75 

69,16 

7,40 

24,67 

0,78 

2,61 

1,07 

3,56 

19,04 

4,49 

2,29 

1,08 

70,78 

16,70 

8,52 

4,00 

Cuisse  (Sans) 

^  ‘  \  Etat  sec .  0,00 

19,84 

76,30 

2,85 

10,96 

2,22 

8,54 

1,09 

4,20 

Cuisse  (3  ans). 

^  ‘  (  Etat  sec .  0,00 

21,54 

73,00 

6,64 

22,50 

0,40 

1,37 

0,92 

3,13 

^  ,  (  État  normal.  74,70 

Cuisse  (5  ans).  _  _  — 

19,20 

75,88 

3,20 

12,64 

1,89 

7,48 

1,01 

4,00 

«  /E  >  i  État  normal;  73,60 

Cuisse(5ans).Jg^^^^g^  _  0,00 

19,60 

74,26 

3,66 

13,85 

2,11 

8,00 

1,03 

3,89 

A.  BALLAND. 


Veau. 


Eau . 

Matières  azotées. 

—  grasses .... 

—  extractives. 

Cendres . 

Carré  de  veau  (1). 
(Mai  1896.) 

Épaule. 

(Avril  1899.) 

Cervelle  échaudée, 
(Oct.  1898.) 

État  . 

normal.  État  sec. 
75,30  0,00 

20,40  82,58 

2,28  9,23 

0,92  3,74 

1,10  4,45 

État 

normal. 

71,20 

22,27 

4,08 

1,22 

1,23 

État  sec. 
0,00 
77,32 
14,15 
4,23 
4,30 

État 

normal. 

69,10 

13,26 

16,33 

0,12 

1,19 

État  sec. 
0,00 
42,92 
52,85 
0,38 
3,85 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Foie. 

Fraise  échaudée. 

Mou 

(Janv.  1898.) 

(Oct.  1898.) 

(Avril!  899.) 

État 

État 

État 

normal.  Etat  sec. 

normal.  Etat  sec. 

normal.  Ëiat  sec. 

Eau . 

70,50 

0,00 

53,70 

0,00 

78,00 

0,00 

Matières  azotées. 

19,12 

64,80 

13,48 

29,12 

16,36 

74,36 

—  grasses  _ 

7,13 

24,16 

28,01 

60,50 

1,63 

7,40 

—  extractives. 

1,83 

6,20 

4,60 

9,93 

2,65 

12,04 

Cendres . 

1,42 

4,84 

0,21 

-0,45 

1,36 

6,20 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Pied 

er,. 

Tête  échaudée. 

Carré  rôti. 

(Oct.  1898.) 

(Oct.  1898.) 

(Juil. 

1898.) 

État 

État 

État 

normal.  État  sec. 

normal. 

État  sec. 

normal.  État  sec. 

Eau . 

68,70 

0,00 

63,50 

0,00 

60,70 

0,00 

Matières  azotées. 

21,58 

68,96 

24,02 

65j80 

32,58 

82,89 

—  grasses . 

3,53 

11,28 

10,75 

29,45 

3,62 

9,20 

—  extractives. 

5,73 

18,31 

1,00 

2,75 

1,59 

4,06 

Cendres . 

0,46 

1,45 

0,73 

2,00 

1,51 

3,85 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Côtelette  grillée. 

Tripes  échaudées. 

Tr.mode  deCaen(2),. 

(Nov.  1899.) 

(Juil.  1898.) 

(Juin  1899.) 

État 

État 

■ 

normal.  État  sec. 

normal. 

Etat  sec. 

normal.  Etat  sec . 

Eau . 

56,20 

0,00 

75,30 

0,00 

58,40 

0,00 

Matières  azotées. 

35,29 

80,57 

19,77 

80,05 

19,06 

45,82 

—  grasses _ 

4,71 

10,75 

2,87 

11,62 

16,79 

40,3S 

—  extractives. 

2,32 

5,30 

1,29 

5,23 

4,73 

11,38 

Cendres _ ..... 

1,48 

3,38 

0,77 

3,10 

1,02 

2,45 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

(1)  Partie  comprise  entre  le  gigot  et  les  premières  côtelettes. 

(2)  Avec  des  pieds  de  veau. 
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Chevreau,  lapin,  lièvre. 


Cuisse  de 
(Avr 

chevreau. 

1899.) 

luisse  de  lapin. 
KDéc.  1899.) 

Cuisse  de  lièvre. 
(Janv.  1900.) 

État 

État 

État 

normal. 

État  sec. 

ormal.  État  sec. 

normal. 

îtat  sec. 

Eau . 

77,00 

0,00 

72,00  0,00 

61,20 

0,00 

Matièreé  azotées. 

18,45 

80,20 

23,49  83,90 

29,88 

77,00 

—  grasses _ 

1,78 

7,75 

3,14  11,21 

3,34 

8,61 

—  extractives. 

1,69 

7,35 

0,47  1,68 

2,55 

6,57 

endres . 

1,08 

4,70 

0,90  3,21 

3,03 

7,82 

100,00 

100,00  100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Mouton. 

Gigot. 

IVTnii 

Pied  échaudé. 

(Âvr. 

1899.) 

(Ayr.  1899.) 

(Oct 

1898.) 

État 

État 

État 

-  -- 

normal. 

Etat  sec.  normal.  État  sec. 

noi  mal. 

État  sec. 

Eau . 

72,20 

0,00 

77,60  0,00 

74,50 

0,00 

Matières  azotées . 

17,86 

64,24 

17,00  75,90 

20,97 

82,24 

—  grasses _ 

6,53 

23,48 

1,85  8,25 

3,90 

15,28 

—  extractives. 

2,36 

8,50 

2,35  10,50 

0,38 

1,50 

Gendres . 

1,05 

3,78 

1,20  5,35 

0,25 

0,98 

100,00 

100,00  100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Côtelette  grillée. 

Filet  rôti. 

Gigot  rôti. 

(Déc. 

1899.) 

(Avr.  1899.) 

(Nov. 

1899.) 

Etat 

État 

État 

normal. 

État  sec. 

ormal.  État  sec. 

normal. 

État  sec. 

Eau . 

42,20 

0,00 

62,80  0,00 

64,10 

0,03 

Matières  azotées. 

22,45 

38,85 

24,64  66,24 

27,08 

75,44 

—  grasses _ 

29,92 

51,75 

8,61  23,15 

5,38 

14,98 

—  extractives. 

4,19 

7,25 

2,63  7,06 

2,04 

5,68 , 

Cendres . 

1,24 

2,15 

1,32  3,55 

1,40 

3,90 

100,00 

100,00  100,00  100,00 

100,00 

100,00 

Rognoi 

en  brochette. 

Ragoût  de 

mouton  (1). 

(Nov.  1899.) 

(Déc.  1899.) 

État  norm 

il.  État  se 

c.  État  normal. 

État 

ec. 

Eau . 

71,00 

0,00 

57,60 

0,00 

Matières  azotées. 

20,88 

72,00 

20,87 

49,22 

—  grasses . 

4,13 

14,23 

15,45 

36,45 

—  extractives. 

,  1,78 

6,15 

5,68 

13,39 

Cendres . 

2,21 

7,62 

0,40 

'  0,94 

100,00 

100,00 

100,00 

10D,00 

(1)  Préparé  à  la  caserne  dé  Latour-Maubourg  avec  des  pommes  de 
terre  et  des  carottes.  L’analyse  a  été  faite  sur  la  viande  seule,  légère¬ 
ment  essuyée. 
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Porc. 


Cuisse.  Mou.  Pied  cru. 

(Avr.  1899.)  (Avr.  1899.)  (Oct.  1898.) 


État  sec. 

État- 

État 

— ^  ^ 

normal. 

normal. 

État  sec. 

normal. 

Etat  sec. 

Eau.. . . . . 

74,00 

0,00 

70,30 

0,00 

54,50 

0,00 

Matières  azotées. 

^0,30 

78,09 

22,48 

75,08 

28,90 

63,52 

—  grasses  .... 

3,10 

11,91 

2,75 

9,25 

12,92 

28,40 

—  extractives. 

1,58 

6,08 

2,81 

9,47 

2,93 

6,43 

Cendres . 

1,02 

3,92 

1,66 

5,60 

0,75 

1,65 

1(0,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100, Oo 

Andouillelte  grillée. 

Boudin  grillé. 

Carré  rôli. 

(Oct. 

1898.) 

(Fév. 

1899.) 

(Nov. 

1899.) 

État 

'  '  ''' 

État 

État  sec. 

État 

normal. 

État  sec. 

normal. 

normal. 

État  sec. 

Eau _ _ _ 

52,10 

0,00 

.  29,80 

0,00 

56,40 

0,00 

Matières  azotées. 

16,64 

34,73 

17,33 

24,68 

32,66 

74,90 

—  grasses _ 

■24,83 

51,84 

40,79 

58,10 

8,55 

19,62 

—  extractives. 

0,22 

12,98 

10,80 

15,40 

1,08 

2,48 

Gendres . 

0,21 

0,45 

1,28 

1,82 

1,31 

3,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

lü0,00 

Filet  rôti. 

Pied 

grillé. 

Cuisseau 

de  sanglier 

(Déc 

1899.) 

(Oct. 

1898.) 

rôti.  (Déc.  1899.) 

État  sec. 

État  sec.  - 

État 

normal 

normal. 

normal. 

État  sec. 

Eau . 

58,80 

0,00 

45,00 

0,00 

45,30 

t),00 

Matières  azotées. 

30,93 

75,06 

29,45 

53,54 

45,29 

82,80 

—  grasses  _ 

7,73 

18,75 

19,77 

35,95 

6,41 

11,71 

—  extractives. 

1,33 

3,25 

5,12 

9,31 

1,74 

3,19 

Gendres . 

1,21 

2,94 

0,66 

1,20 

1.26 

2,30 

1(j0,O0 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Sang 

de  porc 

,  de  bœuf 

de  mouton  et  de 

veau. 

Pris  le  .m 

atin  à  l’abattoir  de  Grenelle 

et  examiné  de  suite. 

(Avr.  1899.) 

Eau. 

Azotées. 

Matières 

Grasses. 

Extract.  Cendres. 

Porc. , . 

1  État  normal.  77,50 

20,30 

0,10 

1,64 

0.46 

(État  sec....  0,00 

90,22 

0,42 

7,31 

2,05 

Boeuf.  . . . . . . 

(  État  normal.  81,50 

15,43 

0,06 

2,68 

0,33 

(  État  sec. ... .  0,00 

-83,40 

0,31 

15,05 

1,24 

Mouton  . . . . 

t  État  normal.  79;30 

18,04 

0,06 

2,29 

0,31 

(  État  sec .  0,00 

87,15 

0,31 

11,04 

1,50 

Véâü; . 

(  État  normal.  82,60 

14,17 

0,13 

2,88 

0,2^ 

?  État  sec; ... .  0,00 

81,43 

0,74 

16,56  . 

1,2T 
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Oiseaux. 


Cuisse  de  canard.  Caneton  rôti.  Oie  grasse. 

(Avr.  1899.)  (Juin  1899.)  (Nov.  1899.) 


État 

État  sec. 

État 

État 

normal. 

normal. 

État  sec. 

normal. 

État  sec. 

Eau . 

69,80 

0,00 

40,80 

0,00 

66,00 

0,00 

Ælatières  azotées. 

19,75 

65,40 

36,60 

61,82 

14,24 

41,88 

.  —  grasses . 

7,28 

24,10 

19,86 

33,56 

18,85 

55,46 

—  extractives. 

1,83 

6,05 

0,30 

0,50 

0,58 

1,70 

Cendres . . 

1,34 

4,45 

•  2,44 

4,12 

0,33 

0,96 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Oie: 

rôtie. 

Aile  et  cui 

Cou  de 

1  poulet. 

(Nov, 

1899), 

(Nov. 

1899.) 

(Janv. 

1898.) 

État 

État  sec. 

■  État 

État  sec. 

normal. 

normal. 

normal. 

État  sec. 

Kau. . . . . 

51,90 

0,00 

66,70 

0,00 

68,90 

0,00 

Alatières  azotées. 

26,82 

55,76 

21,73 

65,26 

12,86 

41,36 

—  grasses...,. 

17,29 

35,95 

9,71 

29,15 

15,83 

50,90 

—  extractives. 

3,04 

6,31 

0,48 

1,45 

1,82 

5,86 

Cendres . .- 

0,95 

1,98 

1,38 

4,14 

0,59 

1,88 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00. 

100,00 

Cuisse, 

de  poulet. 

Cuisse  de  poulet  rôtie. 

Galantine  (1). 

{Déc. 

,  1899.) 

(Juil. 

1898.)  - 

(Nov, 

.  1899.) 

État 

État  sec. 

État 

État 

normal. 

normal. 

État  sec. 

normal. 

État  sec. 

Eau . . 

70,00 

0,00 

51,30 

0,00 

48,50 

0,00 

JMatières  azotées. 

17,19 

57,28 

32,10 

65,91 

38.05 

73,90 

—  grasses..... 

10,95 

36,50 

15,27 

31,36 

6,42 

12,45 

—  extractives. 

1,16 

3,87 

0,04 

0,08 

4,53 

8,80 

Cendres. . 

0,70. 

2,35 

1,29 

2,65 

2,50 

4,85 

100,00 

100,00 

100,00 

.100,00 

100,00 

100,00 

Œuf  de  poule  (décembre  1898).  —  On  a  séparé  le  blanc 
du  jaune,  après  avoir  laissé  l’œuf  pendant  quelques  minutes 
dans  l’eau  bouillante.  Poids  du  blanc,  31  grammes  ;  du 
-jaune,-  .18  grammes,^  soil  49_grammes,  pour_l’œuf  privé  de 
ses  enveloppes. 

(1)  Viandes  de  porc,  de  veau  et  de  volaille  mélangées. 
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Blanc.  Jaune. 


État  normal. 

État  sec. 

État  normal. 

État  MC  : 

Eau . 

. .  86,30 

0,00 

51,20 

0,00 

Matières  azotées . 

..  11,40 

83,20 

14,62 

29,96 

—  grasses  . 

0,39 

2,84 

30,13 

61,75 

—  extractives.. 

1,39 

10,17 

2,61 

5,34 

Cendres . . 

0,52 

3,79 

1,44 

2,95 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

D’après  ces  analyses,  on  aurait  pour  l’œuf  entier  et  pour 
l’œuf  ramené  à  100  parties  : 


P.  100  parties. 


Œuf  entier. 

État  normal. 

État  sec. 

Eau . 

.  35,98 

73,43 

0,00 

Matières  azotées . 

.  6,16 

12,57 

47,39 

•—  grasses . 

.  5,54 

11,30 

42,53 

—  extractives . 

.  0,90 

1,84 

6,93 

Cendres . . 

.  0,42  ■ 

0,86 

3,15 

49,00 

100,00 

100,00 

Reptiles. 

Cuisses  de  grenouilles  (avril  1898).  —  Cinq  grenouilles 
venant  de  Saint- Julien  (Ain)  et  pesant  180  grammes  ont 
fourni  50  grammes  de  cuisses  dont  32  grammes  pour  la 
chair  qui  a  servi  à  l’analyse. 

Composition 
pour  100  grammes. 


A  l’état  normal.  A  l’état  sec. 


Eau . 

.  78,40 

0,00 

Matières  azotées . 

18,45 

85,42 

—  grasses . 

0,47 

2,15 

—  extractives . 

1,44 

6,68 

Cendres . 

1,24 

5,75 

100,00 

100,00 

Acidité  pour  100 . .  0.205 


LE  .lait  et  la  mortalité  INFANTILE. 
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LE  LAIT  ET  LA  MORTALITÉ  INFANTILE 

DANS  LES  PRINCIPALES  VILLES  DE  FRANCE 

PAR  MM. 

Ch.  Girard,  |  D"  F.  Bordas, 

Directeur  du  Laboratoire  Sous-directeur  du  Laboratoire 

municipal.  I  municipal. 

Nous  avons  été  amenés  à  lasuite  de  recherches  sur  la  qua¬ 
lité  des  laits  consommés  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
France  à  étudier  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la 
qualité  du  lait  consommé  dans  ces  diverses  villes  et  la 
mortalité  de  la  première  enfance. 

Plusieurs  grandes  villes  (Lyon,  Bordeaux,  Lille)  avaient 
constaté,  depuis  plusieurs  années,  que  malgré  les  mesures 
d’hygiène  les  mieux  comprises,  malgré  la  création  de  crèches 
municipales,  malgré  les  œuvres  philantropiques  :  «  goutte 
de  lait  »,  etc.,  la  mortalité  par  diarrhée,  gastro-entérite 
était  toujours  aussi  fréquente. 

On  s’est  aperçu  aussi  que  le  lait  mis  en  vente  dans  ces  villes 
était  non  seulement  loin  de  présenter  les  qualités  requises  pour 
en  faire  un  aliment  passable,  mais  que  le  plus  souvent  le  lait, 
par  les  sophistications  sans  nombre  auquel  il  se  trouvait 
soumis,  avait  perdu  toute  valeur  alimentaire  et,  dans  bien, 
des  cas,  il  pouvait  être  considéré  comme  un  véritable  poison. 

On  conçoit  sans  peine  l’émotion  de  ces  municipalités 
devant  de  pareilles  constatations,  mais  pour  quelques  trop 
rares  municipalités  soucieuses  de  la  santé  de  leurs  admi¬ 
nistrés,  combien  d’autres  ont  cru  conjurer  le  mal  en  régle¬ 
mentant  la  vente  du  lait  écrémé,  c’est-à-dire  du  lait  falsifié, 
au  lieu  de  tenir  la  main  à  l’exécution  stricte  des  lois  exis¬ 
tantes,  combien  plus  nombreuses  celles  qui  laissent  les 
événements  suivre  leur  cours,  tandis  que  la  mort  enlève 
annuellement  par  défaut  d’alimentation  plus  de  la  moitié  de 
leurs  enfants. 

Nous  reviendrons  dans  la  suite  sur  ces  faits,  et  nous  dis- 
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•coterons  plus  en  détail  les  mesures  préconisées  par  certains 
■conseils  d’hygiène,  ou  certaines  municipalités,  pour  enrayer 
l’effroyable  mortalité  qui  sévit  sur  les  enfants  du  premier 
é«'e.  L’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  a  porté 
sur  l’état  sanitaire  de  Paris,  de  douze  villes  de  plus  de 
100  000  habitants,  et  de  quarante-sept  villes  de  plus  de 
30  000  habitants  et  cela  pendant  une  période  de  cinq  années 
s’étendant  de  1897  à.  1901. 

Nous  avons  pu  obtenir  quelques  renseignements  près  de 
certains  secrétaires  de  conseils  d’hygiène  départemen¬ 
taux  ou  de  laboratoire  d’hygiène,  mais  d’une  façon  gé¬ 
nérale  ces  renseignements  ont  toujours  été  insuffisants, 
nous  avons  dû  les  compléter  par  notre  enquête  personnelle. 

Quant  aux  documents  analytiques,  à  part  ceux  très  com¬ 
plets  qui  nous  ont  été  adressés  par  M.  le  D”'  Staes-Brame,  le 
distingué  directeur  de  l’Office  sanitaire  de  Lille,  nous  avons 
été  obligés  de  nous  les  procurer  nous-mêmes  de  la  façon 
suivante  : 

Nous  avons,  dans  les  quelques  villes  que  nous  avons  par¬ 
courues,  acheté  du  lait  de  qualité  différente  que  nous  avons 
■ensuite  analysé  au  laboratoire. 

Nous  n’avons  pas  voulu  étudier  en  détail  la  situation  sani¬ 
taire  de  chacune  des  soixante  principales  villes  de  France  et 
encore  moins  analyser  tous  les  laits  mis  en  vente  dans  ces 
villes,  nous  estimons  qu’une  pareille  enquête  peut  évidem¬ 
ment  présenter  de  l’intérêt,  mais  que  dans  le  cas  particulier 
cet  intérêt  serait  largement  compensé  par  le  temps  énorme 
qu’il  faudrait  pour  mener  à  bien  une  pareille  entreprise. 

Or,  ce  qu’il  importe  avant  tout  dans  l’espèce,  c’est  défaire 
vite,  c’est  de  montrer  la  situation  sous  son  véritable  aspect, 
afin  de  pouvoir,  par  des  mesures  énergiques,  .enrayer  la 
mortalité  infantile  et  empêcher  qu’en  France  40  mille  en¬ 
fants  ne  succombent  annuellement  par  le  fait  de  la  falsifica¬ 
tion  du  lait. 

Le  travail  le  plus  récent  qui  a  paru  sur  la  mortalité  de  la 
première  enfance  dans  la  population  urbaine  de  la  France  a 
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été  publié  en  1901  par  M.  le  D'  Balestre,  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  Nice  et  M.  A  Gilletta  de  Saint-Joseph, 
secrétaire  du  bureau  d’hygiène  de  la  même  ville. 

Ces  auteurs  ont  montré  que  dans  les  villes  de  France,  sur  !■ 
1000  individus  de  tout  âge  qui  meurent,  167  en  moyenne  | 
sont  des  enfants  de  zéro  à  un  an. 

M.  de  Balestre  et  Gilletta  ont  divisé  ces  villes  en  quatre 
groupes  et  sont  arrivés  aux  constatations  suivantes  : 

Premier  groupe  :  145,31  p.  1000.  —  Paris  avec  sa  popu¬ 
lation  de  2  511 629  habitants  a  enregistré  pendant  la  période 
de  1892-1897  ;  303206  décès  de  tout  âge.  Ce  chiffre  com¬ 
prend  44  069  décès  de  zéro  à  un  an,  soit  une  proportion  de 
145,31  p.  1000  décès. 

Deuxième  groupe  :  184,73  p.  1000.  —  Onze  villes  dont  la 
population  est  comprise  entre  100000  et  500  000  habitants. 

Ce  groupe  comprend  une  population  de  2365  238  habi¬ 
tants.  On  a  enregistré  pendant  la  période  de  1892-1897  : 
322129  décès  de  tout  âge.  Ca  chiffre  comprend  69  502  décès 
de  zéro  à  un  an,  ce  qui  donne  pour  1000  décès  généraux: 
184,73  de  zéro  à  un  an. 

Troisième  groupe  :  167,25p.  1000.  —  Quarante-sept  villes 
dont  la  population  est  comprise  entre  30000  et  100  000  habi¬ 
tants.  Ce  groupe  comprend  une  population  de  2  421  281  ha¬ 
bitants  ;  de  1892  à  1897  il  a  fourni  334032 décès  de  tout  âge 
dont  55869  décès  de  zéro  à  un  an.  Ce  qui  donne  pour  lOOG 
décès  généraux  167,25  décès  de  zéro  à  un  an. 

Quatrième  groupe.  —  Six  cent  vingt  villes  dont  la  popu¬ 
lation  est  inférieure  à  30  000  habitants.  Ce  groupe  comprend 
une  population  de  5  892  034  habitants  qui  en  six  ans  ont 
fourni  790  576  décès  de  tont  âge  parmi  lesquels  132923  dé¬ 
cès  de  zéro  â  un  an. 

Ces  chiffres  donnent  pour  1000  décès  de  tout  âg& 
168,13  décès  de  zéro  à  un  an. 

Il  semble,  en  lisant  ces  résultats,  que  la  mortalité  de  la 
première  enfance  soit  beaucoup  plus  élevée  dans  les  villes 
appartenant  au  deuxième  groupe  que  dans  celles  des  troi- 
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sièrne  et  quatrième  groupes  ;  il  n’en  est  pourtant  pas  abso¬ 
lument  ainsi  et  c’est  pourquoi  il  eut  été  préférable,  au  lieu  de 
grouper  les  villes  d’après  leur  chiffre  de  population  comme 
le  fait  d’ailleurs  le  bulletin  de  la  statistique  du  ministère  de 
l’Intérieur,  de  prendre  chaque  ville  séparément,  de  façon  à 
ne  pas  réunir  dans  le  même  groupe  deux  villes  comme  le 
Havre  et  Nice,  qui  la  première  a  eu  en  1898  une  mortalité 
par  athrepsie  de  56  p.  100,  et  la  seconde  pour  la  même 
année  a  enregistré  une  mortalité  de  36,5  p.  100. 

Nous  savons  bien  que  lorsque  l’on  s’adonne  à  la  statistique 
on  a  une  tendance  à  vouloir  tout  grouper  et  tout  cataloguer, 
de  même  qu’insensiblement  on  se  laisse  entraîner  à  vouloir 
tout  exprimer  par  des  moyennes. 

Ces  groupements  et  ces  moyennes  ont  pour  principal 
inconvénient  de  rendre  les  vérifications  souvent  difficiles 
tout  en  fournissant  des  chiffres  qui  ne  représentent  la  plu-, 
part  du  temps  d’autre  valeur  que  celle  d’un  chiffre. 

Cette  critique  ne  s’adresse  pas  au  très  consciencieux  mé¬ 
moire  de  MM.  les  D*'®  Balestre  et  Gillelta,  ces  auteurs  ont  au 
contraire  cherché  à  exposer  le  plus  simplement  et  avec  le 
moins  d’artifice  possibles  les  résultats  de  leur  enquête  sur  la 
mortalité  de  la  première  enfance . 

Mais  comme  un  pareil  travail  est  obligé  de  s’appuyer  sur 
des  documents  officiels,  MM.  Gilletta  et  Balestre  ont  dû  se 
servir  de  ceux  qu’ils  avaient  à  leur  disposition  et  à  l’époque 
à  laquelle  ils  ont  fait  leur  mémoire,  les  statistiques  du 
ministère  de  l’Intérieur  n’avaient  pas  subi  les  transforma¬ 
tions  heureuses  qui  se  sont  produites  depuis. 

Nous  n’avons  pas  voulu  adopter  pour  nos  statistiques 
comparatives,  la  méthode  de  calcul  qui  consiste  à  tout  rap¬ 
porter  au  chiffre  de  la  population,  nous  avons  aussi  repoussé 
le  mode  de  calcul  qui  consiste  à  prendre  pour  base  le  chiffre 
de  décès  total. 

On  conçoit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister,  les  incon¬ 
vénients  de  l’une  et  l’autre  méthode. 

Nous  avons  profité  des  modifications  qui  ont  été  apportées 
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20inme;nous  l’avons  dit,  à  la  rédaction  de  la  statistique  du 
ministère  de  l’Intérieur,  modifications  qui  permettent  main¬ 
tenant  de  comparer  la  mortalité  par  diarrhée  chez  les  en¬ 
fants  de  zéro  à  un  an  avec  la  mortalité  totale  chez  les 
enfants  du  même  âge. 

Dans  ces  conditions,  les  chiffres  que  l’on  obtient  sont  abso¬ 
lument  rigoureux  et  on  ne  risque  plus,  comme  cela  avait 
lieu  avant  l’année  1897,  dé  compter  comme  ayant  suc¬ 
combé  à  la  diarrhée  infantile,  des  adultes  qui  se  trouvaient 
réunis  soüs  larubrique  générale  de  diarrhée  gastro-entérite. 

La  mortalité  générale  en  France  est  alimentée  par  deux 
affections  évitables  et  qui  représentent  le  tiers  de  la  morta¬ 
lité  totale,  nous  voulons  parler  de  la  tuberculose  et  de 
l’athrepsie. 

Si  nous  considérons  la  part  qui  revient  à  chacune  de  ces 
deux  affections,  nous  voyons  que  la  tuberculose  et  l’alhrepsie 
se  partagent  à  peu  près  également  le  chiffre  de  30  p.  100 
des  décès. 

Prenons  comme  exemple  ce  qui  se  produit  à  Lille.  —  La 
mortalité  totale  s’est  élevée  dans  cette  ville,  pendant  l’année 
1900,  au  chiffre  de  5422  décès,  ce  qui'correspond,  pour  une 
population  calculée  de  224500  habitants,  à  24,14  p.  100 
habitants.  . 

Dans  ce  total  la  tuberculose  entre  pour  845  décès,  soit 
17  p.  100  des  décès;  —  l'athrepsie,  l’entérite  et  la  gastro¬ 
entérite  pour  957  décès,  soit  18,5  p.  100  des  décès,  c’est-à- 
dire  que  plus  de  35  p.  100  des  décès,  à  Lille,  sont  imputables 
à  la  tuberculose  et  à  l’athrepsie. 

Comme  l’a  fort  judicieusement  fait  remarquer  M.  le 
D^'  Staes-Brame,  cette  question  est  d’autant  plus  intéressante 
que  le  coefficient  de  natalité  est,  pour  la  ville  de  Lille,  de 
27,78  p.  100,  soit  5,53  p.  100  plus  élevée  que  le  coefficient 
de  mortalité. 

Mais,  à  Lille,  la  mortalité  infantile  est  considérable  et 
s’est  élevée,  en  1900,  au  chiffre  de  1462,  soif  sur  17  décès, 
5  enfants  de  moins  de  un  an. 


144 


CH.  GIRARD  ET  F.  BORDAS. 


Cette  mortalité  de  la  première  année,  tout  en  élevant.  le  ■ 
ohiiïre  des  décès,  dirninue  en  réalité  le  chiffre  des  naissances 
et  c’est  ainsi  que,  pour  1900,  sur  6228  naissances,  il  n’y  a 
plus  que  4766  survivants  k  la  fin  de  l’année  alors  qu’il  y  a 
4  984  décès. 

La  natalité  survivante  à  la  fin  de  Vannée  est  inférieure: 
à  la  mortalité  de  Vannée. 

Si  nous  avons  choisi  Lille,  c’est  que  nous  nous  sommes 
aperçus,  dans  le  cours  de  notre  enquête,  que  cette  impor-  - 
tante  ville  du  Nord  était  dans  une  situation  sanitaire  des 
plus  inquiétantes. 

Lille  est  une  des  rares  villes  où  la  mortalité  des  enfants 
de  moins  de  un  an  atteint  le  chiffre  formidable  du  quart  des 
décès. 

Ainsi,  lorsque  la  ville  de  Lille  donne  : 


Lille,  1  décès  d’enfant  de  moins  de  un  an  sur .  3,3  décès- 

Paris,  —  8,0  — 

Reims,  —  .  5,53  — 

Le  Havre,  —  .  4,49  — . 

Rouen,  —  4,5  — 

Dunkerque,  —  4,0  — 

Lyon.  —  8,0  — 

Saint-ÉtienDe,  •  —  .  7,66  — 

Londres,  —  6,2  — 

Manchester,  —  5,2  — 

Liverpoo],  —  5,3  — 

Dublin,  —  5,7  — 

Amsterdam,  —  6,9  — 

Berlin,  —  .  4,34  ,  _ 

Munich,  —  .  5^4  _ 

Cologne,  —  4’x  — 

Berne,  _  . !.  64  — 

Zurich,  _  .!.!!!!!*.!!’.  5’, 5  — 

Prague,  _  ■  5,4  — 

Stockholm,  —  '..70  — 


Or,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  la  ville  de  Lille 
est  une  de  celles  qui  paie  le  plus  lourd  tribut  à  la  diarrhée 
infantile. 

Nous  allons  maintenant  examiner  rapidement  la  situation 
générale  des  cinquante-trois  grandes  villes  de  France,  en 
adoptant  pour  base  de  calcul  la  méthode  que  nous  avon& 
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indiqué  plus  haut  et  qui  consiste  à  rapporter  le  chiffre  des 
décès  par  diarrhée,  gastro-entérite,  chez  les  enfants  de  zéro  à 
un  an,  à  la  mortalité  totale  chez  les  enfants  de  zéro  à  un  an. 

Dans  le  tableau  ci-contre,  nous  avons  classé  les  villes  par 
■ordre,  et  pour  rendre  ces  chiffres  plus  frappants  nous  les 
avons  exprimés  sous  forme  d’un  graphique  (PL  I). 


Mortalité  par  athrepsie. 


1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Moy 

Le  Havre . 

.  60,0 

56,0 

64,2 

61,5 

54,1 

59,1 

Reims . 

.  61,8 

56,9 

63,0 

56,5 

54,0 

68,4 

Lille . . 

.  56,0 

56,5 

54,1 

59,6 

.56,3 

57,9 

Rouen . 

.  52,7 

55,4 

54,6 

56,3 

54,3 

54,6 

Roubaix . 

.  55,2 

53,4 

56,6 

52,5 

51,3 

53,8 

Nantes . 

.  59,8 

56,0 

58,3 

47,4 

46,3 

53,5 

Bordeaux _ _ _ 

.  45,8 

36,8 

51,2 

39,0 

34,7 

41,5 

Saint-Étienne. . 

.  44,8 

41,3 

40,2 

35,5 

31,0 

38,5 

Paris . 

.  36,5 

40,1 

37,0 

37,9 

30,6 

36,4 

Toulouse . 

.  31,9 

37,3 

36,9 

31,2 

31,2 

33,7 

Nice . 

.  28,2 

36,4 

30,1 

31,2 

29,7 

30,9 

Lyon . 

.  30,1 

29,9 

33,6 

27,4 

28,9 

29,9 

Marseille . . . 

.  32,3 

31,2 

29,4 

32,0 

21,2 

29,2 

Mortalité  par  athrepsie  dans  les  villes  de  S 0  OOi  à  î 60  000  habitants. 


1898 

1901 

Moy. 

1898  1901 

Moy. 

68,0 

48,9 

58,9 

Pau . . . 

.  36,1 

33,9 

Boulogne-sur-S.. 

52,9 

64,1 

58,5 

Montpellier. .... 

,  36,6 

33,0 

34,8 

Rennes . 

64,3 

52,1 

58,2 

Neuilly-sur-S. . . 

.  48,4 

13,9 

31,1 

Amiens . 

62,8 

53,1 

.57,2 

Douai . 

.  39,7 

28,4 

34,0 

Dijon . 

59,7 

55,7 

57,7 

Rochefort _ 

.  35,4 

32,4 

33,9 

Avignon . 

59,4 

48,9 

54,1 

Béziers . . 

.  12,9 

53,5 

33,2 

Le  Mans . 

63,1 

45,1 

54,1 

Cherbourg  . . . . . 

.  36,7 

29,1 

32,9 

Boulogne-sur-M.. 

49,6 

46,7 

48,6 

Saint-Nazaire. . . 

.  39,7 

25,9 

32,8 

Saint-Quentin . . . 

41,5 

60,9 

51,2 

Bourges . . . 

.  41,3 

23,8 

32,5 

Tourcoing _ ... 

47,4 

51,2 

49,3 

Nîmes . . 

.  29,2 

29,3 

29,2 

Versailles . 

50,2 

45,9 

48,0 

Tours . 

.  33,6 

21,8 

27,7 

Dunkerque . 

47,6 

44,3 

45,9 

Limoges . 

.  30,1 

24,1 

27,1 

•Grenoble . 

45,6 

38,5 

42,0 

Orléans . 

.  37,5 

16,2 

26,8 

Levallois-Perret. 

43,4 

40,5 

41,9 

Lorient . 

.  21,4 

14,5 

17,9 

Nancy .....; _ 

41,1 

41,2 

41,1 

Angoulême . 

.  17,8 

17,3 

17,5 

Toulon . 

41,9 

39,8 

40,8 

Montlucon . 

.  21,6 

8,2 

14,9 

Saint-Denis . . 

38,9 

40,9 

39,9 

Clermont-Fer. . . 

.  6,1 

22,8 

14,4 

Perpignan . 

37,7 

41,6 

39,6 

Sainl-Ouen . 

.  9,6 

17,4 

13,5 

Besancon . 

50,0 

24,8 

37,4 

Roanne  . 

.  19,2 

1,9 

10,5 

Périgueux . 

48,2 

26,7 

,  37,4 

Cette . . 

» 

13,9 

.  6,9 

Galais . 

28,9 

43,5 

36,2 

3«  SÉRIE.  —  TOME  XLVm.  —  1902.  N“  2. 
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S^DENIS 


TRÛYES 
' RENNES 
LE  MANS 


PERPIGNAN 


ORLEANS 


TOULOUSE 


AMIENS 


DIJON 


BORDEAUX 


AVIGNON 


CHERBOURG 


LE  CREUSOT 


MONTPELLIER 


REIMS 


ROCHEFORT 


NANTES 


TOURS 


LE  HAVRE 


•ROUEN 


MARSEILLE 


ROUBAIX- 


LIMOGES 


B0UL06N£s-Se 


CLICHY 


NIMES 


VERSAILLES 


CALAIS 


BESANÇON) 

BOULOGNE-s'-mer 


BREST 


MONTLUÇON 


NEUILLY-s'-Sein 


LORIENT 


PERIGUEUX 


ROANNE 


ANGOULEWE 


DUNKERQUE 


Tourcoing 


BEZIERS 


GRENOBLE 


ST^OUEN 


LEVALLOIS-PERRET 


CLERMONT- 


BOURGES 


S'ETISNNE 


TOULON 


•QUENTIN 


NANCY 


PARIS 


S'-NAZAIRE 


PI.  1.  —  Mortalité  par  choléra  infantile  pendant  l’année  1898,  chez  les- 
enfants  de  zéro  à  un  an,  par  rapport  à  100  décès  de  zéro  à  un  an. 
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La  lecture  de  ce  tableau  nous  permet  de  faire  un  certain 
nombre  de  remarques  intéressantes.  —  La  première  c’est 
que  les  villes  de  la  région  du  nord  de  la  France  —  Lille, 
le  Havre,  Rouen,  Reims,  Troyes,  etc.,  ont  une  mortalité  par 
athrepsie,  gastro-entérite,  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
des  villes  de  la  région  du  Midi. 

On  peut  mieux  s’en  rendre  compte  sur  les  deux  cartes  de 
France  que  nous  avons  dressées  et  sur  lesquelles  les  cercles 
en  noir  indiquent,  pour  les  années  1898  et  1901,  la  mor¬ 
talité  par  athrepsie  (1). 

On  remarque  que  la  France  peut  être  divisée  en  deux  I 
réglions,  l’une  au  nord  de  la  Loire  où,  d’une  façon  générale,  1 
la  mortalité  par  athrepsie,  gastro-entérite,  atteint  plus  de  la  • 
moitié  de  la  mortalité  infantile  totale  ;  l’autre,  située  au  sud  ^ 
de  la  Loire  et  où  la  mortalité  par  gastro  entérite  atteint  à  v 
peine  le  tiers  de  la  mortalité  totale. 

Les  quelques  villes  qui  font  exception  à  cette  règle  dans 
l’une  et  l’autre  de  ces  deux  régions,  nous  fourniront  dans  la 
suite  l’occasion  de  faire  quelques  remarques  intéressantes. 

Influence  de  la  température  sur  la  mortalité  infantile. 

—  L’observation  démontre  que  la  mortalité  par  choléra 
infantile  subit  un  accroissement  pendant  les  périodes  esti- 
vales'(Voy.  PI.  11  et  III).  Or,  il  est  un  fait  curieux,  c’est  que 
les  villes  qui  accusent  une  mortalité  par  diarrhée,  gastro-  ;  / 
entérite  élevée,  sont  situées  dans  la  région  du  nord  de  la  V| 
France,  tandis  qu’au  contraire  là  où  la  mortalité  par  .  % 
athrepsie  est  le  moins  élevée,  se  trouve  appartenir  aux  villes  % 
de  la  région  du  Midi  de  la  France,  telles  que  Nîmes,  Tou¬ 
louse,  Béziers,  Marseille,  Cette,  où  la  température  moyenne 
est  supérieure  à  celle  des  villes  du  nord. 

D’autre  part,  si  l’on  réunit  en  un  tableau  quelques  villes  | 
prises  dans  chaque  région  de  la  France  (PI.  II),  comme  I 
par  exemple  :  Lille,  Rennes,  Troyes,  Paris,  Marseille,  on  \ 

(1)  Ces  cercles  ont  été  calculés  de  la  façon  suivaute  :  nous  ayons 
doublé  le  chiffre  du  pourcentage  trouvé,  puis  nous  avons  pris  comme 
rayon  de  chaque  cercle  ce  chiffre  exprimé  en  millimètres. 

10. 
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!  voit  qu’ea  effet  le  chiffre  des  décès  par  choléra  infantile 
^  diminue  du  nord  au  Midi,  tandis  qu’au  contraire  les  décès- 
J  par  bronchite,  broncho-pneumonie,  etc.  vont  en  croissant 
du  nord  au  Midi. 

Autrement  dit,  les  villes  du  Midi  accusent  un  chiffre  plus 
élevé  de  décès  par  les  maladies  des  voies  respiratoires, 
tandis  qu’au  contraire  on  enregistre  une  mortalité  moins 
grande  par  les  troubles  gastro-intestinaux,  affections  qui 
paraissent  être  e'n  relation  avec  les  températures  élevées. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  affections  des  voies  res¬ 
piratoires,  il  est  possible  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir, 
comme  certains  observateurs  l’ont  fait  remarquer,  des  con- 

fditions  locales  ou  mêmes  régionales  ;  le  mistral,  d’après 
certains  auteurs,  pourrait  peut-être  jouer  un  certain  rôle, 
quoique  pourtant,  à  ce  que  nous  sachions,  le  mistral  ne 
souffle  guère  du  côté  de  Périgueux  et  du  bassin  de  la 
Garonne. 

Quoi  quïl  en  soit,  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  expli¬ 
quer  les  causes  qui  favorisent  l’éclosion  de  la  bronchite  out 
de  la  broncho-pneumonie. 

11  ressort  avec  netteté  de  ces  graphiques  que  la  diarrhée' 
infantile  paraît  être  une  affection  des  régions  de  la  France 
où  la  température  moyenne  eU  plutôt  peu  élevée. 

Si  l’on  examine  d’un  peu  plus  près  la  répartition  des 
décès,  suivant  les  différents  mois  de  l’année,  on  voit  qu’il 
y  a  exacerbation  dans  la  mortalité  par  athrepsie  en  juillet, 
août  et  septembre,  et  cela  d’une  façon  générale,  aussi  bien 
pour  les  villes  du  nord  que  pour  celles  situées  au  Midi  de  la 
France,  mais  l’intensité  de  la  mortalité  n’est  nullement, 
comme  on  aurait  pu  le  croire  a  priori,  en  faveur  des  villes 
du  Midi. 

Ce  sont  toujours  les  villes  du  nord  qui  présentent  le» 
mortalités  les  plus  élevées;  de  plus,  si  nous  considérons  la 
J  mortalité  pendant  les  mois  d’hiver,  nous  voyons  qu’à  Lillo^ 
H  l  athrepsie  a  fait  plus  de  victimes  en  janvier,  février,  mars, 
^  qu’en  juillet,  août,  septembre  à  Marseille. 
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Ce  qui  semble  indiquer  que  l’élévalion  de  la  température,  a 
^en  tant  qu’élévation  de  température,  n’est  pas  l’élément  f 
principal.  11  y  a  d’autres  facteurs  qui  entrent  en  jeu. 

Mortalité  par  choléra  infantile  à  Lille.  —  Lille  possède 
—  d’aprèsle  recensement  de  1896  —  216276  habitants,  et  ces 
habitants  sont  répartis  sur  une  surface  de  2  210  hectares, 
40  ares  et  94  centiares. 

Si  nous  examinons  la  densité  de  la  population  par  quartier 
nous  voyons  que  : 


Habitants. 

Le  quartier  Saint-André  possède .  147,71  par  hectare. 

—  la  Gare  —  .  244,01  — 

—  Esguermes  —  .  100,46  — 

—  Vauban  —  .  172,56  — 

—  Hôtel-de-Ville  —  . 344,95  — 

—  Moulins  Lille  —  .  181,88  — 

—  Waremmes  — '  .  320,50  — 

—  Fives-St-Maurice  —  64,68  — 

—  Sud  Canteleu  —  .  14,705  — 


D’autre  part,  si  nous  étudions  la  mortalité  chez  les  enfants 
•du  premier  âge,  pendant  l’année  1900,  nous  voyons  que  sur 
•6228  naissances,  1462  succombent  avant  d’avoir  atteint 
l’âge  de  un  an. 

Enfin,  sur  ces  1 462  décès,  868  sont  imputables  au  cho¬ 
léra  infantile. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre  ce  sont  les  quartiers  ouvriers 
•qui  sont  les  plus  cruellement  atteints. 

En  effet,  nous  voyons,  d’après  les  résultats  qui  nous  ont 
été  transmis  par  M.  le  Staes-Brame,  que  le  choléra 
infantile  a  occasionné  : 

35,15  p.  100  des  décès  au  Sud. 

31,0  —  Moulins. 

26.2  —  Waremmes. 

25.3  —  Fives. 

17,6  —  Cauteleu. 

16,44  —  -  La  Gare. 

14,92  —  Esguermes. 

11,0  —  Saint- André. 

10,0  —  Hôtel-de-ViUe, 

9.7  —  Vauban. 

8.7  —  Saint-Maurice. 
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Ce  tableau  montre  que  la  question  de  la  densité  de  la 
population  n’a  rien  à  voir  avec  ta  mortalité  par  diarrhée, 
attendu  que  ce  sont  justement  les  quartiers  dont  les  popu¬ 
lations  sont  les  moins  denses  qui  ont  une  mortalité  la  plus 
élevée. 

Si  nous  envisageons  le  nombre  des  décès  par  athrepsie 
mensuellement  à  Lille  et  à  Roubaix,  nous  constatons  que 
tant  que  la  température  moyenne  reste  voisine  de  20  degrés, 
les  décès  par  athrepsie,  tout  en  étant  bien  entendu  plus 
élevés  que  dans  d’autres  villes,  ne  présentent  pas  de  sensible 
augmentation,  mais  lorsque  nous  atteignons  les  tempéra¬ 
tures  moyennes  de  plus  de  20  degrés,  la  courbe  de  la  mor¬ 
talité  par  choléra  infantile  accuse  immédiatement  un 
accroissement  proportionnel. 

Nous  rappelons  à  nouveau  ces  faits,  car  ils  vont  trouver 
leur  explication  dans  les  expériences  que  nous  allons  relater 
plus  loin. 

Qualité  du  lait  consommé  à  Lille.  —  Les  documents  de 
l’office  sanitaire  de  Lille  nous  apprennent  qu’un  grand  nom¬ 
bre  d’éleveurs,  producteurs  de  lait,  écrémant  leur  lait  à  la 
turbine,  ne  livrent  plus  à  la  consommation  que  des  laits 
contenant  de  5  à  7  grammes  de  beurre  par  litre.,  alors  que 
ces  laits  devraient  en  contenir  normalement  de  40  à  45  g. 

La  statistique  de  l’office  sanitaire  nous  montre  aussi  qu’en 
1900,  sur  694  échantillons  prélevés  par  les  commissaires  de 
police  de  Lille  et  analysés  au  Laboratoire,  16  seulement 
furent  reconnus  bons. 

Nous  avons  voulu  voir  comment  se  répartissaient  les  laits 
suivant  leur  richesse  en  beurre,  et  nous  avons  trouvé  que 
sur  694  échantillons  analysés 

21.4  p.  100  contenaient  moins  de  1  gramme  de  beurre  par  litre. 

20.4  —  _  I  à  1 ,5  gr.  '  _ 

—  1 ,5  à  2  gr.  _ 

—  2  à  2,5  gr.  _ 

—  2,5  à  3  gr.  _ 

—  3  à  3,5  gr.  _ 

—  3,5  à  4  gr.  _ 

—  4  à  4,5  gr.  _ 


12,1  — 
10,8  — 
11,3  — 
4,9  — 
1,7  .  — 
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RENNES 


MARSEILLE 


PI.  IV.  —  Mortalité  infantile  dans  quelques  villes  de  France. 
Explication  des  teintes. 

Le  noir  représente  la  mortalité  par  athrepsie. 

Les  traits  concentriques  la  mortalité  par  débilité  congénitale. 
Les  traits  séparés  par  des  pointillés  la  mortalité  par  les  maladie 
voies  respiratoires. 
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Si  nous  comparons  la  situation  de  Lille  au  point  de  vue 
de  son  alimentation  par  le  lait,  avec  celle  de  Paris,  nous 
voyons  par  le  graphique  (PL  V)  que  80  p.  100  des  laits 
/  analysés  sont  écrémés  à  Lille,  tandis  qu’à  Paris  le  Labora- 
//  loire  municipal,  sur  9000  échantillons  analysés  annuelle- 
1  f:  ment,  n’a  enregistré  que  18  p.  100  de  laits  écrémés. 

I  \  La  lecture  des  deux  courbes  montre  aussi  que  la  majorité 
?  des  laits  consommés  à  Paris  se  lient  entre  30  et  40  grammes 
de  beurre  par  litre,  tandis  qu’à  Lille  elle  se  trouve  osciller 
entre  5  et  10  grammes  de  beurre  par  litre. 

Si  nous  reprenons  les  deux  cartes  de  France  que  nous 
avons  dressées,  nous  constaterons  que  ce  sont  principalement 
les  villes  situées  dans  les  régious  agricoles  les  mieux 
placées  pour  fournir  les  laits  les  plus  riches  qui  accusent 
une  mortalité  infantile  excessive. 

Certaines  de  ces  villes,  telles  que  Rennes,  Nantes  jouis^ 
sent,  comme  tout  le  monde  le  sait,  de  la  réputation  méritée 
de  produit  de  l’excellent  beurre.  Ne  nous  est-il  pas  permis 
de  voir  dans  ces  faits  une  des  causes  principales  de  la  mor¬ 
talité  infantile. 

Nous  avons  appris,  en  effet,  qu’à  Rennes,  les  laits  con¬ 
sommés  par  le  public  étaient  non  seulement  écrémés,  mais 
encore  additionnés  d’eau  (1)! 

Ce  régime  est  appliqué  aux  nouveau-nés,  qui  absorbent 
aussi  de  la  bouillie  ou  de  la  soupe  au  lait  écrémé,  et  quel¬ 
quefois  même  on  a  soin  d’y  ajouter  une  cuillerée  à  café 
d’alcool. 

L’opération  de  l’écrémage  du  lait  est  trop  lucrative,  la 
tentation  est  vraiment  trop  grande  pour  que  les  indus¬ 
triels  qui  produisent  du  lait  ne  cherchent  pas  à  augmenter 
par  le  turbinage  les  bénéfices  de  leur  industrie,  d’autant 
plus  qu’ils  jouissent  d’une  liberté  presque  absolue  et  que 

(1)  Le  lait  écrémé  dans  l’industrie  beurrière  est  un  sous-produit  de 
peu  de  valeur;  on  l’utilise  le  plus  souvent  pour  nourrir  les  veaux  et- 
engraisser  les  porcs,  à  la  condition  toutefois  d’y  adjoindre  sous  une 
autre  forme  la  matière  grasse  qui  ne  s’y  trouve  plus. 
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PI.  V.  —  Fig.  1.  —  Proportion  des  laits  écrémés  sur  100  échantillons 
analysés  à  Paris  et  à  Lillé. 

Fig.  2.  —  Mortalité  par  choléra  infantile  à  Paris  et  à  Lille. 

Fig.  3.  —  Courbes  indiquant  la  richesse  en  beurre  des  laits  consommés 
à  Paris  et  à  Lille. 
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personne  ne  s'occupe  de  contrôler  la  qualité  de  la  mar¬ 
chandise  vendue. 

Seuls  les  nouveau-nés  servent  de  critérium  à  la  rapacité 
de  ces  industriels.  On  peut  dire,  sans  risquer  de  se  tromper, 
que  la  mortalité  par  athrepsie  dans  une  ville  est  en  relatiou 
étroite  avec  la  qualité  du  lait  consommé. 

Nous  ne  voudrions  pas  aller  jusqu’à  dire  qu’au  sud  de  la 
Loire  on  n’écrème  pas  le  lait,  Lyon  et  Bordeaux  nous  prou¬ 
veraient  le  contraire,  mais  sans  aucun  doute  celte  opération 
I  se  fait  moins  en  grand  qu’à  Lille,  Troyes,  Rennes,  et  il  est 
I  certain  que  dans  les  régions  du  sud-ouest  et  du  Midi,  les 
I  habitudes  culinaires  font  que  l’emploi  du  beurre  est  moins 
1  répandu  et  le  commerce  du  beurre  moins  important  que 
I  dans  le  nord  et  la  Normandie. 

'  Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  un  autre 
point  intéressant  qui  explique  aussi  la  relativement  faible 
mortalité  des  nouveau-nés  dans  le  Midi,  c’est  que  dans 
les  régions  de  Lyon,  Marseille  et  celle  des  Pyrénées  l’allai¬ 
tement  au  sein  y  est  très  répandu,  et,  comme  l’a  constaté 
M.  J.  Bertillon  dans  une  récente  étude  statistique  des 
!  enfants  en  nourrice,  l’allaitement  au  sein  y  est  aussi 
\  fréquent  qu'il  est  exceptionnel  en  Normandie. 

'  Que  l’écrémage  et  la  consommation  du  lait  écrémé  par 
des  nouveau-nés  soit  une  pratique  coupable  et  dange¬ 
reuse,  la  chose  semble  désormais  démontrée  quoique  l’on 
voit  certains  hygiénistes  soutenir  le  contraire,  il  est  pro¬ 
bable  que  mieux  renseignés  ils  reconnaîtraient  leur 
erreur. 


LE  LAIT  ET  LA  MORTALITÉ  INFANTILE. 


159 


I  Laiterie. 


ET  F.  BORDAS. 


IDO 


§ 

s 

renseignements. 

POUR 

100  CENTIMÈTRES  CUBES. 

Extrait.  ^ 

1 

i 

1  Caséine. 

II 

1- 

.l'i 

Nî 

mes. 

1 

10,46 

0,56 

3,50 

3,82 

2,58 

33 

2 

12,65 

0,58 

4,25 

4,40 

3,42 

■ 

8,99 

0,43 

2,88 

3,11 

2,57 

32 

28 

10,24 

0,56 

2,29 

4,17 

3,22 

12 

43 

Rouen. 

1 

De  ferme,  p.  n.-écr. . . 

10,71 

0,64 

3,25 

4,24 

2,58 

17 

19 

2 

—  P . 

12,29 

0,76 

3,12 

4,40 

4,01 

» 

22 

3 

—  p.  n.-écr. . . 

11,64 

0,72 

3,35 

3,03 

4,54 

8 

16 

4 

—  p . 

12,13 

0,76 

4, 21 

5,06 

2,10 

12 

» 

5 

Lait  pur . 

11,67 

0,72 

4,05 

5,29 

1,61 

15 

» 

Sens. 

1 

Fruitier . . . . 

15,03 

0,73 

5,57 

4,47 

4,26 

2 

.  . 

12,93 

0,68 

4,20 

4,74 

3,31 

» 

» 

3 

.  . 

13,53 

0,76 

4,48 

5,04 

3,31 

„ 

)> 

4 

Laitier . 

13,70 

0,67 

4,12 

5,27 

3,64 

» 

)> 

5 

Lait  chauffé . 

13,44 

0,73 

4,67 

4,96 

3,08 

,, 

V, 

6 

Fruitier . 

14, 94 

0,76 

4,50 

4,  73 

4,95 

iv 

» 

7 

Ferme . 

12,68 

0,75 

3,77 

4,85 

3,31 

H 

)> 

8 

.  . . .  . 

13,83 

0,72 

5,08 

4,65 

3,38 

)) 

» 

9 

. 

13,40 

0,69 

4,74 

4,95 

3,02 

» 

'  ** 

Ce  qui  se  passe  à  Lille  pourrait  servir  d’exemple  et 
acquérir  l’importance  d’une  expérience  de  laboratoire. 

Il  y  a  autre  chose  dans  le  lait  écrémé  qui  rend  ce  produit 
si  redoutable  pour  les  enfants  nouveau-nés. 

Le  lait  écrémé,  et  écrémé  surtout  Comme  le  lait  vendu  à 
Lille,  n’est  pas  seulement  un  aliment  privé  d’un  de  ses 
éléments  le  plus  essentiel  :  la  matière  grasse,  il  est 
aussi  privé  de  son  phosphore  et  son  phosphore  le  plus 
assimilable.  Il  résulte  de  nos  expériences  que  le  lait 
.  écrémé  est  non  seulement  privé  de  matière,  .grasse, 
mais  encore  de  la  lécithine  qui  passe  totalement  avec.  lp> 
i  crème. 
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On  peut  juger  alors  de  la  valeur  alimentaire  d’un  pareil 
|)roduit. 

Mais  comme  si  la  chose  n’était  pas  suffisante,  il  faut 
encore  que  le  lait  ainsi  écrémé  soit  devenu  un  véritable 
bouillon  de  culture  pour  tous  les  microbes  qui  ont  pu  y 
ipénétrer. 

On  sait,  d’après  les  expériences  de  Freudenreich,  qu’un 
•échantillon  de  lait  contenant  9  000  bactéries  par  centimètre 
■cube  après  la  traite  et  placé  à  15  degrés  a  donné  : 

Après  1  heure. 

2  heures 


9  — 

26  — 

Nous  avons  répété  les  expériences  de  Freudenreich  en 
faisant  en  même  temps  la  numération  de  deux  échantillons 
d’un  même  lait  dont  l’un  était  naturel  et  l’autre  écrémé  à  la 
furbine. 

Voici  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés  : 

Température  :  20 

Initial . 

Après  2  heures . 

4  —  . 

5  —  . 

24  —  . 

Les  microbes  contenus  dans  le  lait  se  développent  donc 
-d’autant  plus  abondamment  et  d’autant  plus  rapidement 
que  la  température  sera  plus  favorable,  dans  cette  première 
expérience  où  la  température  était  de  20®,  nous  voyons 
qu’en  moins  de  cinq  heures  le  chiffre  des  bactéries  a  passé 
de  250000  par  centimètre  cube  à  près  de  4  millions;  quant 
e,u  lait  écrémé,  si  au  bout  des  premières  heures  il  a  conservé 
à  peu  près  la  même  richesse  bactérienne  que  le  lait  non 
écrémé,  il  n’a  pas  tardé,  au  bout  de  vingt-quatre  heures, 
à  atteindre  le  chiffre  de  231  millions  par  centimètre  cube, 
c’est-à-dire  deux  fois  plus  que  dans  le  lait  naturel. 

3«  SÉBIE.  —  TOME  XLVni.  —  1902,  N“  2.  11 


Lait  naturel.  Lait  écrémé. 

225.000  705.000 

1.160.000  965.000 

2.690.000  2.070.000 

3.940.000  4.260.000 

123.000.000  231.000.000 


31.750  bact.  par  cent.  cube. 
36.260  — 

40.000  — 

60.000  — 

120.000  — 

5.000.000  — 


,J02  CH.  GIRARD  ET  F.  BORDAS. 

L’expérience  précédente  a  été  répétée  à  la  température 
de  10",  et  les  résultats  ont  été  les  suivan  ts  ; 

Température  :  10».  Lait  naturel.  Lait  écrémé. 


Initial .  2%.  000  705.000 

Après  2  heures .  1.225.000  980.000 

4  -  .  1.320.000  2.320.000 

5  —  .  1.770.000  2.470.000 

24  —  .  2.900.000  3.350.000 


Le  lait,  comme  il  fallait  s’y  attendre,  contient  moins  de 
bactéries  à  la  température  de  10®  qua  celle  de  20®;  mais;, 
point  essentiel,  le  lait  écrémé  est  toujours  plus  riche  en 
germes  que  le  lait  naturel. 

On  peut  donc  dire  qu’au  point  de  vue  de  la  richesse  bac¬ 
térienne,  un  lait  de  quatre  heures  en  été  correspond  à  un 
lait  de  vingt-quatre  heures  dans  la  saison  fraîche  où  la 
moyenne  de  la  température  ne  dépasse  pas  10®. 

Les  expériences  que  nous  venons  d’énumérer  sont  loin  de 
fournir  une  exacte  appréciation  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
réalité;  ces  chiffres  de  microorganismes  contenus  dans 
un  centimètre  cube  de  lait  après  vingt-quaire  heures  sont 
très  élevés,  mais  comme  nous  le  disions,  le  lait  que  l’on 
trouve  dans  le  commerce  contient  non  seulement  les 
microbes  habituels  du  lait,  c’est-à-dire  tous  les  microbes 
appelés  ferments  lactiques,  les  ferments  de  la  caséine  avec 
les  nombreuses  espèces  de  Tyrothrix  de  Duclaux,  les  fer¬ 
ments  des  maladies  propres  du  lait,  microbe  du  lait  bleu,, 
du  lait  rouge,  etc.,  les  muscédinées  et  les  levures.  On 
rencontre  encore  dans  le  lait  des  germes  étrangers  qui 
proviennent  des  matières  excrémentitielles  dont  le  ventre 
et  les  mamelles  des  vaches  sont  souillées  et  qui  tombent 
dans  le  lait  pendant  la  traite,  les  mains  du  vacher  deviennent 
le  véhicule  de  nombreuses  bactéries,  ainsi  que  les  vases 
dans  lesquels  on  recueille  le  lait. 

Dans  nos  expériences,  le  lait  avait  été  recueilli  avec  tous 
les  soins  désirables  et  les  microbes  qui  s’y  sont  développés 
spontanément  appartenaient  plus  spécialement  aux  groupes 
des  ferments  lactiques  et  des  ferments  de  la  caséine. 
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La  numération  que  nous  avons  établie  a  donc  fourni  des 
chiffres  minima,  car  l’on  sait  d'après  les  expériences  de 
Ch.  Richet,  que  les  ferments  lactiques  ne  se  développent 
plus  dans  le  lait  lorsque  l’acide  lactique  provenant  de  la 
transformation  du  lactose  a  atteint  un  gramme  par  litre. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  microbes  étrangers 
au  lait  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  auxquels  nousde- 
vohs  joindre  pour  mémoire  les  nombreux  germes  dont  l’eau 
(qui  peut  se  trouver  ajoutée  au  lait)  est  le  principal  véhicule. 

Tous  ces  germes  renconti’ent  dans  le  lait  un  milieu 
nutritif  excellent  et  ce  n’est  plus  trois  millions  de  bactéries 
par  centimètre  cube  que  fournissent  les  numérations  mais 
30  ou  40  millions. 

Il  est  facile  d’imaginer  dans  ces  conditions  les  effets 
produits  sur  les  malheureux  nouveau-nés,  lorsqu'ils  sont 
soumis  à  une  pareille  alimentation. 

La  statistique  de  la  mortalité  par  gastro-entérite  nous  le 
montre,  et  ce  qui  se  passe  à  Lille,  au  Havre,  à  Troÿes,  etc., 
peut  être  considéré  comme,  des  expériences  suffisamment 
probantes,  pour  que  maintenant  nous  soyons  autorisés  à 
dire  qu’elles  ont  suffisamment  duré. 

Nous  avons  exposé  la  situati<  n,  voyons  maintenant  ce 
qu’ont  fait  les  municipalités  qui  ont  voulu  diminuer  la 
mortalité, infantile  chez  leurs  administrés. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’étudier  les  moyens  préconisés 
par  les  municipalités  de  Lyon  et  de  Bordeaux  et  nous  avions 
à  cette  époque  émis  des  doutes  sur  la  valeur  du  procédé  qui 
consiste  a  obliger  le  falsificateur  à  avouer  sa  falsification,  de 
façon  à  ce  que  le  public  ne  lui  achète  plus  sa  marchandise. 

Nous  ne  savons  si  les  conclusions  du  Comité  consultatif 
d’hygiène,  relatives  à  la  vente  des  laits  écrémés,  ont  été 
transmises  à  MM.  les  maires  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  en 
tous  cas  les  données  qui  nous  sont  fournies  par  la  statis¬ 
tique  de  ces  deux  villes  ne  paraissent  pas  signaler  de  ré¬ 
sultats  bien  appréciables. 

Quant  à  Lille,  qui  a  cru  enrayer  la  falsification  du  lait  et 
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par  contrecoup  la  mortalité  infantile  par  des  mesures  simi¬ 
laires,  nous  verrons  que  les  résultats  obtenus  ne  sont  guère 

encourageants. 

Le  Comité  consultatif  s’est  prononcé  sur  la  valeur  hygié¬ 
nique  des  laits  écrémés,  lorsqu’il  a  été  consulté  au  sujet 
des  arrêtés  pris  par  MM.  les  maires  de  Lyon  et  de  Bordeaux, 
réglementant  la  vente  de  ce  produit. 

Nous  avons,  dans  un  rapport  en  collaboration  avec  M.  Ogier, 
fourni  des  conclusions  quiont  été  adoptées  par  le  Comité,  con¬ 
clusions  qu’il  est  bon  de  répéter  à  nouveau  et  qui  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

«  Le  lait  écrémé  est  un  lait  dénaturé,  dans  les  conditions 
ordinaires  de  l’alimentation,  l’hygiène  ne  saurait  en 
admettre  l’emploi.  » 

Nous  ne  savons  ce  qu’il  en  est  advenu  dans  ces  deux 
villes  et  nous  ignorons  complètement  si  les  arrêtés  munici¬ 
paux  auxquels  nous  faisons  allusion  on  t  été  rapportés  ou  non. 

Lille  n’a  pas  cru  s’entourer  de  garanties  et  demander  l’avis 
du  Comité  consultatif  d’hygiène. 

Devant  la  falsification  éhontée  et  toujours  croissante  des 
laitiers  et  nourrisseurs  de  la  région,  M.  le  maire  de  Lille  a 
pris  un  premier  arrêté  interdisant  la  vente  du  lait  qui 
contiendrait  moins  de  2  grammes  p.  100  de  beurre. 

Cet  arrêté  fut  attaqué  pour  abus  de  pouvoir,  le  maire 
n’ayant  pas  le  droit  d’interdire  la  vente  d’une  substance  qui 
n’ost  pas  insalubre,  et  si  le  lait  fortement  écrémé  est  nuisible 
pourlespetitsenfants,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  %o\iinsalubre. 

M.  le  maire  de  Lille  prit  alors  un  nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 

Nous,  Maire  de  la  ville  de  Lille, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  article  97,  §  5, 

Considérant  que  le  lait  est  un  aliment  de  première  nécessité, 
qu’il  entre  pour  une  large  part  dans  l’alimentation  des  habitants 
et  qu’il  est  absolument  indispensable  aux  enfants  et  aux  malades  ; 
qu  il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  de  veiller  à  ce 
qu’il  ne  soit  ni  affaibli  ni  altéré  par  des  mélanges  frauduleux  ; 

:  Considérant  que  la  mortalité  qui  sévit  à  Lille  sur  les  enfants 
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du  premier  âge  doit  être  attribuée  en  grande  partie  à  la  mauvaise 
qualité  du  lait  qu’ils  reçoivent  pour  nourriture  ; 

Considérant  que  tout  lait  qui  ne  contient  pas  au  moins  2=''-, 5 
p.  100  de  beurre  ne  peut  plus  être  considéré  comme  du  lait 
physiologique  (lait-aliment)  et  qu’il  ne  doit  plus  être  vendu  sous 
ce  nom,  que  c’est  un  liquide  quelconque  dont  la  vente  ne  peut 
être  interdite  comme  insalubre,  pas  plus  que  celle  du  lait  battu, 
mais  dont  l’emploi  est  cependant  absolument  nuisible  aux  petits 
enfants  ; 

Qu’il  y  a  lieu  d’établir  une  distinction  entre  le  lait-aliment  et 
les  différents  liquides  vendus  sous  ce  nom. 

Que  d’autre  part  il  importe  de  veiller  à  la  sincérité  du  débit  et 
de  permettre  aux  consommateurs  de  se  rendre  compte  de  la  qua¬ 
lité  des  aliments  qu’ils  consomment, 

Arrêtons  :  • 

Article  1®’’.  — Ne  pourront  être  vendus  librement  comme  laü 
et  sans  indication  spéciale  que  les  laiis  contenant  plus  de  2»®, 5 
p.  100  de  beurre  dosé  à  l’acido-butyromètre  centrifuge  et  plus 
de  10  p.  100  d’extrait  sec,  calculé  d’après  la  richesse  en  beurre  et 
la  densité  du  lait  à  lo®. 

Art.  2.  Cependant  les  laits  contenant  moins  de  2s'',5p.  100 
de  matières  grasses  dosées  par  le  susdit  procédé,  pourront  être 
mis  en  vente  à  la  condition  expresse  :  1“  s’ils  contiennent  plus 
de  ls^,5  p.  100  de  matières  grasses,  que  la  densité  à  15°  soit  su¬ 
périeure  à  1  030  et  qu’ils  soient  renfermés  dans  des  récipients 
portant  sur  des  étiquettes  fixes  et  en  caractères  d’au  moins  20  mil¬ 
limètres  de  hauteur  la  mention  «  Lait  écrémé  ». 

2°  S’ils  contiennent  moins  de  ls^5  p.  100  de  matières  grasses 
que  la  densité  à  15°  soit  supérieure  à  1032  et  qu’ils  soient  renfer¬ 
més  dans  des  récipients  portant  sur  des  étiquettes  fixes  et  en 
caractères  d’au  moins  20  millimètres  de  hauteur  la  mention  «Lait 
pauvre  ». 

Art.  3.  —  Tout  lait  écrémé  ou  non  qui  ne  satisferait  pas  à  la 
coagulation  d’après  Schaffer  sera  soumis  à  l’analyse. 

Art.  4.  —  Les  instruments,  méthodes  désignées  pour  servir  à  la 
vérification  du  lait  seront  déposés  à  la  mairie,  bureau  de  l’office 
sanitaire,  où  les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance. 

Art.  5.  —  Quand  le  lait  n’offrira  pas  les  conditions  exigées  par 
les  articles  1,  2,  3  et  4,  les  contrevenants  seront  poursuivis  con¬ 
formément  aux  lois,  sans  préjudice  des  peines  qu’ils  pourraient 
encourir  pour  falsification,  à  la  suite  de  la  nouvelle  analyse  à 
laquelle  il  sera  procédé  immédiatement. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté,  sera  affiché  dans  toutes  les  com-- 
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mimes  des  environs  de  Lille  et  sera  applicable  à  partir  du 

vier  1901. 

^rt.  7.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  précédents  en  ce  qu'ils  ont 

de  contraire  avec  le  présent  arrêté. 

—  M.  le  commissaire  central  de  police  et  M.  le  directeur 
de  l’office  sanitaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrê'é. 

Signé  :  Delory,  maire. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’un  nouvel  arrêté 
dont  les  considérants  et  les  articles  ressemblent  à  ceux  que  , 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’examiner. 

Voyons  quels  ont  été  les  conséquences  pratiques  de  la 
mesure  adoptée  par  la  municipalité  de  Lille  au  double  point 
de  vue  de  la  diminution  de  la  mortalité  infantile  et  de  l’amé¬ 
lioration  du  lait  mis  en  vente. 

La  mortalité  a  été  à  Lille  de  56  p.  100  en  1897  —  56,5 
p.  100  en  1898  —  54,1  p.  100  en  1899.  En  1890,  premier 
arrêté  du  maire  qui  a  été  cassé  après  plusieurs  mois  pour 
abus  de  pouvoir,  mortalité  ;  59,6  p.  100. 

Nouvel  arrêté  pris  au  l"  Janvier  1901;  mortalité  par 
albrepsie  pour  1901,  56,3  p.  100,  chiffre  identique  à  celui 
;  des  années  1897  et  1898. 

Autrement  dit  la  'mortalité  par  les  affections  gastro- 
i  intestinales  chez  les  enfants  de  zéro  à  un  an  n’a  pas  été 
S  influencée  par  les  mesures  administratives. 

Voilà  un  premier  point. 

Quant  à  la  qualité  du  lait  mis  en  vente  pendant  les  années 
1900  et  1901,  voici  des  documents  qui  nous  ont  été  fournis 
par  M.  le  D'’  Staes-Brame. 

En  1900,  sur  694  échantillons  analyses  au  Laboratoire,, 
46  contenaient  plus  de  3e‘-,3  de  beurre.  —  En  1901,  sur 
481  échantillons,  84  contenaient  plus  de  3«‘’,3  de  beurre, 
—  ce  qui  donne  6,6  p.  100  pour  1900  en  17,4  p.  100  pour 
1901.  Mais,  par  contre,  grâce  à  l’emploi  de  la  turbine,  un 
membre  du  Conseil  d’hygiène  de  Lille  nous  fait  savoir 
que  «  le  cultivateur  écréme  le  lait  au  degré  déterminé 
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par  l’arrêté  et  livre  ainsi  du  lait  à  la  limite.  La  crème 
retirée  est  employée  à  faire  du  beurre. 

«  L’arrêté  tel  que  la  loi  nous  permettait  de  le  prendre  —  ' 
jc’est-à-dire  l’impossibilité  d’interdire  la  vente  du  lait 
écrémé  —  ne  pouvant  être  efficace  qu’à  la  condition  que  le 
public,  faisant  cause  commune  avec  nous,  surveille  la 
marque  des  récipients  et  exige  du  lait  non  écrémé.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  textuellement  l’opinion  de  l’un 
des  inspirateurs  des  arrêtés  réglementant  la  vente  du  lait 
à  Lille,  parce  que  mieux  que  tous  les  discours,  cette  appré¬ 
ciation  nous  montre  l’absurdité  d’une  pareille  mesure  pour 
enrayer  la  falsification. 

Comment  est-il  possible  en  effet  que  la  femme  de  l’ou¬ 
vrier  qui  achète  du  lait  pour  son  enfant,  sache  que  les 
quatre  sous  qu’on  lui  sert  provient  d’une  terrine  sur  laquelle 
il  y  aura  plus  ou  moins  en  évidence,  une  étiquette  portant 
la  mention  :  Lait  écrémé  ? 

La  vérité  est,  comme  l’a  fort  bien  dite  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’hygiène  publique,  que  de  semblables 
arrêtés  donnent  une  apparence  de  régularité  à  des  pra¬ 
tiques  qui,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  ne  constituent 
qu’une  falsification  de  denrée  alimentaire. 

Avant  de  terminer,  nous  ne  pouvons  résister,  après  avoir 
axposé  les  inconvénients  de  l’insuffisance  ou  de  l’absence 
de  contrôle  du  lait,  à  montrer  à  quoi  on  peut  arriver  par  la 
simple  application  des.  lois  existantes. 

La  qualité  du  lait  vendu  à  Paris,  nous  le  savons  tous, 
-est  loin  d’être  parfaite  dans  tous  les  quartiers  de  la  ca¬ 
pitale. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  toutes  les  causes  qui  entrent 
■en  jeu  pour  amoindrir  la  surveillance  du  Laboratoire  mu¬ 
nicipal  et  faciliter  par  conséquent  la  fraude  dans  le  com¬ 
merce  du  lait. 

Qu’il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  Paris  reçoit 
journellement  600  000  litres  de  lait  ;  que  ce  lait  arrive  au 
milieu  de  la  nuit  par  toutes  les  gares  de  la  capitale  à  la 
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fois  et  que  vers  8  heures  du  matin  ce  même  lait  est  déjàea 
grande  partie  acheté  par  les  consommateurs. 

Il  faut  donc  pour  qu’une  pareille  surveillance  soit  efficace, 
qu’elle  s’exerce  en  quelques  heures  et  en  même  temps  aux. 
quatre  coins  de  Paris. 

On  sait  à  quelles  ruses  se  livrent  les  chefs  de  dépôts, 
garçons  laitiers,  acrobates,  etc.,  ruses  stimulées  par  l’appât 
d’un  gain  illicite  souvent  considérable,  pour  comprendre 
toutes  les  difficultés  en  présence  desquelles  les  agents 
chargés  de  la  répression  de  la  fraude  se  trouvent  exposés. 

Malgré  les  imperfections  des  moyens  employés,  il  n’est 
pas  douteux  que  c’est  encore  à  Paris  où  l’on  boit  le  meilleur 
lait  de  toute  la  France. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  contenter  d’une  simple  affirma¬ 
tion,  et  comme  preuve  du  fait,  nous  ferons  voir  —  parla 
courbe  du  graphique  (PI.  Tl)  que  nous  avons  établi  —  que 
depuisl88i  —  époqueàlaquelle  remonte  lacréation  du  Labo¬ 
ratoire  municipal  et  par  conséquent  la  surveillance  du  lait  — 
la  mortalité  par  athrepsie  a  sans  cesse  été  en  diminuant.- 

Nous  savons  bien  que  la  qualité  du  lait  n’est  pas  le  seul 
facteur  ;  le  corps  médical  est  en  droit  de  réclamer  une  large- 
part  dans  la  diminution  de  cette  mortalité,  mais  si  l’on 
compare  les  résultats  de  Paris  à  ceux  fournis  par  les  autres- 
villes  de  France,  n-ous  serons  bien  obligés  de  reconnaître 
que  le  corps  médical  de  Lille,  Lyon,  Bordeaux,  n’est  pas 
non  plus  resté  en  arrière,  et  puisque  ces  villes  n’accusent 
que  des  augmentations  dans  les  chiffres  de  décès  par  cho¬ 
léra  infantile,  force  nous  est  donc  d’attribuer  à  la  surveillance 
les  résultats  satisfaisants  que  nous  enregistrons  à  Paris. 

Dans  l’espèce,  le  Laboratoire  municipal  n’a  été  qu’un^ 
instrument,  tout  l’honneur  des  mesures  prises  revient  à  la 
municipalité  de  Paris  et  au  Conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

On  n’a  pas  cru  nécessaire  d’admettre,  pour  réprimer  la. 
falsification,  les  savantes  gradations  de  Lait  écrémé,  lait 
demi-écrémé,  lait  pauvre,  etc. 


LK  LAIT  ET  LA  MORTALITE  INFANTILE.  Ib9 


On  n’a  pas  commis  la  faute  de  donner  un  semblant  de 
légalité  à  la  fraude  en  autorisant  la  vente  de  pareils  . pro- 
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On  s’est  borné  à  délérer  aux  tribunaux  compétents  les 
marchands  qui  vendaient  des  laits  falsifiés.  Or,  le  délit  de 
falsification  est  nettement  établi  chaque  fois  que  le  vendeur 


Échantillons  de  lait  analysés  au  Laboratoire  municipal,  et  décès 
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aura  vendu  comme  lait  pur  et  naturel  du  lait  mouillé  ou 

écrémé. 

Nous  pensons  que  c’est  par  l’application  de  pareilles  me¬ 
sures  que  l’on  pourra  sauvegarder  plus  erficacemenl  la 
santé  des  nombreux  enfants  qui  succombent  actuellement 
par  le  choléra  infantile. 

Sur  ce  terrain,  la  répression  de  la  falsification  est  très 
simple.  Elle  ne  nécessite  seulement  que  des  agents  pour 
prélever  des  échantillons,  des  chimistes  pour  les  analyser 
et  des  juges  pour  faire  respecter  la  loi. 


SOCIÉTÉ  D’HYGIÈNE  PUELIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Séance  du  24  Juin  1902.  —  Présidence  de  M.  Budin. 

La  déclaration  de  la  tuberculose.  —  En  l’absence  de 
M.  Drouineau,  auteur  du  rapport,  la  discussion  est  renvoyée 
«  jusqu’après  les  vacances  ». 

Non-assimilation  aux  accidents  du  travail  de  l’intoxi¬ 
cation  saturnine.  —  M.  Livache  lit,  à  la  place  de  M.  Porée, 
absent,  un  rapport  de  ce  dernier  sur  l’intoxication  saturnine  à 
assimiler  ou  non  au-v  accidents  du  travail  définis  par  la  loi  de 
1898. 

11  conclut  nettement  à  la  non-assimilation  possible,  parce  que 
les  accidents  du  travail  sont  soudains,  et  que,  par  suite,  le  lé¬ 
gislateur  a  enjoint  aux  patrons  de  déclarer  l’accident  dans  les 
quarante-huit  heures.  L’intoxication  saturnine  est  loin  d’être 
«  soudaine»;  les  symptômes  s’en  manifestent  souvent  avant  que 
l’ouvrier  ait  même  songé  à  quitter  le  travail.  A  quel  moment  dès 
lors,  devra-t-on  faire  la  déclaration?  La  loi  de  1898  ne  saurait 
donc  s’appliquer  à  l’intoxication  saturnine. 

Mais  on  pourrait  demander  au  législateur  d’ajouter  à  cette 
dernière  loi  des  dispositions  visant  les  intoxications.  M.  Porée 
conclut  à  1  impossibilité  de  cette  addition  législative,  parce  que 
la  loi  ne  saurait  désigner  sûrement  le  patron  véritablement  res¬ 
ponsable  de  l’intoxication  ;  l’ouvrier,  en  effet,  peut  avoir  travaillé 
chez  divers  patrons  successifs,  et  bien  avisé  serait  celui  qui  dési¬ 
gnerait  avec  certitude  le  vrai  coupable  de  l’intoxication.  Si  l’on 
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rend  responsable  le  dernier  patron  chez  lequel  l'ouvrier  aura 
Iravaillé,  les  industriels  feront  une  sélection  parmi  les  ouvriers  à 
embaucher,  ne  prenant  que  ceux  qui  leur  paraîtront  les  mieux 
portants.  C’est  ainsi  que  les  ouvriers  frêles,  amaigris  peut-être 
parles  privations,  devront  continuera  chômer  par  suite  de  celte 
sélection  préalable. 

M.  Bertho.d,  combattant  la  dernière  conclusion  du  rapport  de 
M.  Forée,  émet  la  propesition  suivante,  qu’il  demande  à  l’Assem¬ 
blée  de  voter  : 

.  Inviter  le  législateur  à  comprendre  les  maladies  profession¬ 
nelles  parmi  les  accidents  du  travail. 

,  M.  Moütier  appuie  la  proposition  deM.  Berthod. 

.  M.Dutheil  la  combat,  au  contraire,  en  faisant  observer  qu’une 
loi  sur  les  maladies  professionnelles  serait  plutôt  nuisible  qu’utile 
aux  ouvriers. 

En  admettant,  d’ailleurs,  qu’on  voulût  entrer  dans  celle  voie, 
■én  sait  avec  quelle  lenteur  procèdent  les  pouvoirs  publics  pour 
arriver  à  promulguer  une  loi. 

Il  vaut  donc  mi-eux  que  l’assemblée  recherche  les  moyens  de 
diminuer,  tout  au  moins,  le  nombre  et  la  gravité  des  maladies 
professionnelles. 

Après  des  observations  diverses  de  quelques  membres  de  la 
Société,  la  proposition  Berthod,  mise  aux  voix,  est  repoussée. 
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Séance  du  7  juillet  1902. 

Traumatisme  éloigné  de  l’œil  et  kératocone,  par  le 

D’’  Kopff.  —  Il  s’agit  d'un  jeune  homme,  dont  l’auteur  a  examiné 
les  yeux  il  y  a  neuf  ans,  alors  que  son  œil  droit  n’était  pas  même 
myope  et  présentait  tous  les  caractères  d’un  œil  sain. 

Depuis,  l’auteur  a  pu  constater  l’aggravation  d’une  myopie  qui 
en  réalité  n’était  que  le  début  du  processus  ectasique  de  la  cornée 
et  qui  se  manifestait  après  un  traumatisme  oculaire. 

L’auteur  a  suivi  pendant  huit  ans  la -progression  de  ce  proces¬ 
sus  jusqu’au  point  où  il  est  arrivé  aujourd’hui  sans  que  pendant 
ces  huit  ans  l’œil  gauche  non  traumatisé  se  soit  modifié  ni 
dans  sa  lorme,  ni  dans  sa  myopie  restée  toujours  à  —  1,50  avec 
une  acuité  normale  après  correction,  alors  que  le  kératocone  est 
^bituellement  binoculaire. 
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Ces  particularités  ne  peuvent-elles  pas  autoriser  une  influencft 
à  la  cause  qui  dans  ce  cas  a  agi  localement,  c’est-à-dire  au  trau* 
matisme. 

Accidents  du  travail  et  évaluation  des  inarmité» 
permanentes.  —  Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Granjux,  Georges  Brouardel  et  Constant,  les  conclusions 
du  travail  de  M.  Georges  Brouardel  (1)  sont  adoptées. 

Intoxication  par  teinture  à  hase  d'aniline  pour  noir¬ 
cir  les  chaussures  en  euir  jaune,  par  M.  le  U‘'  Thoinot.  — 
Des  accidents  s’élant  produits  à  la  suile  de  l'usage  de  celte  tein¬ 
ture,  le  fabricant  a  été  condamné  par  le  tribunal. 

Examen  médico-légal  du  sang  d’après  la  méthode 
de  Uhlenhuth,  par  M.  Ogier.  —  Rapport  sommaire  sur  le  tra¬ 
vail  original  de  M.  le  D’’  Stoenesco,  lequel  sera  publié  in  extens» 
dans  le  numéro  de  septembre  des  Annales  d'hygiène. 
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MORTS  SUSPECTES 

DANS  LES  AFFECTIONS  CARDIAQUES  CHRONIQUES 

Par  le  professeur  Perrin  de  la  Touche, 

Directeur  de  l’École  de  médecine  de  Rennes, 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France  (2), 

Après  les  divers  travaux  publiés  sur  ce  sujet  et  notamment  les 
pages  magistrales  que  lui  ont  consacrées  MM.  P.  Brouardel  (3)  et 
Vibert  (4),  je  n’ai  point  l’intention  de  faire  ici  une  étude  de  la 
mort  suspecte,  plus  ou  moins  subite,  dans  les  affections  cardiaques 
chroniques.  Je  désire  simplement  en  présenter  trois  observations 
médico-légales  oh  la  mort  est  survenue  dans  des  conditions  diffé¬ 
rentes. 

Dans  le  premier  cas,  c’est  un  petit  garçon  qui  succomba  à 
l’évolution  progressive  de  sa  maladie  quelques  jours  après  une- 

(1)  Voy.  Georges  Brouardel,  Accidenta  du  travail,  de  l’évaluation  des: 
infirmités  permanentes  [Annales  d’Hygiène,  1902,  t.  XL’VII,  p.  520). 

(2)  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  et  médicale  de  l’OuesU 
3e  trimestre  1901. 

(3)  Brouardel,  La  mort  et  la  mort  subite.  Paris,  1895. 

(4)  Vibert,  De  la  mort  subite  dans  les  affections  chroniques  du  cceun 
et  de  l'aorte  [Ann.  d'hyg.  et  deméd.  lég.,  1895,  3»  série,  t.  XXXIII,  p.  193)- 
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rixe  avec  un  camarade  d’école  n’ayanl  laissé  aucune  trace.  Les 
■deux  autres  morts  sont  survenues  subitement  à  l’occasion  de 
violences  peu  intenses,  surtout  dans  l’observation  II. 

Observation I.  —  Je,  soussigné, E.  Perrin  delà  Touche,  commis 
par  ordonnance  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  ainsi  conçue  : 

«Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  X...,  en  date  de  ce  jour,  nous 
faisant  connaître  qu’un  enfant  de  sept  ans,  le  jeune  A...  était 
■décédé  hier  des  suites  des  coups  qui  lui  auraient  été  portés  par 
un  autre  enfant; 

.  «  Vu  l’article  44  du  Gode  d’instruction  criminelle;  requé¬ 
rons,  etc...  » 

Ai  procédé  le  lo  juin  189.  à  l’autopsie  du  jeune  A... 

Le  cadavre  est  celui  d’un  enfant  bien  conformé,  mais  chétif. 

La  putréfaction  n’est  pas  commencée. 

Il  existe  de  l’oedème  de  toute  la  partie  inférieure  du  corps  sur¬ 
tout  prononcé  au  niveau  des  bourses  et  des  pieds. 

Les  paupières  inférieures  sont  aussi  un  peu  œdématiées. 

,  Sur  la  partie  inférieure  du  côté  gauche  du  thorax  on  voit  les 
traces  récentes  d’un  grand  vésicatoire. 

Sur  les  diverses  régions  du  corps  il  n’existe  pas  de  plaies, 
-d’érosions,  d’ecchymoses,  ni  d’autres  traces  de  violences. 

La  paroi  antérieure  du  thorax  étant  enlevée,  on  constate  que 
les  deux  plèvres  sont  complètement  remplies  de  liquide  citrin 
.{hydrothorax  double). 

Les  poumons  sont  fortement  œdématiés. 

.  Le  péricarde  contient  aussi  une  certaine  quantité  de  liquide 
citrin  (hydropéricarde). 

Le  cœur  est  volumineux,  la  dilatation  et  l’hypertrophie  sont 
«urtout  marquées  du  côté  gauche.  L’orifice  auriculo-ventriculaire 
gauche  est  considérablement  élargi,  la  valvule  mitrale  est  rigide 
-et  ratatinée  contre  la  paroi.  Le  cœur  droit  est  rempli  de  caillots 
agoniques. 

La  cavité  péritonéale  contient  une  quantité  considérable  de 
liquide  citrin  (ascite). 

Le  foie  volumineux,  congestionné,  présente  les  caractères  du 
foie  muscade. 

Les  reins  se  décortiquent  facilement,  mais  sont  fortement  con¬ 
gestionnés. 

Leg  autres  viscères  abdominaux,  estomac,  intestin,  vessie,  etc. 
ne  présentent  rien  de  particulier  à  signaler. 

:  Il  n’existe  pas  de  fracture  du  crâne:  les  méninges  et  le  cerveau 
ne  présentent  pas  de  lésions.  -  ' 
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Condusiom^  —  Le  cadavre  du  jeune  A...  ne  présente  aiicuné 
trace  quelconque  de  violences. 

La  mort  a  été  le  résultat  de  l’évolution  d’une  afîection  orga¬ 
nique  du  cœur,  dont  le  début  remonte  à  une  date  déjà  loiirtaioe,: 
peut-être  des  années. 

Observation  II.  —  Des  jeunes  gens,  mis  en  gaieté  par  des  liba¬ 
tions  un  peu  trop  copieuses,  ayant  été  un  soir  faire  du  tapage  à  lit 
porte  de  la  veuve  P...,  celle-ci  les  menaça  de  les  calmer  eu  les 
arrosant  avec  un  seau  d’eau  de  la  fenêtre  de  son  grenier.  Comme- 
elle  s’apprêtait  à  mettre  ses  menaces  à  exécution  et  (ju’elle  s’ap¬ 
prochait,  en  portant  son  seau,  de  l’ouverture  de  la  fenêtre,  l’uû 
des  jeunes  gens  lui  jeta  une  pierre  et  la  femme  tomba  pour  ne 
plus  se  relever. 

Chargé  de  pratiquer  l'autopsie,  je  rédigeai  le  rapport  suivant. 

Je,  soussigné,  E.  Perrin  de  la  Touche,  commis  par  ordonnance 
de  M.  le  Juge  d’instruction  ainsi  conçue  : 

«  Vu  la  procédure  suivie  contre  B...  inculpé  de  coups  mortels; 
«Commettons  le  D’'  Perrin  de  la  Touche  à  l’effet  de  se  trans¬ 
porter,  après  serment  préalable,  en  la  commune  de  X...  à  l’effet 
de  procéder  à  l’autopsie  de  la  veuve  P...  âgée  de  soixante-trois 
ans,  et  de  nous  faire  connaitre  les  causes  de  la  mort.  » 

Ai,  serment  préalablement  prêté,  procédé  le  8  oclobre  100.  en- 
la  commune  de  X...  à  l’autopsie  du  cadavre  de  la  veuve  P. 

Le  cadavre  est  celui  d’une  femme  petite,  âgée  et  paraissant  fort 
peu  vigoureuse. 

Sur  le  côté  gauche  de  la  face,  on  trouve  une  série  de  plaies  con-^ 
tuses  et  d’ecchymoses  de  différentes  grandeurs,  dont  voici  la  dis¬ 
position. 

Sur  le  froni,  deux  plaies  contuses  linéaires  verticales  siègent 
l’une  au-dessus  de  la  tête,  l’autre  au-dessus  de  la  queue  du  sourcil 
gauche;  la  première  mesure  13  millimètres  de  longueur  et  la 
seconde  8  millimètres  ;  ces  plaies  pénètrent  jusqu’à  la  partie  pro-- 
fonde  de  la  peau,  mais  n'intéressent  pas  le  périoste; 

Sur  la  joue,  en  arrière  de  la  pommette,  existent  une  plaie  con-^ 
tuse  verticale  de  30  millimètres  de  longueur,  n’intéressant  que  les 
couches  superficielles  de  la  peau,  et  à  quelques  millimètres  en 
arrière  une  autre  plus  arrondie,  de  5  millimètres  de  diamètre. 

Au  voisinage  de  ces  diverses  petites  plaies,  existe  une  série  dé 
petites  ecchymoses  et  de  petites  érosions  très  superficielles.  ■ 

En  disséquant  les  parties  molles  on  se  rend  compte  qu’aucun# 
lésion  ne  pénètre  jusqu’au  squelette  et  que  les  os  du  crâne  ne 
sont  pas  fracturés. 
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L’encéphale  ne  présente  aucune  lésion  traumatique  ou  patho¬ 
logique. 

Sur  les  autres  parties  du  corps,  on  ne  trouve  aucune  autre 
trace  de  violences  et  notamment  dans  les  parties  superficielles 
et  profondes  du  cou  et  du  thorax. 

Le  poumon  droit  présente  des  adhérences  pleurales  très  éten¬ 
dues;  les  deux  poumons  sont  le  siège  de  lésions  anciennes  de 
bronchite  chronique  et  fortement  œdématiés. 

Le  cœur,  volumineux,  est  surchargé  de  graisse  et  de  plaques 
laiteuses.  Toutes  les  valvules,  aussi  bien  artérielles  qu’auriculo- 
ventriculaires,  sont  altérées,  mais  les  lésions  déjà  anciennes  sont 
surtout  intenses  à  l’orifice  mitral  et  à  l’orifice  aortique  dont  les 
valvules  sont  insuffisantes.  Le  muscle  cardiaque,  notablement 
hypertrophié,  surtout  dans  sa  moitié  gauche,  est  mou  et  de  cou- 
leurfeuille  morle,  dénotant  une  dégénérescence  avancée  des  fibres 
contractiles.  L’aorte  présente  un  très  grand  nombre  de  lésions 
d’artérite  plus  ou  moins  anciennes. 

L’estomac  contient  quelques  matières  alimentaires  ayant  subi 
un  commencement  de  digestion. 

Le  foie,  volumineux  et  congestionné,  est  entouré,  surtout  sur  sa 
face  supérieure,  de  fausses  membranes,  résultat  d’une  péritonite 
périhépatique  déjà  ancienne;  la  vésicule  biliaire  contient  une 
dizaine  de  calculs  noirs  et  mûriformes,  ayant  le  volume  de  gros 
pois. 

Lès  reins  sont  peu  volumineux  et  paraissent  normaux. 

Dans  le  vagin,  on  trouve  un  pessaire  volumineux. 

Conclusions.  —  Le  cadavre  de  la  veuve  P...  porte  sur  le  côté 
gauche  de  la  face  plusieurs  petites  plaies  contuses  et  ecchymoses,, 
mais  intéressant  seulement  la  peau  et  absolument  incapables  par 
elles-mêmes  de  déterminer  la  mort. 

•  La  veuve  P...  avait  une  affection  ancienne  du  cœur  et-des  gros 
vaisseaux,  l’exposant  à  une  mort  subite,  surtout  à  l’occasion  d’une 
émotion  morale  ou  physique,  même  peu  importante.^  C'est 
bien  dans  ces  conditions  que  semble  être  survenue  la  mort  de  celte 
femme. 

Observation  III.  —  Dans  ce  dernier  rapport,  il  s’agit  d’un'  vieil¬ 
lard  qui  a  subi,  de  la  part  de  malfaiteurs  introduits  chez  lui  pour 
le  voler,  des  violences  ayant  déterminé  dès  lésions  ordinairement 
non  suivies  de  mort  rapide. 

Je,  soussigné,  E.  Perrin  de  la  Touche,  commis=par  ordonnance  de- 
M.  le  Juge  d’instruction  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  nommé  X...  vient  d’être  trouvé  .assassiné  dansi' 
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«on  domicile  à  Y...  et  qu’il  importe  de  faire  procéder  à  l’autopsie 
du  cadavre; 

«  Requérons  à  cet  effet  M,  le  D--  Perrin  de  la  Touche  de  se  trans¬ 
porter  avec  nous  dans  la  commune  de  Y...,  d’y  procéder  à  la  visite 
«xlérieure  et  à  l’autopsie  du  cadavre  du  nommé  X...  afin  de  nous 
faire  connaître  dans  un  rapport  :  1®  si  cet  individu  porte  sur  sa 
personne  des  traces  de  violences;  2®  à  quelles  causes  il  faut  attri¬ 
buer  la  mort.  » 

Ai,  serment  préalablement  prêté,  procédé  le  13  décembre  188.  à 
la  visite  et  l’autopsie  du  cadavre  dudit  X... 

Le  cadavre,  vêtu  d’une  chemise  et  d’un  pantalon,  est  étendu 
sur  le  dos,  le  côté  droit  du  cou  fortement  appuyé  contre  le  pied 
d’une  petite  table.  Sur  le  pied  de  la  table,  le  plancher,  sur  la 
partie  droite  et  postérieure  du  col  de  la  chemise  et  du  bonnet  de 
colon,  qui  se  trouve  encore  sur  la  tête,  on  constate  des  taches  de 
sang  desséché.  Ce  sang  a  coulé  d’une  plaie  se  trouvant  sur  le  côté 
<le  la  mâchoire  inférieure. 

Sur  le  parquet,  au  niveau  du  siège,  on  trouve  une  grande  tache 
encore  humide  d’odeur  urineuse.  En  déshabillant  le  cadavre,  on 
constate  que  le  fond  du  pantalon  et  du  caleçon  sont  imprégnés 
d’urine  et  que  ce  dernier  est  souillé  de  matières  fécales. 

Le  cadavre  est  celui  d’un  vieillard  bien  constitué,  mais  d’appa¬ 
rence  peu  vigoureuse. 

La  putréfaction  n’est  pas  commencée. 

Sur  le  bord  inférieur  de  la  mâchoire  inférieure,  environ  à  un 
centimètre  en  avant  de  son  angle,  on  constate  des  petites  plaies 
contuses  à  bords  irréguliers  n’intéressant  pas  toute  l’épaisseur  de 
la  peau.  Elles  sont  parallèles,  distantes  l’une  de  l’autre  d’environ 
deux  millimètres  et  dirigées  obliquement  par  rapport  au  bord 
inférieur  du  maxillaire  :  la  postérieure  mesure  un  centimètre  de 
longueur,  l’antérieure  un  demi-centimètre.  Ces  plaies  sont  entou¬ 
rées  d’une  ecchymose  d’environ  trois  centimètres  de  diamètre  et 
doublées  d’une  légère  suffusion  sanguine  dans  le  derme  et  l’épais¬ 
seur  du  masséter. 

Sous  la  partie  postérieure  du  tronc,  au  niveau  de  l’épine  de 
1  omoplate  gauche,  existe  une  ecchymose  irrégulière  d’environ  un 
centimètre  et  demi  de  diamètre,  doublée  contre  l’os  d’une  infil" 
tration  sanguine  s’étendant  sur  la  plus  grande  partie  de  la  longueur 
de  l’épine.  Il  n’existe  pas  d’autres  plaies,  ecchymoses,  ni  autres 
traces  quelconques  de  violences  sur  les  diverses  parties  du  corps 
et  notamment  sur  le  cou  et  le  thorax. 

A  l’ouverture  de  la  cavité  thoracique  on  remarque  plusieurs 
fractures  de  côtés  du  :  côté  droit.  La  6®  et  la  7®  côte  sont  brisées 


MOKTS  SUSPECTES  DANS  LES  AFFECTIONS  CARDIAQUES.  177 
dans  la  région  de  leur  angle  antérieur  a  un  centimètre  et  demi  eu 
dehors  de  leur  articulation  avec  le  cartilage.  La  7®  présente  une 
seconde  fracture  siégeant  à  son  angle  postérieur;  les  8®,  9®  et  10®, 
côtes  sont  fracturées  uniquement  eu  ce  point.  Toutes  ces  fractures 
ont  eu  lieu  sans  déchirure  du  périoste,  sous  lequel  on  trouve 
simplement  un  petit  épanchement  de  sang  coagulé.  La  fracture 
de  la  9®  côte,  ainsi  que  celle  de  la  10®,  est  incomplète  et  n’occupe 
que  sa  face  interne.  Les  côtes  de  ce  vieillard  sont  remarquables 
par  leur  fragilité;  c’est  avec  une  facilité. extrême  qu’on  les  brise 
avec  les  doigts.  Dans  les  parties  molles  sus-jacentes  aux  fractures, 
on  ne  rencontre  aucun  épanchement  sanguin. 

Le  poumon  droit  présente  quelques  légères  adhérences  pleu¬ 
rales  disséminées;  il  est  congestionné  et  œdémateux. , Le  pou¬ 
mon  gauche  est  entièrement  et  solidement  adhérent  par  toute  sa 
surface  à  la  paroi  thoracique,  sa  base  est  fortement  congestion-; 
née  ;  sa  partie  moyenne,  mais  surtout  son  sommet,  ont  subi  une 
transformation  fibreuse  complète.  Les  poumons  ne,  renferment  ni 
Tun ni  l’autre  de  tubercules. 

Le  cœur,  très  volumineux,  est  surchargé  de  graisse  ;  le  muscle 
jaunâtre,  très  friable,  paraît  en  dégénérescence  graisseuse  avan¬ 
cée.  Les  cavités  droites  contiennent  un  peu  de  sang  liquide.  Toutes 
les  valvules  sont  irrégulières  et  indurées.  L’aorte  a  un  volume 
énorme,  au  moins  double  de  l’état  normal,  cependant  ses  valvules 
ne  sont  que  peu  insuffisantés.  Toutes  les  branches  artérielles  qui 
partent  de  la  crosse  aortique  ont  également  un  volume  excep¬ 
tionnel  etprésentenl  çà  et  là  des  lésions  athéromateuses. 

Les  parties  profondes  du  cou,  ainsi  que  le  larynx,  la  trachée  et 
l’œsophage,  n’offrent  rien  à  noter. 

L’estomac  contient  environ  250  grammes  de  bouillie  alimentaire 
où  l’on  reconnaît  des  fragments  de  carottes  et  d’oignons  et  quel¬ 
ques  petits  morceaux  de  viande  dont  les  fibres  musculaires  sont  à 
peine  dissociées. 

Le  foie  est  volumineux  et  congestionné,  ainsi  que  les 
reins;  les  autres  viscères  abdominaux  n’offrent  rien  de  particulier, 
à  considérer. 

Il  n’existe  pas  d’ecchymoses  sous  le  cuir  chevelu  et  les  os  du 
crâne  ne  sont  pas  fracturés. 

Les  artères  de  la  base  du  cerveau,  très  altérées,  sont  devenues 
calcaires  sur  une  grande  étendue;  à  part  cela,  les  méninges  et 
les  diverses  parties  de  l’encéphale  ne  présentent  pas  d’altérations 
appréciables. 

Des  incisions  profondes  pratiquées  sur  les  diverses  parties  du 
corps  n’onl  pas  révélé  d’aulres  traces  de  violences. 
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Conclusions.  ^  t®  Le  cadavre  du  nommé  X...  présente  diverses 
traces  de  violences  produites  pendant  la  vie  :  a)  petites  plaies 
contuses  de  la  mâchoire  inférieure  et  ecchymose  de  la  région  de 
l’omoplate  droite,  produites  dans  la  chute  sur  le  dos,  l’angle  du 
maxillaire  ayant  porté  contre  l’arête  du  pied  de  la  tahle  ;  6)  six 
fractures  de  côtes  incomplètes,  dont  deux  siégeant  sur  la  même, 
la  disposition  de  ces  fractures  sur  deux  lignes,  l’une  antérieure, 
l'autre  postérieure,  exclut  l’idée  de  leur  production  possible  dans 
la  chute  sur  le  plancher,  elles  sembleraient  plutôt  résulter  d’une 
pression  sur  la  partie  antérieure  de  la  poitrine  agissant  sur 
une  large  surface  et  la  comprimant  contre  un  plan  résistant  comme 
le  sol. 

2“  Ces  violences,  non  mortelles  parelles-mèmes,  ont  néanmoins 
pu  brusquement  déterminer  la  mort  chez  un  vieillard  usé,  présen¬ 
tant  des  altérations  importantes  du  cœur  et  des  vaisseaux,  qui 
l’exposaient  à  une  mort  subite  à  l’occasion  d’un  effort  ou  même 
d’une  émotion. 
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Recouvrements  d'honoraires.  —  Les  médecins  éprouvent 
souvent  des  difficultés  à  recouvrer  leurs  honoraires,  quand  des 
tierces  personnes  les  appellent  au  chevet  des  malades,  et  que  ces 
dernières  sont  mises  en  demeure  d’acquitter  les  notes  d’hono¬ 
raires. 

Quand  il  s’agit  de  mineurs,  de  femmes  mariées,  c’est  le  père 
ou  le  mari  qui  répond,  aux  termes  des  articles  203,  33o,  1409,  dès 
obligations  nées  à  l’occasion  des  soins  donnés  par  le  médecin. 

Mais  quand  il  s’agit  d’un  tiers  qui  a  appelé  le  médecin  chez  le 
malade,  ou  d’un  maître  qui  a  fait  donner  des  soins  à  son  domes¬ 
tique,  quel  recours  le  médecin  a-t-il  contre  ces  diverses  per¬ 
sonnes? 

La  jurisprudence  est  large  pour  le  mode  de  preuve,  quand 
le  médecin  actionne  le  malade;  on  conçoit  que,  dans  ce  cas,  ce 
dernier  n  a  pas  demandé  de  preuve  écrite  au  malade,  parce  que 
les  usages  s’y  opposent  ou  que  le  malade  n’a  pas  été  en  état  de 
la  donner. 

Mais,  quand  le  médecin  actionne  le  tiers,  la  jurisprudence  est 
plus  exigeante  ;  elle  les  considère  comme  des  cautions,  et  comme 
le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  et  qu’il  doit  être  formel, 
la  preuve  s’administre  par  écrit.  {Progrès  médical.)  ' 


lES  MALADIES  VÉNÉRIENNES  DANS  l’aRMÉE  DES  ÉTATS-UNIS.  17'.) 

'  Un  cas  de  responsabilité  médicale.  —  La  première 
•chambre  du  tribunal  civil  vient  de  statuer  sur  une  affaire  de  res¬ 
ponsabilité,  engagée  dans  les  termes  de  l’article  1382  du  code 
civil,  qui  mérite  d’être  signalée. 

Voici  l’espèce  : 

Un  docteur  qui  soignait  depuis  longtemps  une  femme,  mariée 
récemment,  fournit  à  celte  dernière  deux  certificats  qui  lui  permi¬ 
rent  d’introduire  une  demande  en  divorce. 

La  quatrième  chambre  décida,  sur  le  vu  desdits  certificats,  que 
le  mari  s’était  livré  sur  sa  femme  aux  plus  graves  et  aux  plus 
honteux  sévices.  Très  irrité,  celui-ci  attendit. sa  femme  à  la  sortie 
de  l’audience,  et  la  frappa. 

Puis,  il  interjela  appel.  La  Cour  maintint  le  divorce  pour  les 
coups  donnés,  mais  infirma  sur  les  motifs  tirés  des  certificats. 

Alors,  le  mari  poursuivit  en  dommages-intérêts  le  médecin 
pour  avoir  légèrement  fourni  les  deux  certificats  qui  avaient  été 
produits. 

Après  plaidoiries  de  M®  Comby  père,  pour  le  demandeur,  et  de 
M®Gatineau,  pour  le  médecin,  le  tribunal,  présidé  par  M.  Bébenne, 
a  condamé  celui-ci  à  payer  1  500  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  jugement  découle  en  substance  cette  doctrine  que  le  mé¬ 
decin  qui  délivre  un  certificat  aune  cliente  commet  une  faute, 
quand,  au  lieu  de  se  borner  à  ses  constatations  matérielles,  il 
formule  des  conclusions,  qui  sont  erronées  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  et  qui  ne  résultent  pas  des  constatations  par  lui  faites. 

Il  aggrave  cette  faute  en  oubliant  la  réserve  que  son  rôle  lui 
impose  et  en  se  faisant  presque  le  negotiorum  gestor  de  sa 
•cliente. 
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Les  maladies  vénériennes  dans  l’armée  des  États-Unis 
•en  1900  [Report  of  the  surgeon-general  of  the  Army  for  the  year 
ending,  june  30,  1901).  —  Dans  aucune  armée,  sauf  peut-être  en 
Angleterre,  les  affections  vénériennes  ne  sévissent  avec  autant  d’in¬ 
tensité  que  dans  l’armée  des  États-Unis.  En  1900,  13448  hommes 
•ont  dû  être  hospitalisés  de  ce  chef,  soit,  pour  l’ensemble  des  maladies 
vénériennes,  une  morbidité  de  133  p.  1000  hommes  d’effectif!  Ce 
•chiffre,  également  atteint  en  1899,  accuse  une  aggravation  notable, 
puisque  la  moyenne  de  la  période  décennale  1889-1898  n’avait  été 
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que  de  71  p.  1000,  taux  encore  considérable,  si  on  le  rapprocha 
des  chiffres  correspondants  relevés,  pendant  la  même  période,  dans- 
l’armée  française,  et  qui  ont  oscillé  de  45  à  31  p.  1000,  avec  une 
tendance  à  peu  près  ininterrompue  à  la  diminution. 

Si  l’on  se  reporte  aux  statistiques  antérieures,  on  suit  la  marche 
progressive  de  ces  affections,  assez  lente  jusqu’en  1898  ;  73  p.  1000' 
en  1895,  78  p.  1000  en  1896,  84  p.  1000  en  1897,  81  p.  1000  en  1898. 

A  partir  de  cette  date,  on  observe  brusquement  un  bond  considé¬ 
rable,  portant  à  peu  près  également  sur  la  syphilis,  la  blennor¬ 
ragie  et  le  chancre  mou. 

L’augmentation  brusque  des  effectifs,  portés  de  25  000  à 
100  000  hommes,  les  conditions  nouvelles  d’existence  créées  par 
l’occupation  des  Philippines,  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  n’ont  peut- 
être  pas  été  étrangères  à  cette  aggravation.  Toutefois,  en  1900,  l’ar¬ 
mée  métropolitaine,  peu  nombreuse,  présente  une  morbidité  véné¬ 
rienne  sensiblement  plus  lourde  que  les  troupes  stationnées  aux. 
colonies. 

Indépendamment  des  nombreuses  journées  d’indisponibilité 
qu’elles  entraînent,  et  de  toutes  leurs  conséquences  ultérieures- 
au  point  de  vue  social,  ces  affections  constituent  pour  l’armée  une 
puissante  cause  de  déchet.  Ce  n’est  pas  sans  quelque  étonnement 
qu’on  constate  la  proportion  élevée  des  réformes  qu’elles  néces¬ 
sitent  :  237  eu  1900,  soit2,36p.  1000  de  l’effectif,  alors  qu’en  France,. 
pour  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  cas,  les  réformes 
ne  dépassent  pas  annuellement  50  à  60.  - 

Comme  partout,  des  efforts  considérables  sont  faits,  particuliè¬ 
rement  dans  les  possessions  coloniales, pour  endiguer  le  flot  tou¬ 
jours  montant  de  ce  redoutable  fléau.  Des  instructions  prescrivent 
des  visites  fréquentes  des  hommes  et  la  surveillance  sévère  des¬ 
prostituées. Elles  ne  paraissent  malheureusementpas  partoutappli- 
quées,  si  l’on  en  juge  par  l’exemple  de  l’importante  garnison  de- 
Galamba  (Philippines),  où,  lors  d’une  visite  d’inspection,  le  major 
Maus,  inspecteur  sanitaire  de  la  division,  ne  trouva  que  quinze  vé¬ 
nériens  en  traitement  à  l’hôpital,  alors,  ajoutc-l-il,  que  50  p.  100  des 
troupes  de  la  garnison  étaient  contaminées.  Il  en  est  de  même  des¬ 
mesures  prises  vis-à-vis  des  prostituées  malades  ;  celles-ci  peuvent- 
être  expulsées  de  la  garnison  par  l’autorité  militaire,  mais  elles- 
ne  manquent  pas  d’aller  contaminer  la  garnison  voisine;  le  mal¬ 
est  simplement  déplacé.  En  l’absence  de  dispensaire  où  l’on  puisse- 
soigner  les  malades  jusqu’à  complète  guérison,  toute  mesure  de 
répression  est  fatalement  entachée  d’impuissance.  Ces  considéra¬ 
tions  expliquent  que  jusqu’ici  les  résultats  obtenus  n’aient  pas- 
été  satisfaisants.  j,  alverxhe. 
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Impuissance  provoquée  par  Tabus  du  tabac,  par  le 

Le  Juge  de  Segbais  [Arch.  gén.  de  médecine,  avril  1902).  —  Un 
^nouveau  méfait  vient  de  s’ajouter  à  la  liste  déjà  longue  des 
■maux  causés  par  le  tabac.  Le  D>-  Le  Juge  de  Segrais  n’est  pas 
loin  d’attribuer  la  dépopulation  à  l’usage  de  l’berbe  à  Nicot.  Il 
accuse  du  moins  le  tabac  d’être  une  cause  d’impuissance,  et  rap- 
.porte  à  l’appui  plusieurs  faits,  empruntés  à  sa  pratique,  où  l’abus 
Immodéré  de  la  cigarette  a  conduit  à  l’anaphrodisie.  Dans  quel¬ 
ques-uns  de  ces  cas,  la  suppression  de  la  cigarette  a  suffi  pour 
rétablir  un  fonctionnement  satisfaisant  des  organes  génitaux. 

M.  Le  Juge  de  Segrais  rappelle  à  ce  propos  les  expériences 
laites  par  M.  Georges  Petit,  secrétaire  de  la  Société  contre  l’abus 
du  tabac,  sur  un  grand  nombre  d’animaux,  chiens,  cobayes, 
lapins,  qui  furent  les  uns  soumis  à  l’action  de  la  fumée  de  tabac, 
les  autres  nourris  de  feuilles  de  tabac,  d’autres  traités  par  des 
lavements  à  la  nicotine.  Il  en  résulta,  chez  quelques-uns,  une 
Intoxication  aiguë  •  et  leurs  testicules  furent  trouvés  conges¬ 
tionnés,  les  tubes  séminifères  étant  le  siège  d’une  prolifération 
•cellulaire  abondante  et  d’une  desquamation  épithéliale.  Chez 
-d’autres,  on  observa  une  intoxication  chronique  ;  chez  ceux-ci, 
les  testicules  étaient  atteints  de  sclérose  atrophique,  les  vésicules 
-séminales  étaient  flétries  et  l’on  n’y  pouvait  découvrir  un  seul 
spermatozoïde. 

Il  est  à  noter  qu’on  trouve  mention  de  ces  propriétés  anaphro- 
-disiaques  du  tabac  dans  un  livre  publié,  en  I5o8,  par  un  explo¬ 
rateur  français,  André  Thevet  (1).  Cet  observateur  écrit  que 
•«  en  Amérique,  les  femmes  s’abstiennent  de  l’usage  du  tabac 
parce  qu’elles  croient  qu’il  empêche  la  conception  et  les  désirs 
riharnels  ». 

Syphilis  coloniale.  — Les  syphilis  d’Asie  ou  d’Afrique  pas¬ 
sent  pour  ,  particulièrement  graves.  Le  professeur  Fournier  attri¬ 
bue  à  l’influence  du  climat  cet  accroissement  de  virulence  de  la 
maladie. 

Le  Quennec  vient  de  publier,  dans  les  Archiv  für  Schiffs  und 
'Tropen-Hygiene,  un  intéressant  article  sur  cette  question. 

La  syphilis  est  très  commune,  parmi  les  Maures  qui  habitent 
au  Nord  du  Sénégal.  Le  traitement  par  le  mercure  est  bien 
-connu  de  toutes  les  tribus  qui  occupent  les  régions  intermé- 

(1)  André  Thevet,  Les  Singularités  de  la  France  antarctique  autrement 
nommée  Amérique  et  de  plusieurs  terres  et  îles  découvertes  de  notre 
■temps. 
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diaires  à  l’Algérie,  au  Sénégal  et  au  Maroc.  Le  D>^  Quennec 
n’a  jama’s  observé  de  salivation  comme  suite  de  ce  traitement.. 

11  explique  le  fait  par  le  soin  scrupuleux  que  les  Maures  prennent 
de  leurs  dents. 

De  ses  observations  sur  les  nègres  du  sud  du  Sénégal,  l’au¬ 
teur  conclut  que  la  race  noire  est  plus  résistante  au  virus 
syphilitique,  tandis  que  les  métis  sont  très  sujets  à  la  maladie.' 
Plus  le  sang  européen  domine,  plus  la  syphilis  est  grave.  Un 
nègre,  infecté  par  une  femme  de  demi-sang,  n’aura  guère  qu’un 
chancre  et  de  l’adénite  et  guérira  sans  traitement.  L’Européen, 
contaminé  à  la  même  source,  présentera,  au  contraire,  toute  la 
gamme  symptomatique. 

Aux  Comores,  à  Nossi-bé,  et  sur  la  côte  ouest  de  Madagascar,, 
la  syphilis  frappe  les  Arabes  et  les  Hindous  de  la  même  façon 
que  les  Européens.  Chez  les  nègres,  la  maladie  est  atténuée 
comme  chez  ceux  de  l’Afrique  occidentale.  Les  Sakalaves,. 
comme  les  nègres,  ne  présentent  pas  de  •  symptômes  secon¬ 
daires,  mais  ils  sont  plus  sujets  que  ceux-ci  aux  manifestations- 
tertiaires. 

Quant  à  la  syphilis  chinoise  ou  indo-chinoise,  elle  offre  une 
gravité  particulière  chez  les  Européens  et  une  grande  résistance 
au  traitement. 

Le  D’’  Quennec  ne  croit  pas  à  l’action  climatique  invoquée  par 
le  professeur  Fournier.  D’après  lui,  la  gravité  de  ces  syphilis  exoti¬ 
ques  tient  à  la  virulence  plus  grande  de  la  maladie  chez  les  métis,. 
Chinois  et  Annamites,  par  exemple.  Il  y  a  là  un  exemple  intéres¬ 
sant  de  l’exaltation  du  virus  par  la  race. 

Transformation  du  pain  tendre  en  pain  rassis,  par- 
M.  L.  Lindet  {Acad,  des  sciences,  avril  1902).  —  A  partir  du  mot 
ment  où  il  sort  du  four,  le  pain  subit  une  série  de  tranformations- 
successives  qui  l’amènent  à  l’état  de  pain  rassis.  Son  arôme  se- 
modifie,  il  devient  quelquefois  plus  acide,  sa  croûte  cesse  d’être 
cassante,  prend  de  la  ténacité  et  de  la  souplesse  ;  sa  mie,  qui 
était  grasse,  collante,  élastique,  se  désagrège  et  s’émiette. 

M.  Boutroux  (1)  a  annoncé  le  premier  qu’il  se  fait,  pendant  le 
refroidissement,  un  échange  d’eau  de  la  mie  vers  la  croûte.  On 
peut  aisément  expliquer  la  mollesse  de  celle-ci  par  l’absorption, 
d’eau  qu’elle  subit;  mais  la  transformation  de  la  mie,  devenue 
facile  à  émietter,  ne  peut  résulter  d’un  changement  d’hydratatiom 
qui  est  toujours  très  faible,  ainsi  que  l’ont  constaté  BoussingauL 
etM.  Balland. 

(1)  Boutroux,  Le  Pain  et  la  Panification,  Paris,  1897. 
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M.  Boutroux  a  donné  à  l’amylodextrine  un  rôle  prépondé¬ 
rant  dans  les  phénomènes  qui  provoquent  la  désagrégation  de 
la  mie;  pour  lui,  sous  l’influence  des  diaslases  du  grain  et  de  la 
chaleur  du  four,  il  se  forme  de  l’amylodextrine  ou  amidon  solu¬ 
ble,  en  solution  sursaturée. 

Au  moment  du  refroidissement,  celle-ci  se  dépose  sous  forme 
insoluble.  Les  chiffres  que  j’ai  obtenus  vérifient  pleinement  les 
obser  vations  de  M.  Boutroux  ;  mais  ce  phénomène  n’est  pas 
isolé  et  outre  la  rétrogradation  de  l’amylodexlrine,  il  y  a  lieu  de 
considérer,  en  effet,  l’empois,  qui  est  insoluble  dans  l’eau  et  qui 
se  présente,  dans  des  étals  de  gélatinisation  plus  ou  moins 
avancés.  En  outre,  il  convient  de  considérer  que  le  grain  d’amidon 
mis  en  empois  absorbe,  en  présence  d’un  excès  de  liquide,  une 
quantité  d’eau  qui  est  en  rapport  avec  son  degré  d’éclatement  et 
de  perméabilité. 

De  mes  expériences,  on  peut  déduire  que  la  tendance  de  la 
mie  à  l’émiettement  résulte  de  ce  que,  au  moment  de  la  cuisson, 
les  folioles  des  grains  d’amidon  éclatés  s’enchevêtrent  et  for¬ 
ment  une  masse  dont  l’onctuosité  et  la  ténacité  disparaissent 
dès  que  l’amylodextrine  a  rétrogradé,  que  l’empois  est  devenu 
moins  muqueux,  que  le  grain  s’est  raccorni,  et  que  la  masse 
contractée  présente  des  fissures,  des  solutions  de  continuité. 
L’action,  rapide  au  moment  du  refroidissement,  se  continue  plus 
lentement,  devient  presque  nulle  après  vingt-quatre  heures.. 
Quand,  en  réchaufi'ant  le  pain  rassis,  on  lui  fait  reprendre  l’as¬ 
pect  du  pain  tendre,  c’est  que,  comme  l’a  dit  M.  Boutroux,  on 
reforme  de  l’amidon  soluble;  en  outre,  on  redonne  à  l’empois 
l’ampleur  de  développement  qu’il  avait  perdue. 

D’autres  que  moi  sauront  tirer  de  ces  renseignements  des 
conséquences  intéressant  l’alimentation.  Sans  entrer  dans  le 
domaine  de  la  physiologie,  je  ferai  remarquer  que  l’amidon, 
dans  la  mie,  n’est  hydraté  que  de  son  volume  d’eau  et  qu’en  cet 
état,  il  peut  être  digéré.  Quand  la  mie  est  tendre,  l’amidon  y  est 
en  partie  soluble,  en  tout  cas  dans  un  état  muqueux  favorable 
à  l’assimilation;  mais,' sous  peine  de  la  sentir  gonfler  dans 
l’estomac,  celui  qui  la  consomme  doit  boire  peu.  Les  grands 
mangeurs  de  pain,  qui  boivent  largement  à  leurs  repas,  les  cam¬ 
pagnards,  s’adressent  en  général  au  pain  rassis,  qui  absorbe 
-moins  d’eau,. 

La  croûte  renferme  plus  de  dextrines  solubles  que  la  mie  ;  son 
coefficient  d’absorption  est  assez  élevé,  et  il  est  constant.  Pour  un 
même  coefficient,  elle  gonfle  plus  que  la  mie,  puisqu’en  l’état  ou 
on  la  consomme,  elle  est  moins  hydratée.,  . 
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Robes  à  traîne.  Le  professeur  Leyden  et  le  D*-  Hansemahn-^ 
ont  fait  au  commencement  du  mois  d’août  1901,  à  la  Société 
d’hygiène  populaire  de  Berlin,  une  conférence  sur  le  danger  des  /"I 
crachats  tuberculeux  et  sur  celui  des  robes  à  traîne  avec  les- 
quelles  les  dames  balayent  ces  derniers,  qu’elles  emportent  ainsi 
dans  leurs  maisons  et  que  la  brosse  transforme  le  lendemain  en  ’  ' 
poussière.  .  i 

Les  deux  résolutions  suivantes  ont  été  votées  à  l’unanimité  i; 
1»  une  pétition  sera  adressée  à  l’autorité,  réclamant  l’interdiction 
de  cracher  dans  les  voitures  publiques;  2®  les  femmes  (il  y  en  4: 
avait  beaucoup  dans  l’assistance)  s’engagent  à  ne  pas  porter  de  f 
robes  à  traîne  hors  de  la  maison.  > 

Rappelons  que,  depuis  deux  ans,  M.  Landouzy  n’a  cessé  de  , 
signaler  le  danger  des  robes  à  traîne,  dans  les  grands  magasins,  ^ 
les  bureaux  des  omnibus,  etc.,  et  en  particulier  sur  les  scènes  - 
de  théâtre,  dont  le  plancher  est  souvent  d’une  saleté  révoltante 
dans  les  coulisses.  La  vraie  Parisienne  ne  manque  jamais  de 
relever  gracieusement  sa  robe  dans  la  rue;  dans  certains  pays 
et  dans  beaucoup  de  provinces,  on  croit  qu’il  est  plus  décent  de 
balayer  la  chaussée  et  les  trottoirs  en  laissant  traîner  une  robe 
trop  longue.  C’est  aussi  répugnant  que  dangereux. 

Réglementation  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la 
saccharine.  —  En  1900,  le  gouvernement  avait  déposé,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  concernant  la 
réglementation  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la  saccharine, 
projet  qui  portait  que  l’emploi  de  la  saccharine  ne  devait  être, 
permis  que  pour  l’usage  de  la  thérapeutique  et  que  la  vente  ne 
serait  faite  que  par  les  pharmaciens,  qui  deviendraient  comptables 
des  quantités  de  saccharine  entrant  dans  leur  officine. 

Devant  la  Chambre  des  députés,  la  question  n’a  soulevé 
aucune  objection  ;  devant  le  Sénat,  quelques  observations  ont  été 
présentées  par  MM.  Duval  et  Maxime  Leconte,  mais  il  n’en  a  été 
tenu  compte  que  partiellement.  En  définitive,  la  loi  a  été  votée 
telle  que  nous  la  publions  ci-dessous,  d’après  le  Journal  officiel 
du  30  mars  1902. 

«  Art.  49.  — '  Est  interdit,  pour  tous  usages  autres  que  la  théra¬ 
peutique,  la  pharmacie  et  la  préparation  de  produits  non  alimen¬ 
taires,  l’emploi  de  la  saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édul¬ 
corante  artificielle,  possédant  un  pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui 
du  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  sans  en  avoir  les  qualités 
nutritives. 

“  fabrication  desdites  substances  ne  peut  avôiv 
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lieu  que  dans  les  usines  soumises  à  la  surveillance  permanente 
du  service  des  contributions  indirectes. 

«  Les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge  des  fabricants.  Le 
décompte  en  sera  arrêté  annuellement  par  le  ministre  des 
Finances,  d’après  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  attachés 
4i  chaque  usine. 

«  Art.  51.  —  Les  quantités  fabriquées  sont  prises  en  compte  et 
la  vente  n’en  peut  être  faite  qu’à  des  pharmaciens  pour  les  usages 
thérapeutiques  et  pharmaceutiques. 

«  En  ce  qui  concerne  les  livraisons  faites  aux  industries  qui  uti¬ 
liseront  les  substances  visées  à  l’article  49  à  des  usages  autres  que 
4a  préparation  de  produits  alimentaires,  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  déterminera  les  conditions  de  livraison  et  les 
justifications  d’emploi. 

«  Art.  52.  —  Les  pharmaciens  sont  comptables  des  quantités 
-qu’ils  ont  reçues. 

«  Ils  devront  porter  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé,  les 
■quantités  livrées  en  nature,  celles  employées  pour  la  préparation 
des  médicaments,  avec  la  désignation  de  ces  médicaments,  la  date, 
s’il  y  a  lieu,  de  l’ordonnance  du  médecin,  avec  son  nom  et  son 
adresse,  le  nom  et  la  demeure  du  client  à  qui  auront  été  livrés 
les  substances  en  nature  ou  les  médicaments  composés  avec  les- 
diles  substances. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  article  seront 
constatées,  et  les  procès-verbaux  dressés  dans  les  formes 
prévues  par  les  lois  et  règlements  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie. 

«  Art.  53.  —  Sera  puni  d’une  amende  de  500  francs  au  moins, 
■de  10000  au  plus  : 

«  Quiconque  aura  fabriqué  ou  livré  les  substances  désignées  à 
l’article  49  en  dehors  des  conditions  prévues  par  la  présente  loi  ; 

«  Et  quiconque  aura  sciemment  exposé,  mis  en  vente  ou  vendu 
des  produits  alimentaires  (boissons,  conserves,  sirops,  etc.)  mé¬ 
langés  desdites  substances.  ■ 

«  La  confiscation  des  objets  saisis  sera  prononcée. 

«  Art.  54.  —  Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  fabri¬ 
cants,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  la  circulation  des 
substances  désignées  a  l’article  49. 

«  Lés  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  pris  en  exé¬ 
cution  du  présent  article  et  du  paragraphe  2  de  l’article  51  seront 
punies  d’une  amende  de  100  à  1000  francs. 

,  «  Art.  55.  En  cas  de  récidive,  les  pénalités  édictées  par  les 
articles  53  et  54  ci-dessus  seront  doublées. 
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«  L’article  463  du  Code  pénal  sera  applicable,  même  en  cas  de 
récidive,  aux  délits  prévus  aux  articles  53  et  34. 

«  Le  sursis  à  l’exécution  des  peines  d’amende  édictées  par  les 
articles  33  et  34  ci-dessus  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la 
loi  du  26  mars  1891. 

«  Art.  36.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  49  et 
53  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l’Algérie  et  aux  colonies.  »' 

La  tuberculose  dans  l’armée  allemande.  Rapport  fait  au 
Congrès  de  la  tuberculose  de  Berlin,  par  Schjerning. —  Depuis 
1882,1e  nombre  des  tuberculeux  dans  l'armée  allemande  est  resté 
stationnaire  jusqu’en  1890-92,  époque  à  laquelle,  par  suite  sans 
doute  de  l’épidémie  d’influenza  qui  sévit  alors,  il  augmenta  légè¬ 
rement.  Il  diminua  ensuite,  malgré  l’accroissement  sensible  des 
l’armée. 

C’est  en  1898  que  la  morbidité  fut  la  plus  basse,  excellent 
symptôme  pour  juger  de  la  valeur  du  contingent  de  recrues;  la 
tuberculose  peut,  en  effet,  donner  dans  une  armée  une  approxi¬ 
mation  assez  exacte  de  la  valeur  du  nouveau  contingent. 

La  morbidité  dans  les  différents  corps  d’armée  est  proportionnée 
à  peu  près  à  celle  de  la  population  provinciale  correspondante.  La 
morbidité  maxima  se  rencontre  dans  les  IIR,  VR,  IX®,  XIV®, 
XVI®  corps  d’armées,  correspondant  généralement  à  la  grande 
diffusion  de  la  tuberculose  dans  la  population  civile. 

Les  conditions  des  grandes  villes  ont  une  influence  marquée 
sur  la  production  de  la  phtisie  dans  les  garnisons. 

La  mortalité  est  descendue  de  0,63  p.  1000  en  1882-1883  à 
0,24  p.  1000  en  1897-1898.  Ce  fait  est  dû  à  ce  que  la  tuberculose, 
recherchée  avec  soin,  est  reconnue  d’une  façon  plus  précoce  et 
que  les  malades  sont  renvoyés  plus  tôt  de  l’armée,  pour  le  plus 
grand  bien  et  du  malade  et  de  l’armée. 

Dans  les  troupes  de  front,  infanterie,  artillerie,  cavalerie, 
génie,  où  la  morbidité  générale  est  cependant  élevée,  la  tuber¬ 
culose  est  peu  fi'équente.  C’est  l’inverse  au  contraire  que  l’on 
trouve  chez  les  troupes  dont  le  service  nécessite  le  séjour  à  la 
caserne,  chez  les  ouvriers  d’administration,  secrétaires  d’état- 
major,  musiciens. 

Les  différents  grades  sont  affectés  d’une  façon  égale.  C’est  sur¬ 
tout  pendant  la  première  année  de  service  que  se  manifeste  la 
tuberculose  :  les  hommes  qui  avant  leur  entrée  au  service  ont 
dépassé  leur  vingt-deuxième  année,  sont  peu  prédisposés  à  con¬ 
tracter  la  maladie;  la  vingtième  année  est  celle  qui  paraît  être 
la  plus  propice  pour  l’admission  dans  l’armée. 
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29  p.  100  des  soldats  tuberculeux  présentaient  des  antécédents 
héréditaires  tuberculeux;  50  p.  dOO  des  malades  avaient  eu,  avant 
leur  entrée  au  corps,  des  affections  que  l’on  dut  rattacher  à  la 
tuberculose,  et  fort  probablement  la  tuberculose  existait-elle  déjà 
chez  eux  à  l’état  latent  à  leur  arrivée  au  régiment.  Ces  faits 
démontrent  l’importance  capitale  que  prend  pour  le  médecin 
militaire  la  détermination  exacte,  au  moment  de  l’arrivée  au  corps, 
des  antécédents  héréditaires  et  personnels  chez  un  homme  suspect 
de  tuberculose,  ou  simplement  faible  de  constitution  [Deutsche 
Vierteljahrsschr.  füroeffentl.  GesundheUspfl.). 

P.  Erjzbischof. 

L’hygiène  et  les  aménagements  à  bord  du  cuirassé 
«  Sufifren  ».  (Extrait  des  propositions  faites  par  la  Commission 
nommée  à  l’effet  d’étudier  une  organisation  complète,  d’après  les 
règles  de  l’hygiène,  de  l’équipage  à  bord.)  —  La  commission  a 
examiné  successivement  :  1“  l’existence  de  l’équipage  bien  por¬ 
tant  à  bord  du  Suffren  ;  2°  l’organisation  du  service  de  santé  du 
bâtiment  en  temps  de  paix;  3“  l’organisation  du  service  des 
blessés  pendant  le  combat. 

La  première  des  propositions  en  ce  qui  concerne  les  matelots 
est  le  couchage.  L’équipage  proprement  dit  est  couché  presque  en 
totalité  au-dessous  du  pont  blindé,  dans  les  deux  postes  du  pont 
des  gaillards  et  du  pont  de  batterie;  53  hommes  seulement  ont 
leurs  postes  de  couchage  dans  l’entrepont  blindé,  dans  le  cas  de 
l’armement  avec  vice-amiral.  Il  n’y  a  plus  que  10  hommes  environ 
dans  le  cas  de  l’armement  sans  amiral.  Le  nombre  des  postes  de 
couchage  et  le  cube  d’air  par  homme  sont,  suivant  les  postes  : 
gaillards,  291  postes,  3“'=, 670  d’air;  batterie,  329  postes,  5“'=,730 
d’air;  pont  principal,  53  postes,  7“‘’,620  d’air. 

Les  postes  de  couchage  sont  aérés  naturellement  par  les  pan¬ 
neaux  de  descente;  des  toiles  convenablement  disposées  empê¬ 
chent  l’établissement  de  courants  d’air,  tout  en  permettant  le 
renouvellement  de  l’air. 

La  propreté  et  l’bygiène  ont  été  l’objet  de  soins  particuliers. 
Un  lavabo,  comportant  quarante  et  une  cuvettes,  est  réservé  aux 
quartiers-maîtres  sur  le  pont  des  gaillards,  à  l’avant  de  la  tourelle 
avant.  Quatre  appareils  à  douches,  desservis  à  l’eau  douce, 
sont  établis  au  même  endroit.  En  outre,  on  a  réussi  à  loger  dans 
le  spardeck  une  cuvette  et  une  serviette  pour  chacun  des  deux 
cent  cinquante  hommes  qui  ne  se  laveront  ni  aux  trois  lavabos 
des  mécaniciens,  ni  au  lavabo  de  la  tourelle  avant.  Les  appareils 
à  douches  permettent  en  une  minute  et  demie,  et  moyennant 


revue  des  journaux. 


trois  litres  et  quart  d’eau,  d’asperger,  savonner  et  rincer  complè^ 
tement  un  homme  sans  dépense  sérieuse. 

Les  postes  de  couchage  sont  munis  d’installations  de  chauffage 
à  la  vapeur  par  réservoirs  horizontaux  placés  au  ras  des  ponts. 
Deux  séchoirs  sont  en  outre  installés  autour  de  l’enveloppe  de  la 
cheminée  avant  sur  le  pont  des  gaillards.  En  dehors  des  installa¬ 
tions  relatives  à  l’équipage  proprement  dit,  des  casiers  pour  effets 
gris  de  chauffe  et  lavabos  sont  destinés  spécialement  aux  mécani¬ 
ciens  et  aux  chauffeurs.  Les  casiers  sont  établis  dans  des  lavabos 
situés  dans  trois  compartiments  de  la  plate-forme  blindée,  un  à 
l’avant  et  deux  |l  l’arrière  ;  ces  trois  lavabos  contiennent  ensemble 
quarante-trois  cuvettes,  dix  douches  et  quatre  cent  cinquante  et 
une  cases  pour  gris  de  chauffe. 

Les  cuisines  diverses  et  la  boulangerie  sont  établies  sur  le  pont 
du  spardeck  autour  de  la  cheminée  avant. 

La  cuisine  d’équipage  permet  la  confection  de  repas  variés.  Le 
four  peut  fournir  en  neuf  heures  le  pain  nécessaire  chaque  jour 
au  bâtiment  armé  avec  vice-amiral;  il  est  desservi  par  un  pétrin 
mécanique,  mû  électriquement  ou  à  bras  et  produisant  110  kilo¬ 
grammes  de  pâte  par  opération,  c’est-à-dire  en  un  quartd’heure. 

Les  divers  postes  affectés  à  la  maistrance  sont  les  suivants  : 


l'apostés  des  maîtres,  sur  le  pont  blindé,  éclairé  et  aéré  par  trois 
hublots  et  un  sabord;  2“  poste  des  sergents-majors  mécaniciens, 
installé  sur  le  pont  blindé  et  comportant  dix  couchettes,  onze  ar¬ 
moires,  cinq  lavabos;  3°  poste  des  seconds-maîtres  mécaniciens, 
symétrique  du  précédent,  muni  de  trente-deux  armoires  et  neuf  la¬ 
vabos;  4°  poste  des  seconds-maîtres  du  pont,  situé  sur  le  pont 
intermédiaire  à  l’avant  du  poste  de  l’équipage;  il  comporte 
deux  tables,  trente-huit  armoires,  vingt-six  postes  de  couchage 
et  dix  lavabos. 

L’organisation  du  service  de  santé  en  temps  de  paix  est  aussi 
complet  que  possible;  l’bôpital  proprement  dit  est  situé  à  l’avant  ; 
il  peut  contenir  14  lits,  soit  2  par  100  hommes  d’équipage.  Une 
salle  de  bains  est  annexée  à  l’hôpital;  elle  recevra  une  baignoire 
avec  réchaufle-bain  et  possède  un  appareil  avec  douches  douces 
ou  salées,  froides  ou  chaudes;  on  y  installera  une  étuve  pour  la 
désinfection  de  la  literie.  L’hôpital  a  une  annexe  qui  peut  rece¬ 
voir  8  lits. 


La  salle  de  visite  est  munie  d’étagères,  d’une  armoire,  d’un  lit, 
dune  table  à  rabattre,  d’une  table  à  pansements.  On  peut  y 
installer  une  table  d  opération  ou  un  lit,  autour  duquel  on  puisse 
tourner. 


L’autorité  du  bord  ayant  la  responsabilité  de  la  santé  des  ma- 
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lades  jusqu’au  moment  de  la  remise  du  bâtiment  au  service 
médical  de  l’hôpital,  la  commission  a  prévu  le  transport  à  terre 
des  malades  alités.  Cette  opération  peut  s’effectuer  commodé¬ 
ment  grâce  aux  deux  sabords  de  projecteurs,  dont  les  chariots 
peuvent  venir  se  ranger  le  long  de  la  muraille.  Ces  sabords  sont 
à  portée  d’un  bossoir  de  youyou.  Aussi  sera-t-il  facile  de  débar¬ 
quer  par  ces  ouvertures  un  cadre  contenant  le  malade.  Le  cadre 
adopté  est  le  cadre  à  roulis  réglementaire,  porté  par  quatre 
hommes,  à  l’aide  de  cabillols  terminant  les  sangles. 

En  cas  d’explosion  de  tuyautage  de  chaudières^  des  disposi¬ 
tions  ont  été  prises  pour  assurer  l’évacuation  des  brûlés  des 
chaufferies  ou  des  machines.  Une  descente  par  chaufferie  recevra 
une  gouttière  Auffret  pour  le  transport  des  brûlés  graves  :  chaque 
appareil  sera  disposé  à  portée  des  descentes,  dont  l’utilisation  est 
prévue. 

La  Commission,  après  avoir  étudié  les  meilleures  installations,^ 
tant  en  France  qu’à  l’étranger  pour  le  service  des  blessés,  a  adopté 
les  dispositions  suivantes  : 

Avant  le  combat,  tout  le  matériel  médical  sera  disposé  au 
poste  principal,  qui  peut  recevoir  32  blessés,  et  aux  postes  secon¬ 
daires  (avant,  qui  peut  contenir  8  blessés  ou  arrière,  qui  peut  en 
contenir  18),  à  l’abri  de  la  cuirasse. 

Pendant  le  combat,  les  blessés  seront  déposés  provisoirement 
dans  des  endroits  où  ils  gêneront  le  mmins  possible.  Pendant  la 
première  accalmie  et  sur  l’ordre  du  commandant,  la  sonnerie  de 
la  visite  appellera  les  médecins  et  le  personnel  infirmier  sur  le 
pont  de  batterie  au  poste  de  secours.  Les  brancardiers  iront,  au 
même  signal,  chercher  les  brancards  et  le  matériel  de  transport 
des  blessés  au-dessous  du  pont  blindé. 

Les  blessés  gravement  atteints  seront  descendus  au  poste  prin¬ 
cipal  par  des  plate-formes  mobiles  dont  la  disposition  en  forme 
de  table  permet  d’éviter  tout  déplacement  vertical  du  blessé  à  son 
arrivée  au  poste  principal.  Les  autres  blessés,  dont  le  pansement 
ne  pourra  avoir  lieu  immédiatement,  seront  dirigés  sur  des  postes 
secondaires. 

Les  pansements  seront  effectués  dans  trois  postes;  après  le 
combat,  les  opérations  chirurgicales  seront  pratiquées  dans  la- salle 
de  visite  ou  l’un  des  carrés. 

Le  chiffre  des  moyens  de  transport  des  blessés  est  basé  sur  une 
probabilité  de  120  blessés  s’échelonnant  de  la  manière  suivante 
pendant  la  durée  prévue  d’un  combat  pour  le  Suffren,  soit  trois 
heures  :  première  heure,  35;  deuxième  heure,  60;  troisième 
heure,  25.  {Le  Moniteur  de  la  Flotte.)  P.  EaTZBiscaoFP. 
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PvBTtiièi'Ë  pTdticiuB  médicale  de  la  loi  suv  les  accidents  du  tfavall 
[jurisprudence,  statistique),  par  le  D'’  Wagner.  Paris,  Vigot  frères, 
1901  1  vol.  ia-8,  216  p.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est 
une  loi  de  prévoyance  sociale,  et  à  ce  titre  elle  intéresse  tout  par¬ 
ticulièrement  les  médecins. 

Au  point  de  vue  de  l’examen  de  la  victime,  il  faut  éludier  l’état 
du  malade  au  moment  de  l’accident,  au  cours  du  traitement  et 
après  le  traitement  par  suite  de  guérison,  de  décès  ou  au  moment 
du  jugement.  L’auteur  a  donné  des  tableaux  qui  permettront  de' 
trouver  quelques  indications  sur  la  durée  probable  du  traitement. 

Au  point  de  vue  des  honoraires,  l’auteur  demande  la  création 
d’un  tarif  ouvrier  spécial;  il  combat  le  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  parce  qu’il  ne  répond  pas  aux  exigences  de  la  loi; 
enfin  il  met  en  garde  les  médecins  contre  les  propositions  des 
compagnies  d’Assurance  contre  les  accidents,  leurs  conditions 
étant  parfois  tout  à  fait  insuffisantes.  0. 

Les  loges  de  concierges  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et 
privée,  par  le  D'  J. -H.  Rouyer.  Lyon,  Paul  Legendre,  1902,  in-8, 
6o  p.  —  S’il  est,  parmi  les  logements  insalubres,  malheureuse¬ 
ment  si  nombreux  dans  toutes  les  villes  populeuses  et  industrielles, 
une  catégorie  de  logements  plus  insalubres  encore  que  les  autres, 
ce  sont  assurément  les  loges  de  concierge,  véritables  bouges, 
privés  d’air  et  de  lumière,  saturés  d’humidité,  aux  émanations 
presque  toujours  fétides  et  sièges  le  plus  souvent  d’un  dangereux 
surpeuplement.  La  loge  de  concierge  constitue  donc  un  danger 
permanent  et  un  foyer  constant  ou  accidentel  d’infection,  non 
seulement  pour  celui  ou  ceux  qui  l’habitent,  mais  encore  pour  les 
locataires  de  l’immeuble  et  pour  le  voisinage  plus  ou  moins 
immédiat.  Ce  danger,  l’auteur  l’étudie  et  énumère  les  moyens  d’y 
remédier.  0. 

De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiéne,  par 
Alfred  Fillassier,  2®  édition.  Paris,  J.  Rousset,  1902,  1  vol.  in-8, 
492  p.  —  Après  une  introduction  sur  Vidée  de  l'hygiène,  l’auteur 
étudie  l’hygiène  dans  les  législations  de  l’antiquité,  puis  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  française,  et  là  il  développe  l’administration 
centrale,  1  administration  locale  (le  maire,  le  préfet,  les  conseils 
d’hygiène  locaux). 

Puis  il  parle  de  l’assainissement  des  villes  et  des  campagnes,  et 
il  étudie  les  législations  propres  aux  différentes  branches  de 
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l’hygiène  (hygiène,  alimentation,  alcoolisme),  l'hygiène  de  l’en¬ 
fance  et  l’hygiène  scolaire,  l’hygiène  de  l’habitation  et  enfin  . 
l’hygiène  industrielle. 

Dans  une  dernière  partie,  l’auteur  expose  les  législations  étran¬ 
gères  qui  régissent  la  matière.  O. 

'  Éléments  d'hygiène  pratique  à  l'usage  des  Écoles  normales,  des 
Instituteurs  et  des  Familles,  par  Georges  Gombastel,  1  vol.  in-18, 
492  p.  Société  d’Éditions  scientifiques  et  littéraires,  6  fr.  — 
Les  «  Éléments  d’hygiène  pratique  «  sont  faits  pour  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  pour  le  grand  public;  leur  but  est  de  vulga¬ 
riser  l’hygiène,  de  la  mettre  à  la  portée  de  tous,  afin  que  tous 
puissent  en  appliquer  les  principes.  El  pouratteindre  ce  but,  l’auteur 
à  pensé  que  son  livre  devait  être  écrit  dans  un  style  simple  et 
clair,  en  évitant  autant  que  possible  les  termes  et  les  formules 
scientifiques.  Voici  les  matières  que  contient  ce  livre  : 

h®  partie  :  Hygiène  physique.  Étude  du  sol,  des  eaux,  de  l’air  et 
des  phénomènes  météorologiques  ; 

IP  partie  :  Hygiène  de  l'habitation.  Construction,  aération,  éclai¬ 
rage,  chauffage,  eaux  d’approvisionnement  et  immondices  ; 

IIP  partie  :  Hygiène  de  l'alimentation.  Lait,  œufs,  viandes,  lé¬ 
gumes,  graisses,  boissons,  condiments,  etc.;  réglementation  de 
la  nourriture,  digestion  des  aliments,  etc. 

IV®  partie  :  Hygiène  du  corps.  Vêtements,  exercices  physiques, 
les  sens,  etc. 

V®  partie  ;  Hygiène  thérapeutique  et  médicale.  Maladies  conta¬ 
gieuses  et  transmissibles ,  antisepsie ,  désinfection,  accidents,- 
empoisonnements,  etc. 

VP  partie  :  Hygiène  des  groupes.  Nouveau-nés,  écoliers,  ou¬ 
vriers,  marins,  soldats,  cimetières,  etc.  0. 

Morale  et  médecine,  conférences  de  déontologie  médicale^  par  Ch. 
CoppENs,  S.  1.,  professeur  de  morale  au  Collège  médical  de  la 
fondation  John  Erlighton  à  Omatra,  traduit  par  J.  Forkes,  S.  J. ,  avec 
une  Préface  et  des  notes  par  le  D”  Georges,  Surbled.  Einsiedeln 
(Suisse).  Établissements  Benziger,  1901,  1  vol.  in-8,  200  p.  —  C’est 
un  cours  de  déontblogie  médicale  fait  par  un  savant. jésuite,  et 
destiné  à  présenter  aux  étudiants  en  médecine  les  principes  de  la 
science  du  devoir,  auxquels  doit  obéir  la  conscience  médicale  dans 
les  difficultés  de  la  pratique. 

Voici  l’énumération  des  différentes  conférences  contenues  dans 
ce  volume  :  1®  les  bases  de  la  morale  dans  ses  rapports  avec  la 
médecine;  2®  la  craniotomie;  3®  l’avortement;  4®  ce  que  dit  la 
science  médicale; b®  les  passions  sensorielles;  6®  droits  et  devoirs 
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des  médecins  ;  7“  et  8“  la  folie  ou  raliénation  mentale  ;  9»  l’hypno¬ 
tisme  et  les  congrès  de  ’la  science  et  du  surnaturel.  C’est  une  cou-, 
tributio'n  aux  efforts  fails  pour  conserver  à  la  profession  médh 
cale  l’honneur  et  la  considération  auxquels  elle  a  droit.  0. 

Guida  per  le  Ricerche  Igieniche  cpmpüalo  seconda  i  metodi  in- 
vigare  nell  istituto  cVigiene  di  Monaco  d a. Emmeri ch e H.  Trillich.— 
Avec  une  préface  de  Pettenko.fer.  Traduction  annotée  par  ,  le, 
D'- L.  Manfredi.  1891,  in-8“,  394  pages  et  figures.  —  Voici  les! 
principaux  chapitres  :  MéTéréologie.  —  (Température,  prêssionV 
atmosphérique.  —  Hygrométrie,  --  Vents.  —  Pronostic  du  temps)!' 
—Essai  chimique  de  l’air.  —  Ozone. —  Acide  carhonique.  —  0.\yde^ 
decarhone.— Autres  gaz. —  Essai  chimique  de  l’eau.  (Analyse  qua¬ 
litative.  —  Analyse  quantitative.)  —  Essai  du  sol.  —  Essai  hactério- 
logique  de  l’eau,  de  l’air,  du  sol.  —  Essai  des  aliments  et  boissons'. 
—  Matériel  de  construction.  —  Ventilation,  éclairage.  Il  nous  a 
paru  utile  de  signaler  ce  livre,  paru  depuis  quelque  temps 
déjà,  et  dont  nous  n’avons  eu  connaissance  que  récemmenty 
car  il  rendra  service  à  tous  ceux  qui  s’occupent  des  questions- 
d’hygiène  pratique.  C’est  un  livre  utile  à  consulter. 


CHRONIQUE 


L’égalité  dans  l’hygiène.  —  Le  code  hollandais  qui  prescrit 
l’apposilion  d’une,  affiche  sur  les  murs  de  toute  habitation  où  a  été 
constaté  un  cas  de  maladie  contagieuse,  a  été  scrupuleusement 
observé  dans  le  cas  de  la  reine  ’Wilhelmine.  C’est  ainsi  qu’à  Loo-‘ 
le  papier  indiquant  le  cas  de  fièvre  typhoïde  a  été  collé  sur  les 
murs  du  palais,  du  côté  de  la  loge  du  concierge.  Il  s’y  trouve' 
encore  et  ne  sera  enlevé  qu’après  que  les  appartements  auront 
été  désinfectes. 

Les  empoisonnements  par  les  poissons  salés.  —  En  vue 
de  corhbattre  la  irèsgrande  fréquence  des  cas  d’empoisonnements 
par  les  toxines  des  poissons,  l’Académie  des  Sciences  de  Saint-, 
Pétersbourg  vient  d’instituer  un  concours  international  pourl’éla-, 
boràtion  des  mesures  contre  ces  accidenis,  provoqués  souvent  par 
la  consommation  des  poissons  crus  salés.  Les  prix  seront  de  S  000,. 
de  1  300  et  1  000  roubles.  Les  mémoires  peuvent  être  écrits  en 
français,  allemand,  anglais,  russe  ou  latin.  Ils  doivent  être  pré¬ 
sentés  au  ministère  de  l’agriculture  au  plus  tard  le  i  octobre  1903- 
Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  LES  BONS  DE  PANSEMENT 
Par  le  D"  Raymond  Marcel. 

L’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  donne  parfois  lieu  à  d’étranges  abus.  Il  est  bon 
de.les  signaler  aux  intéressés,  ouvriers,  patrons,  compagnies 
d’assurances,  pharmaciens  et  médecins. 

Parmi  ces  abus,  les  Bons  de  pansement,  délivrés  sans  l’in¬ 
tervention  autorisée  du  médecin  et  sans  ordonnances,  à  un 
sinistré,  par  un  patron,  pour  un  pharmacien,  constituent 
déjà  un  assez  bel  exemple  de  provocation,  consciente  ou 
inconsciente  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Mais  il  est  plus  extraordinaire  encore  de  voir  une  com¬ 
pagnie  d’assurance,  dirigée  certainement  dans  ses  acîes 
par  un  contentieux,  donner  à  ses  assurés  des  bons  de 
pansement  imprimés,  avec  cahier  à  souche,  pour  substi¬ 
tuer  illégalement  l’action  pharmaceutique  à  l’action 
médicale. 

Tel  est  un  des  modèles  de  ces  bons  de  pansement,  en 
usage  courant  (p.  195)  ; 

Comment  expliquer  une  telle  faute  contre  la  loi,  de  la  jart 
du  pharmacien  qui  accepte  ces  bons,  de  la  part  de  la  com- 
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psignio  ou  du  patron,  deli\rent,  do  la  part 

l’ouvrier,  qui  s’en  trouve  le  plus  souvent  satisfait? 

L’intervention  du  jîAamac/en,  en  cas  d’urgence,  est  au¬ 
torisée  par  l’usage,  demandée  souvent  par  la  police,  solli¬ 
citée  par  le  public,  dans  les  cas  d’accidents  sur  la  voie 
publique  avec  transport  dans  l’ufücine.  11  ne  saurait  y  avoir 
là  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  car  il  ne  s’agit  pas 
du  traitement  habituel  des  maladies. 

Par  le  bon  de  pansement,  le  pharmacien  est  ravi  d’être 
mis  à  même  de  se  donner  l’illusion  d’une  assimilation  des 
accidents  du  travail  aux  accidents  sur  la  voie  publique.  Ses 
goûts  pour  l’exercice  de  la  médecine  en- sont  d’autant  plus 
flattés,  qu’il  se  figure  exercer  une  fois  de  plus  un  droit  phi¬ 
lanthropique,  tout  en  ne  négligeant  pas  ses  plus  proches 
intérêts.  Il  accepte  donc  le  bon  de  pansement,  espérant  bien 
qu’il  ne  lui  sera  pas  préjudiciable. 

h'ouvrier,  qui  n’est  payé  qu’au  cinquième  jour  de  l’acci¬ 
dent,  redoute  d’aller  chez  le  médecin,  qui,  le  plus  souvent, 
en  cas  d’accident,  conseillera  l’arrêt  immédiat  du  travail, 
par  prudence,  pour  éviter  des  complications  et  arriver  à 
une  guérison  plus  rapide..  Il  est  enchanté  d’échapper,  par 
la  bon  de  pansement,  à  ce  qu’il  co-nsidère  comme  une  exi¬ 
gence  médicale  et  une  atteinte  à  ses  intérêts  :  de  cette  fa¬ 
çon,  il  semble  que  ceux-ci  sont  assez  sauvegardés  et  qu’il  a 
reçu  satisfaction  à  ses  droits.  Il  accepte  le  bon  de  panse¬ 
ment,  certain  qu’il  ne  lui  sera  pas  préjudiciable. 

Le  patron;  s’il  n’est  pas  assuré,  délivre  d’autant  plus 
volontiers  le  bon  de  pansement  à  son  sinistré,  qu’il  sait  r 
1“  diminuer  ainsi  les  frais  d’accident,  en  évitant  l’interven¬ 
tion  médicale;  2“  empêcher  un  arrêt  dans  le  travail  de  son 
ouvrier,  tout  désireux  lui-même  de  toucher  plein  salaire.  H 
délivre  le  bon  de  pansement,  qui  lui  semble  si  peu  préju¬ 
diciable. 

La  Compagnie  d'assurance,  si  le  patron  est  assuré, 
fournit  à  celui-ci  l’apparence  d’une  règle  en  matière  d’acci¬ 
dent,  en  lui  donnant  le  conseil  très  enveloppé,  si  ce  n’est 
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l’obligation,  de  délivrer  un  bon  de  pansement,  imprimé  ou 
non,  au  sinistré  :  c’est  ainsi  pour  elle,  un  moyen  d’échap. 
per  à  de  trop  nombreuses  constatations  médicales  et  aux 
débours  quelles  représentent.  Mlle  délivre  donc  des  bons  de 
pansement,  qui  peuvent  lui  être  pj'éjudiciables. 

En  effet,  le  préjudice  à  la  charge  des  uns  et  des  autres 
se  manifestera  peu  à  peu  par  l'usage  et  de  cette  façon  ; 

Poursuites  en  exercice  illégal  de  la  médecine  pour  le^/iar- 
niacien,  qui  inutilement  se  retranchera  derrière  les  bons  de 
pansement; 

Complications  et  infirmités  chez  Voue  rie?',  empressé  alors 
d’attaquer  celui  qui  l'aura  détourné  de  la  voie  médicale  où 
d’emblée  il  aurait  trouvé  les  véritables  soins; 

Action  judiciaire  avec  ses  conséquences,  exercée  par  l’ou¬ 
vrier  sur  le  pttt?'on,  qui  n’aura  pas  l'excuse  légitime  des 
bons  de  pansement  adressés  aune  pharmacie; 

Difficultés  processives  et  indemnités  subies  par  la  Compa¬ 
gnie  (T  asmrance,  k  moins  qu’elle  ne  trouve  le  moyen  de 
laisser  le  patron  seul  responsable  d’une  faute,  qu’elle  est 
prête  à  provoquer  dans  le  bénéfice,  mais  à  récuser  au  be^ 
soin  dans  la  perte. 

C’est  donc  le  devoir  du  pharmacien  de  se  refuser  à  une 
substitution  médicale,  dans  laquelle  il  ne  trouvera  même 
pas,  au  point  de  vue  légal,  l’excuse  d’une  provocatiuu. 

Plus  que  l’ouvrier,  plus  que  la  Compagaiie  d’assuranee, 
plus  que  le  patron,  il  doit  connaître  les  lois  qui  règlent  ses 
actes,  car  il  n’est  pas  purement  un  commerçant  et  les  lois 
qui  réglementent  l'exercice  de  la  pharmacie  lui  imposent  de 
justes  réserves;  quant  au  médecin,  en  face  de  l’irrégularité 
de  ces  faits,  son  silence  peut  devenir  la  consommation  de 
son  abdication  professionnelle,  s’il  ne  maintient  pas  son 
droit  médical  et  légal  vis-à-vis  des  intéressés,  qui  dépen¬ 
dent  de  son  concours  effectif  et  autorisé. 

N.  B.  —  Du  Bon  de  pansement  il  faut  rapprocher  le  Bulk: 
tin  de  visite  (p.  297);  tous  deux  font  corps  sur  la  même 
page  du  livre  à  souche.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
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la  menlion  qui  s’y  trouve  imprimée  :  A  n' utiliser  que  si 
l'intervention  du  médecin  est  nécessaire.  Dans  le  cas  oü 
l’intervention  du  médecin  n’est  pas  nécessaire,  il  en  résulte 
lorcément  que  c’est  l’intervention  du  pharmacien  qui  s’im¬ 
pose  1 

Continuons  la  lecture  :  ou  que  si  l'interruption  de  travail 
paraît  devoir  être  supérieure  à  quatre  jours.  Qui  sera  juge 
de  cette  apparence?  Ce  n’est  pas  le  médecin,  puisqu’il  n’est 
pas  consulté;  c’est  sans  doute  le  patron?  ou  l’ouvrier?  ou  le 
pharmacien?  Il  semblerait  cependant  que  le  médecin  aurait 
seul  la  compétence  voulue  pour  poser  ce  pronostic. 


DE  LA  RÉFORME 

DU  RÉGIME  ALIMENTAIRE  DANS  LES  HOPITAUX 

Par  M.  A.  Chauffard, 

Médecin  de  l'hôpital  Cochin. 

Premier  rapport  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
(12  juillet  1901). 

Parmi  les  questions  fondamentales  qui  touchent  à  notre 
organisation  hospitalière,  aucune  n’est,  à  coup  sûr,  plus 
importante  que  celle  du  régime  alimentaire.  Elle  a  les  con¬ 
séquences  les  plus  graves  et  les  plus  directes,  aussi  bien 
pour  le  traitement  et  le  confort  de  nos  malades,  que  pour 
le  budget  de  l’Assistance,  dont  elle  constitue  l’une  des  prin¬ 
cipales  charges.  C’est  dire  que  celte  question  ne  peut  être 
étudiée  ici  dans  ses  détails,  et  qu’il  faudra  se  borner  à  une 
vue  d’ensemble,  essayer  surtout  d’établir  sur  quelles  bases, 
■et  daprès  quelles  idées  directrices,  il  est  urgent  de 
•réformer  une  réglementation  devenue  surannée,  et  qui 
ne  répond  plus  aux  besoins  de  nos  malades,  ni  aux  données 
-scientifiques  actuelles. 

C’est,  en  effet,  à  une  réforme  complète  qu’il  faut  aboutir. 
Le  régime  alimentaire  actuellement  en  vigueur  a  été  fixé 
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par  un  arrêté  en  daté  du  28  décembre  1867.  11  se  trouve 
résumé  et  comme  codifié  sur  la  première  feuille  de  nos 
cahiers  de  visite,  ainsi  que  sur  les  pages  récapitulatives  de 
ces  cahiers.  Un  simple  coup  d’œil  sur  ces  prescriptions 
va  nous  montrer  de  quelles  nombreuses  objections  elles  sont 
passibles. 

Théoriquement,  le  règlement  prévoit  ; 

Des  malades  à  la  diète  absolue,  ne  recevant  ni  aliments, 
ni  boissons  alimentaires. 

Des  malades  recevant  par  vingt-quatre  heures  un  litre  de 
bouillon  en  tout  ;  régime  qui  n’est  assurément  jamais 
prescrit. 

Enfin  quatre  degrés  d’alimentation  différents  (1®%  2%  3®  et 
4®  degrés).  Sauf  des  cas  particuliers  que  nous  verrons,  ces 
quatre  degrés  correspondent  à  la  totalité  de  nos  hospita¬ 
lisés. 

Sans  rappeler  ici  le  détail  des  allocations  prévues  pour 
ces  différents  régimes,  je  dirai  que  le  premier  degré  ne  com¬ 
porte  que  des  potages  gras,  de  la  viande,  ou  du  poisson,  ou 
un  œuf,  et  aucune  ration  de  légumes  ;  que  les  trois  autres 
degrés  sont,  en  somme,  similaires  entre  eux,  et  ne  diffèrent 
que  par  les  quantités  allouées.  ' 

Tout  cet  ensemble  de  prescriptions  est  beaucoup  plus  théo¬ 
rique  qu’appliqué  dans  la  pratique. 

En  fait,  tout  d’abord,  le  troisième  degré  ri’existe  pas;  je 
ne  l’ai  jamais  vu  appliqué,  et  il  ne  figure,  sur  nos  cahiers, 
qu’à  titre  fictif. 

Bien  plus,  les  trois  autres  degrés  sont  loin  d’être  partout 
en  usage;  il  sont  prévus  et  alloués  dans  certains  hôpitaux; 
dans  d’autres,  à  Cochin  par  exemple,  le  deuxième  degré  est 
supprimé,  et  l’on  n’admet  et  ne  distribue  que  le  premier 
et  le  quatrième  degré. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  aliments  distribués, 
beaucoup  de  nos  collègues  ont  très  justement  fait  remar¬ 
quer  la  prédominance  trop  grande  des  viandes  bouillies  et 
des  potages  gras  ;  sans  aller,  comme  on  l’a  fait,  jusqu’à  qua- 
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lifier  le  bouillon  de  «  décoction  de  poisons  »,  il  est  permis 
de  trouver  que  c’est  un  aliment  médiocre,  un  condiment 
plutôt  qu’une  préparation  nutritive,  et  dont  l’usage  sura¬ 
bondant  peut,  dans  bien  des  cas,  ne  pas  être  sans  danger. 

:  Voilà  donc,  pour  ainsi  dire,  la  gamme  alimentaire  dont 
nous  disposons.  Deux  degrés,  trois  au  plus,  doivent  suffire 
aux  nécessités  de  chaque  cas.  C’est  dire  que  l’ingéniosité  de 
nos  surveillantes  a  fort  à  faire  pour  contenter  tout  le  monde; 
elles  ne  peuvent  y  arriver  que  par  des  cotes  mabtaillées,  en 
marquant  un  peu  plus  aux  uns  pour  donner  assez  aux 
autres,  c'est-à-dire  en  se  tenant,  j’en  ai  peur,  un  peu  en 
marge  du  règlement. 

A  côté  de  ces  régimes,  il  est  prévu  des  prescriptions  ex¬ 
ceptionnelles  et  des  prescriptions  extraordinaires. 

(’omme  prescriptions  exceptionneltes,  je  signale  seulement 
le  vin  de  Bagnols,  et  l’allocation  possible,  pour  les  malades 
au  premier  degré,  de  légumes  ou  d’œufs  au  lieu  de  viande 
rôtie  ou  de  poisson. 

Mais  la  plus  importante  des  prescriptions  exceptionnelles, 
c’est  le  régime  lacté.,  et  l’on  sait  quelle  place  chaque  jour 
plus  grande  ce  régime  tient  dans  nos  prescriptions  mé¬ 
dicales. 

Pour  le  régime  lacté  partiel,  le  lait  est  délivré  en  rempla¬ 
cement  du  vin,  ce  qui  est  parfaitement  judicieux,  et  très 
souvent  utile. 

Mais  pour  le  régime  lacté  intégral,  sous  quelle  forme 
bizarre  il  est  prévu  !  Aux  termes  du  règlement,  «  les  malades 
aux  bouillons  recevront  1  litre  de  lait  en  remplacement  des 
bouillons  ;  les  malades  aux  potages  recevront  1‘,  50  en  rem¬ 
placement  des  bouillons,  des  potages  et  du  vin.  »  Si  bien 
que  pour  mettre  un  malade  au  régime  lacté,  il  semble  qu’il 
faille  commencer  par  lui  prescrire  bouillons,  potages  et  vin, 
pour  arriver,  par  ce  chemin  détourné  et  imprévu,  à  la  subs¬ 
titution  de  la  diète  lactée  ! 

Ceci  n’est  qu’une  bizarrerie  administrative  de  forme.  Ce 
qui  est  ptus  grave,  c’est  l’insuffisance  évidente  de  la  quan- 
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lilé  de  lait  allouée,  1*,  50  par  vingt-quatre  heures. 

Il  est  vrai  que,  sur  feuille  spéciale,  nous  faisons  avoir  à 
nos  malades  un  supplément  de  1  litre,  soit  au  total  2^, 50 par 
jour. 

Mais,  d’abord,  ce  système  des  bons,  des  feuilles  spéciales 
à  signer  chaque  jour,  me  parait  déplorable.  Il  complique 
inutilement  les  écritures,  nous  encombre  de  papiersà  signer, 
sans  donner  de  garanties  sérieuses  d’un  contrôle  plus  effi¬ 
cace. 

C’est  à  supprimer  purement  et  simplement.  Ayons 
un  cahier  bien  compris,  rationnel,  établi  sur  des  bases  que 
nous  verrons  plus  loin,  et  tout  ce  fatras  de  paperasseries  inu¬ 
tiles  disparaîtra,  sans  que  personne,  je  crois,  ait  lieu  de  le 
regretter. 

D’autre  part,  pour  un  adulte,  une  ration  quotidienne  de 
2‘,50  de  lait  est  à  peine  suffisante;  c’est  une  petite  ration 
d'entretien.  Certains  malades  ne  se  rassasient  qu’avec  4  et 
5  litres  de  lait  par  vingt-quatre  heures  ;  c’est  assez  rare,  je 
le  veux  bien,  mais  enfin  nous  avons  tous  vu  des  cas  de  ce 
genre.  Pourquoi  ne  pouvons-nous  donc  pas  dépasser  celte 
prescription  maxima  de  2\  50?  Je  ne  vois  à  cela  qu’une 
réponse  :  c’est  la  question  de  dépense.  Mais,  d’après  les 
renseignements  qu’a  obtenus  pour  moi  notre  collègue 
M.  Faisans,  le  prix  moyen  par  journée  de, la  nourriture  d’un 
malade  au  quatrième  degré  est  de  1  fr.  141,  elle  prix  moyen 
d’un  régime  lacté  intégral  est  de  0  fr.  50,  chiffré  auquel  il 
faut  ajouter  le  prix  de  1  litre  prescrit  en  supplément,  soit 
au  total  environ  0  fr.  83.  Nous  avons  bien  le  droit  de  de¬ 
mander  que  l’on  ne  fasse  pas  des  économies  sur  nos  malades 
au  régime  lacté,  et  qu’on  les  considère  comme  pouvant,  s’il 
le  faut,  disposer  d’une  allocation  équivalente  à  celle  d'un 
malade  au  quatrième  degré.  D’autant  que  pour  eux  le  lait 
n’est  pas  seulement  un  aliment,  mais  aussi  un  médicament, 
et  souvent  le  plus  précieux  de  tous. 

Donc,  pas  d’économies  sur  le  lait,  ni  sur  un  autre  aliment 
de  premier  ordre,  les  oeufs.  Mais,  en  revanche,  l’administra- 
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tion  est  trop  généreuse  pour  le  vin  ;  48  centilitres  de  vin  par 
jour  pour  un  homme  au  quatrième  degré,  c’est  beaucoup 
trop,  toujours,  inutile,  et  souvent  dangereux.  Nos  malades 
jouent.OLi  vendent  ce  vin  entre  eux,  et  conservent  ainsi 
jusque  dans  nos  salles,  et  du  fait  de  nos  prescriptions,  ce  vice 
lamentable  de  l’alcoolisme  que  nous  dénonçons  et  déplorons 
chaque  jour. 

Restent  enfin  prévues  sur  notre  cahier  les  prescriptions 
extraordinaires^  et  elles  s’adressent,  d’après  le  texte  admi¬ 
nistratif  «aux  faméliques,  diabétiques  et  polyuriques». 
Passe  pour  les  diabétiques  ;  mais,  vraiment,  on  ne  s’atten¬ 
dait  guère  à  voir  intervenir  ici  les  faméliques  et  les  polyuri¬ 
ques,  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  extraordinaire  dans  ces 
prescriptions,  c’est  le  choix  des  malades  auxquels  elles  s’a¬ 
dressent. 

J’en  aurai  fini  avec  la  critique  de  nos  cahiers,  en  signalant 
qu’ils  portent  toujours  une  colonne  spéciale  réservée  pour 
des  allocations  de  vin  de  Bordeaux,  alors  que,  depuis  bien 
des  années,  celles-ci  ont  été  supprimées. 

Le  double  vice  de  toute  réglementation,  c’est  qu’elle  n’est 
ni  simple,  ni  médicale-,  et  cependant  ce  n’est  qu’en  remplis¬ 
sant  cette  double  condition  qu’elle  pourrait  répondre  à  nos 
besoins  actuels. 

Depuis  vingt  ans,  l’étude  des  régimes,  la  diététique,  s’est 
transformée,  est  devenue  une  vraie  science. 

Physiologique  à  sa  base,  et  appuyée  sur  le  calcul  des 
calories  d’origine  alimentaire,  elle  s’adapte  aux  éventualités 
multiples  delà  clinique  et  devient,  dans  nombre  de  cas,  une 
de  nos  plus  sures  méthodes  de  traitement.  Quand  nous 
prescrivons  un  régime  à  un  malade,  c’est  donc  une  part  im¬ 
portante  de  notre  oeuvre  médicale  que  nous  accomplissons, 
et,  pour  cela,  des  différences  quantitatives  ne  suffisent  pas. 
Il  nous  faut  pouvoir  disposer  de  régimes  distincts,  coordon¬ 
nés  suivant  des  indications  thérapeutiques  précises,  et  ce 
sont  ces  régimes  que  le  cahier  moderne  devait  prévoir. 

-  Quels  sont  donc  ces  régimes?  Vous  me  permettrez  ici  de 
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-ne  pas  en  donner  la  formule  détaillée  ;  ce  serait  là  œuvre 
longue,  malaisée,  et  qui  ne  pourrait  être  menée  à  bien  que 
par  la  collaboration  raisonnée  de  l’Administration  et  du  corps 
médical.  Une  réforme  aussi  grosse  de  conséquences 
ne  doit  être  établie  qu’après  mûres  et  prudentes  délibé¬ 
rations. 

Mais  nous  pouvons  tout  au  moins  établir  le  cadre  général 
de  ces  régimes  en  ce  qui  concerne  nos  hôpitaux  d’adultes, 
car,  pour  les  hôpitaux  d’enfants,  je  ne  me  trouve  ni  docu¬ 
menté,  ni  suffisamment  compétent,  et  c’est  à  nos  .collègues 
de  services  de  pédiatrie  qu’il  appartiendrait  de  nous  donner 
les  indications  nécessaires. 

En  n’envisageant  que  des  indications  très  précises,  très 
simples,  telles  que  chaque  jour  nous  les  impose  la  pratique 
médicale,  et  en  dehors  de  tout  système,  de  toute  théorie 
préconçue,  nous  pouvons  réduire  à  sept  le  nombre 
des  régimes  alimentaires  que  devrait  prévoir  le  cahier  de 
visites. 

Régime  normal^  c’est-à-dire  régime  mixte,  établi  pour 
l’hospitalisé  qui  est  un  malade  ni  par  sa  nutrition,  ni  par 
ses  organes  vitaux.  Un  sujet  quia  une  sciatique,  un  tabes  au 
début,  une  syphilis  secondaire,  etc.,  n’est  pas  un,  malade 
au  point  de  vue  du  régime  ;  il  doit  être  nourri  comme  un 
sujet  bien  portant. 

2“  Régime  des  convalescents,  applicable  aux  malades  qui 
relèvent  d’infections  aiguës,  fièvre  typhoïde,  pneumonie, 
etc.,  et  spécialisé  surtout  par  la  prudence  à  apporter  dans 
l’augmentation  progressive  et  le  choix  des  aliments. 

3“  Régime  de  suralimentation,  et  nous  savons  aujourd’hui 
<}ue  là  est  notre  meilleure  arme  thérapeutique  pour  le  trai¬ 
tement  des  tuberculeux.  Nous  ne  devrions  pas  avoir  de 
phtisiques  dans  nos  salles;  mais  puisque,  pour  longtemps 
encore,  nous  sommes  obligés  de  les  subir,  que  1  on  nous 
donne  au  moins  le  moyen  de  les  soigner  utilement,  que 
l’on  étende  à  nos  différents  hôpitaux  la  réforme  alimentaire 
•dont  notre  collègue  Letùlle,  par  sa  dévouée  et  bienfaisante 
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persévérance,  a  pu  obtenir  la  réalisation  dans  son  service 
de  Boucicaut. 

i°  Régime  des  diabétiqaes,  et  je  crois  qu’il  y  serait  bon  - 
de  substituer  au  pain  de  g-Iuten,  souvent  si  peu  mangeable, 
la  pomme  de  terre  cuite  au  four,  conformément  aux  travaux 
récents  de  notre  collègue  Mossé,  de  Toulouse. 

5°  Régime  des  alimeais  finement  divisés,  ondes  dyspeptiques, 
applicable  dans  sa  plus  ou  moins  grande  rigueur  à  nombre 
de  gastropathes  dyspeptiques  et  dilatés. 

6®  Régime  lacto-végét arien;  nul  régime  n’est  aujourd’hui 
plus  fréquent  dans  ses  indications  et  plus  précieux  dans 
ses  résultats.  11  faut  le  considérer  comme  une  véritable 
conquête  thérapeutique,  dont  bénéficient  chaque  jour 
nos  rénaux,  nos  hépatiques,  nos  artério -scléreux  et  tant 
d’autres. 

7“  Régime  lacté  intégral,  enfin,  avec  la  possibilité,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  d’allocations  plus  généreuses  que  celles 
dont  nous  disposons  actuellement. 

Voilà,  il  me  semble,  les  régimes  que  devraient  prévoir  et 
enregistrer  notre  cahier  de  visites,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  recourir  à  tous  ces  bons,  à  toutes  ces  feuilles  de  supplé¬ 
ments  dont  la  surabondance  encombrante  n’est  qu’une  gêne 
et  une  complication. 

Est- ce  trop  demander?  Je  ne  le  crois  pas,  et  il  me 
semble  que  dans  ce  projet  de  réforme  il  n’y  a  rien  qui  ne 
soit  à  la  fois  conforme  aux  besoins  de  nos  malades  et  com¬ 
patible  avec  les  nécessités  d’une  bonne  administration. 

J’ajoute  quebien  d’autres  très  importantes  queslionspour- 
raient,  à  propos  de  cette  réforme  du  régime  alimentaire, 
être  utilement  discutées.  Permettez-moi  d’en  signaler  une 
seulement,  en  terminant.  Nos  hôpitaux  sont  régis  par  un 
système  de  centralisation  absolue,  et  aucune  autonomie 
individuelle  ne  leur  est  laissée.  Ils  reçoivent  et  répartissent, 
tous  au  même  titre,  et  suivant  une  formule  identique. 

Je  ne  suis  pas  convaincue  que  ce  soit  un  bien,  et  beau¬ 
coup  de  nos  collègues,  je  le  sais,  sont  du  même  avis.  On  peut 
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se  demaader  si,  pour  chaque  hôpital,  il  ne  vaudrait  pas 
mieux  disposer  d’une  certaine  indépendance  budgétaire, 
faire  un  peu  ses  afifaires  lui-même,  associer  au  besoin,  dans 
une  collaboration  également  dévouée  de  part  et  d’autre,  le 
corps  médical  au  corps  administratif.  Peut-être  l’heure  de 
cette  grosse  réforme  n’est-elle  pas  encore  venue,  mais  j’ai 
la  conviction  qu’elle  s’imposera  un  jour  ;  nous  verrons 
chaque  hôpital  devenir  un  foyer  en  partie  autonome,  et 
faire  appel,  pour  sa  subsistance  aussi  bien  que  pour  sa 
gestion,  à  de  véritables  syndicats  de  bienfaisance,  où  repré¬ 
sentants  de  l’administration,  médecins,  notables  du  quartier, 
s’associeraient  dans  une  même  pensée  de  dévouement  et 
d’assistance  pour  les  malades  et  les  malheureux. 

C’est  par  ce  système  d’autonomie  relative  que  le  régime 
alimentaire  de  nos  soldats  a  été  si  grandement  amélioré 
depuis  quelques  années,  et  qu’un  véritable  confort  a  été 
introduit  dans  nos  casernes.  Nous  avons  le  droit  d’en 
demander  autant  pour  nos  malades,  et,  à  cet  égard,  tout  est 
à  créer.  Nos  hospitalisés  mangent  dans  leur  lit  ou  près  de 
leur  lit,  ce  qui  n’est  ni  propre  ni  sain  :  leurs  couverts  sont 
souvent  en  mauvais  état,  mal  entretenus;  ils  ne  disposai  t 
que  d’une  assiette,  et  n’ont  même  pas  un  carafon  d’eau. 
Enfin,  les  aliments  sont  servis  souvent  presque  froids,  et 
sans  que  l’on  puisse  dans  la  salle  les  réchauffer  ou  les 
tenir  au  chaud.  Tout  cela  est  vraiment  par  trop  primitif, 
et  devra  être  réformé.  Nous  devons  à  nos  malades  non  seu¬ 
lement  le  traitement,  mais  aussi  l’hygiène  et  même  un  peu 
de  confort. 

Deuxième  Rapport. 

Le  12  juillet  1901,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l’étude  des  réformes  hospitalières,  j’ai  eu  l’honneur  de  pré¬ 
senter  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  rapperi 
préliminaire  sur  les  modifications  à  faire  subir  au  régime 
alimentaire  dans  les  hôpitaux. 

Depuis  lors,  une  commission  spéciale  a  été  instituée  par 
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M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  dans  le  but  d’étu¬ 
dier  cette  importante  question,  et  de  formuler,  d’après  les 
indications  données  par  notre  Société,  une  révision  com¬ 
plète  des  régimes  alimentaires.  Les  données  générales  que 
j’avais  proposées  dans  mon  premier  rapport  ayant  été 
acceptées,  elles  ont  servi  de  bases  pour  le  travail  de  votre 
nouvelle  commission,  composée  de  MM.  Le  Gendre,  Faisans, 
Sevestre,  Mathieu,  OEtlinger,  Lion,  Soupault,  et  Chauffard, 
rapporteur. 

-  Je  vous  apporte  aujourd’hui  les  résultats  pratiques  aux¬ 
quels  nous  sommes  arrivés,  formulés  en  une  série  de  régimes 
qualificatifs  et  quantitatifs,  que  nous  soumettons  à  l’ examen 
de  la  Société,  et,  nous  l’espérons,  à  son  approbation. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  le  détail  de  ces  régimes, 
nous  tenons  à  attirer  tout  spécialement  l’attention  du  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  par  une  série  de  points  parti¬ 
culiers  que  nous  considérons  comme  de  grande  importance. 

Nous  demandons  que  les  directeurs  et  économes  des 
hôpitaux  soient  invités  à  s’occuper  avec  le  plus  grand  soin 
des  services  de  la  cuisine,  à  surveiller  la  composition  et  la 
variété  des  menus. 

Les  plats  devront  être  servis  chauds,  et  non  déjà  à  demi 
refroidis,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  Les  malades  en 
état  de  se  lever  prendront  leur  repas  dans  un  réfectoire 
indépendant  des  salles  et  bien  aéré.  Les  alités  auront  une 
petite  table  mobile,  posée  sur  le  lit,  et  le  modèle  nouveau 
qui  va  être  mis  à  l’essai  à  Cochin  paraît  devoir  donner,  à  cet 
égard,  toute  satisfaction. 

Les  syphilitiques  devront  avoir  des  couverts  particuliers, 
reconnaissables  à  un  poinçon  spécial. 

Nous  pensons  que,  si  l’organisation  du  service  et  du  per¬ 
sonnel  le  permet,  il  serait  bon  de  modifier  les  heures  des 
repas,  pour  les  rapprocher  des  conditions  normales  de  la 
vie.  Nos  malades  déjeunent  à  onze  heures,  et  dînent  à  cinq 
heures.  C’est  trop  tôt,  et  mieux  vaudrait,  si  possible,  reculer 
un  peu  ces  heures  de  repas. 
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Au  point  de  vue  de  la  nature  des  aliments  et  boissons, 
nous  rappelons  la  trop  large  place  prise  par  le  bouilli  et 
par  le  bouillon  dans  les  menus  hospitaliers,  et  nous  deman¬ 
dons  que,  pour  faire  le  bouillon,  on  ne  prenne  que  les  parties 
du  bœuf  qui  ne  peuvent  être  utilisées  autrement. 

Les  légumes  frais  devront  être  de  bonne  qualité  et  variés 
le  plus  possible. 

Les  légumes  secs,  employés  en  purées,  constituent  d’excel¬ 
lents  aliments,  de  grande  valeur  nutritive,  et  dont  on  ne 
saurait  trop  recommander  l’emploi. 

Aux  boissons  actuellement  données  dans  les  hôpitaux 
(lait,  vin  et  bière),  peut-être  pourrait-on  adjoindre  une 
boisson  saine,,  économique,  et  dont  l’usage  s’accroît  chaque 
jour,  le  cidre  léger,  et  coupé  d’eau  au  besoin.  Surtout  nos 
malades  devraient  disposer  de  carafes  d’enw  potable  et 
dûment  filtrée,  et  ne  pas  être  soumis  au  régime  du  vin  pur 
obligatoire  ou  coupé  de  tisane. 

Ceci  dit,  il  nous  faut  maintenant  formuler  la  composition 
de  nos  divers  régimes  pour  les  hôpitaux  d’adultes,  étant 
bien  entendu,  ainsi  qu’il  a  été  convenu  avec  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  que  les  quantités  sont  comptées 
non  en  aliments  crus  mais  en  aliments  cuits  et  accommodés, 
et  prêts  à  être  consommés. 

La  répartition  actuelle  en  degrés  est  supprimée,  et  sera 
remplacée  par  une  répartition  d’ordre  médical,  en  régimes, 
et  voici  la  série  des  régimes  qui  nous  ont  paru  pouvoir  vous 
être  proposés,  et  dont  le  futur  cahier  de  visites  devra  porter 
l’indication  et  les  relevés. 

Régime  NORMAL.  —  Il  est  assez  analogue  à  l’ancien 

degré,  et  serait  ainsi  composé  ; 

Repas  avant  la  visite  :  soupe  au  lait  ou  aux  légumes 
(30  centilitres),  ou  café  au  lait  (30  centilitres). 

Repas  du  matin  :  viande  rôtie,  100  grammes,  ou  abats, 
hachis,  100  grammes;  légumes  secs  150  grammes;  ou  légu¬ 
mes  de  saison  130  grammes,  plus  un  œuf. 

Repas  du  soir  :  soupe  grasse  ou  maigre  30  centilitres  ; 


A.  CHAUFFARD. 


208 

viande  rôlié,  ou  bouilli  accommodé  100  grammes;  ou  poisson 
160  grammes.  Légumes  frais,  160  grammes  ;  ou  pommes  de 
terre,  240  grammes  ;  ou  riz  au  gras  ou  au  lait,  20  centili¬ 
tres  ;  ou  pâtes  alimentaires,  120  grammes. 

Pain  à  discrétion,  par  petites  tranches. 

Comme  boisson  :  vin,  H.,  30  centilitres,  F.,  23;  ou  lait, 
H.,  1  litre,  F.,  1  litre  ;  ou  bière  ou  cidre.  H.,  1  litre, 
F.,  1  litre. 

B.  Régime  des  convalescents  (1).  —  Il  devra  être  l’objet 
de  soins  spéciaux,  au  point  de  vue  de  la  nature  et  de  la 
qualité  des  aliments. 

Repas  avant  la  visite:  laiton  café  au  lait,  30  centilitres  ; 
ou  potages  au  lait  ou  au  bouillon,  30  centilitres. 

Repas  du  matin  :  poulet  rôti,  ou  côtelette  —  purée  de 
pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs,  13  centilitres. 

Repas  du  soir  :  potage  au  lait  ou  au  bouillon  30  centili¬ 
tres  ;  poisson  blanc,  maigre  ICO  grammes  ;  ou  deux  œufs  ou 
cervelle  ;  fruits  cuits  ou  compote,  ou  riz  au  lait. 

Lait,  1  litre;  ou  vin,  20  centilitres. 

C.  Régime  des  dyspeptiques.  — Repas  avant  la  soupe 
au  lait,  30  centilitres. 

Repas  du  matin  :  viande  rôtie,  moulinée  ou  non, 
100  grammes  ;  purée  de  légumes  verts  ou  féculents  150  gram¬ 
mes  ;  ou  pâtes  alimentaires  120  grammes  ;  ou  2  œufs. 

Repas  du  soir  :  même  composition,  plus  une  soupe  au 
lait  ou  aux  légumes,  30  centilitres. 

Lait,  1  litre  et  demi. 

D.  Régime  lacto-végétarien.  —  Lait,  2  litres;  œufs,  4  ; 
2  potages  au  lait.  On  pourra  remplacer  2  œufs  par  :  légumes 
verts  cuits  16  centilitres  ;  ou  purées  féculentes  variées  13  cen¬ 
tilitres  ;  ou  pâtes  alimentaires  120  grammes. 

E.  Régime  lacté  intégral.  —  H.,  3  litres  et  demi  de  lait; 
F.,  3  litres. 

(1)  Pour  les  fihrlcilents ,  il  est  difficile  de  prévoir  un  régime  uniforme. 
Le  lait,  le  bouillon,  la  limonade  vineuse,  quelques  potages  légers, 
seront  le  plus  ordinairement  prescrits.  ° 
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F.  Régime  de  suralimentation.  —  Le  régime  de  suralimen- 
lalion  comprendra  un  des  régimes  fondamentaux  ci-dessus, 
auquel  on  adjoindra  un  supplément,  constitué  par  deux 
œufs,  ou  par  des  sardines  à  l’huile,  ou  par  100  à  150  gram¬ 
mes  de  viande  crue  pulpée,  ou  par  du  fromage  ou  beurre. 

G.  Régime  des  diabétiques.  —  11  ne  peut  se  formuler  d’une 
manière  uniforme,  car  s’il  reste  toujours  le  même  par  la 
nature  des  aliments,  il  peut  varier  énormément  comme 
quantité,  suivant  que  le  malade  est  plus  ou  moins  polypha' 
gique. 

Pour  donner  à  ce  régime  l’élasticité  dont  il  a  besoin,  tout 
en  permettant  un  contrôle  nécessaire  pour  éviter  les  abus, 
nous  proposons,  dans  ce  cas  particulier,  et  par  exception, 
de  recourir  à  des  bons  individuels,  imprimés,  et  sur  lesquels 
seules  seraient  à  spécifier  les  quantités  alimentaires  pres¬ 
crites.  Suivant  ordonnance  médicale,  la  pomme  de  terre 
pourrait  être  substituée  au  pain  de  gluten. 

Tel  nous  paraît  pouvoir  être  le  plan  d’ensemble  de  nou¬ 
veaux  régimes  alimentaires,  et  nous  le  soumettons  à  l’exa- 
rnen  de  la  Société,  sans  nous  dissimuler  combien  le  détail 
de  prescriptions  de  ce  genre  est  difficile  à  préciser  d’une 
façon  pratique. 

Comparés  aux  anciens  degrés,  ces  régimes  diffèrent  parle 
groupement  des  aliments,  et  aussi  par  l’importance  relative 
donnée  aux  diverses  substances  alibiles.  Diminution  du  vin, 
du  bouilli  et  du  bouillon  ;  augmentation  du  lait  (1),  des 
œufs,  des  purées  féculentes  et  pâtes  alimentaires  :  voilà,  dans 
leur  ensemble,  quelques-unes  des  caractéristiques  médicales 
de  cette  nouvelle  diététique. 

Sans  doute  la  réforme  que  nous  proposons  ne  peut  guère 
se  faire  sans  une  certaine  aggravation  des  charges  déjà  si 
lourdes  que  supporte  l’Assistance.  Cela  est  vrai;  mais  le 
bénéfice  thérapeutique  qui  en  résulterait  pour  nos  malades 
serait  assez  grand  pour  justifier  pleinement  ce  supplément 

(1)  11  serait  bon  que  la  quotité  du  lait  distribué  pour  les  vingt-quatre 
heures  fût  donnée  en  deux  fois  . et  dans  des  récipients  couverts. 
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de  dépenses.  Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  cette 
réforme  pourra  aboutir,  et  que  ce  sera  pour  le  plus  grand 
bien  de  nos  hospitalisés. 

La  commission  chargée  de  réglementer  le  régime  alimen- 
mentaire  des  hôpitaux  d’enfants,  et  présidée  par  M.  Sevestre 
a  formulé  les  conclusions  suivantes  : 

Régime  normal  des  enfants. 

A.  —  Nourrissons. 

Lait  (naturel  ou  stéi’ilisé,  au  choix  du  médecin) .  1  litre. 

B.  —  Sevrés. 

Lait  naturel .  1  lit.  1  /2. 

Farine  pour  bouillie  (blé,  orge,  avoine,  maïs,  riz,  ta¬ 
pioca)  ou  farine  de  légumes  sec  (haricots,  lentilles, 

pois) .  50  grammes. 

Sucre .  25  — 

Œuf . . .  N«  I. 

C.  —  Petits  enfants. 

Boisson  :  Lait . . .  1/2  litre. 

Pain  à  discrétion. 

Le  matin..  .  Soupe  au  lait  ou  soupe  maigre;  ou  cho¬ 
colat  (une  ou  deux  fois  par  semaine).  25  centil. 

Déjeuner.  1“  Œufs .  N®  2. 

ou  poisson,  volaille,  viande  braisée. . .  80  grammes. 

2®  Purée  de  légumes  secs  ou  riz,  pâtes _  80  — 

ou  pommes  de  terre  ou  légumes  de  sai¬ 
son  .  100  — 

3®  Compotes  de  fruits .  50  — 

Dîner -  1®  Soupe  maigre  ou  soupe  grasse .  25  centil. 

2®  Légumes  OU  pâtes,  ou  crèmes .  60  à  80  gr. 

3®  Compotes  ou  confitures .  50  grammes. 

D.  —  Grands  enfants. 

Boisson  :  Lait .  jyj 

ou  eau  rougie  (eau  pure),  vin . ’  ’  75  centil. 

Pain  à  discrétion. 

Le  matin.  Soupe  au  lait  ou  soupe  maigre,  café  au  lait 
ou  chocolat  (une  ou  deux  fois  par  se- 

. 25  centil. 

Déjeuner.  1®  Viande  rôtie  ou  braisée . gO  grammes. 

ou  ragoût,  ou  poisson .  lOO  _ 

2®  Légumes  secs,  ou  riz,  ou  pâtes . "  ’  100  — 

ou  pommes  de  terre,  ou  légumes  dé 

saison .  j2q  _ 
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3»  Fromage  (gruyère),  ou  compote  de 
fruits,  ou  fruits  frais. 

Dîner -  1°  Potage  gras  ou  maigre . .  25  centil. 

2°  GEufs .  N»  2. 

ou  poisson .  80  grammes. 

ou  viande.. . 60  — 

30  Légumes  comme  le  matin. 

Régime  lacté. 

Lait . r . . .  2  litres. 

Régime  des  convalescents. 

Régime  B  ou  régime  C,  avec  addition  de  viande  ou 
volaille .  60  grammes. 

Régime  de  suralimentation. 

Régime  C  ou  régime  D,avec  addition  de  viande  crue.  100  à  150  gr. 


LA  DIFFÉRENCIATION  DU  SANG 

PAR  LE  SÉRUM  SPÉCIFIQUE 
Contribution  à  la  nouvelle  méthode 

Par  le  Stoeneseo, 

Médecin  expert  des  Tribunaux 
et  Assistant  de  médeciue  légale  à  la  Faculté  de  Bucarest  (1). 

Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  le  médecin 
expert  se  trouve  appelé  par  le  magistrat  instructeur  à  ré¬ 
pondre,  si  une  tache  quelconque,  trouvée  sur  des  objets 
suspects,  est  due  à  du  sang,  d’une  façon  irréfutable. 

En  général  les  taches  de  sang  sont  facilement  reconnais¬ 
sables  par  leurs  couleur  et  aspect  ;  néanmoins  le  doute  existe 
quand  ces  taches  se  trouvent  sur  des  linges  souillés  ou  trop 
foncés,  sur  certains  objets  qui  dénaturent  la  substance  san¬ 
guine,  ou  encore  quand  ces  taches  datent  de  trop  longtemps. 

Si  la  question  posée  à  l’expert  se  limitait  uniquement  au 
point  de  vue  du  diagnostic,  celle-ci  serait  résolue  d’une 
façon  bien  simple,  car  une  dissolution  de  tache  décèle  d’un 
côté,  au  point  de  vue  microscopique  la  présence  de  globules 

(1)  Travail  présenté  à  la  Société  de  médecine  légale,  séance  du 
7  juillet  1902. 


212 


STOENESCO. 


rouges  et  de  matière  colorante  ;  de  l’autre  côté  des  carac¬ 
tères  optiques  et  micro-chimiques  classiques  (les  cris¬ 
taux  de  Teichmaun,  ou  de  chlorhydrate  d’hématine). 

Mais,  dans  la  majorité  des  cas,  le  magistrat  instructeur 
pousse  la  question  plus  loin,  il  veut  savoir  si  la  tache  trou¬ 
vée  provient  du  sang,  soit  d’un  homme,  soit  d’un  anima:!; 
Jusqu’à  présent,  les  réponses  ont  été  vagues,  et  l’expert  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  formuler  des  conclusions  ana¬ 
logues  à  la  suivante  :  «  que  les  taches  en  question  étaient  dues 
à  du  sang  provenant  d’un  animal  mammifère,  mais  pouvant 
aussi  appartenir  à  l’homme.  Dans  l’état  actuel  de  la  science, 
il  est  impossible  de  différencier  le  sang  de  l’homme  de  celui 
des  mammifères,  surtout  après  la  dessiccation  ». 

Les  difficultés  de  différencier  le  sang  tiennent  à  ce  que 
nous  n’avions  jusqu’à  ce  jourque  les  caractères  anatomiques 
des  globules  rouges  qui  puissent  nous  fixer,  les  autres 
caractères  différentiels  physiques  et  chimiques  qui  furent 
invoqués  à  différentes  reprises  ne  pouvaient  conduire  qu’à 
des  résultats  incertains. 

Nous  estimons  que  ce  petit  exposé  de  fhistorique  des 
recherches  sur  la  présence  du  sang  humain  .sur  tel  ou  tel 
objet,  montre  donc  la  difficulté  et  l’incertitude  de  ce  pro¬ 
blème  et  les  moyens  difficultueux  dont  se  sont  servis,  à  dif¬ 
férentes  époques,  les  experts,  dans  cette  voie. 

C’est  ainsi  que  Barruel  attribuait  une  grande  valeur  à 
l’exhalation  pulmonaire  ou  cutanée  de  chaque  animal  en 
particulier.  L’addition  d’une  quantité  quelconque  d’acide 
sulfurique  concentré,  à  du  sang  ou  à  une  solution  aqueuse, 
donnait  lieu  à  l’exhalation  d’un  principe  volatil  particulier, 
plus  prononcé  avec  le  sang  d’homme  qu’avec  le  sang  de 
femme.  On  concevait  facilement  que  de  pareils  résultats 
ne  pouvaient  guère  avoir  qu’une  valeur  réelle  très  limitée. 

Dans  d’autres  cas,  la  valeur  du  diagnostic  médico-légal 
dépendait  de  la  proportion  variable  de  fer  trouvée  dans  le 
sang  des  différents  animaux,  ainsi  que  du  résidu  de  la  des¬ 
siccation  du  sang,  ou  du  temps  nécessaire  à  sa  coagulation. 
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De  semblables  caractères  de  distinction  furent  préposés 
par  Neumann,  Day  et  Fadéï. 

La  forme  des  cristaux  d’hémoglobine  pouvaient  servir 
aussi  comme  un  élément  dans  cette  détermination  ;  mais  ces 
cristaux,  pour  être  obtenus,  demandaient  une  assez  grande 
quantité  de  sang  frais,  et  hors  cela,  l’hématine,  qui  est  un 
produit  fixe  de  transformation  de  chaque  variété  d’hémoglo¬ 
bine,  possède  toujours  une  même  forme  de  cristallisation, 
quelle  que  soit  sa  provenance.  L’examen  spectroscopique 
du  sang  ne  permet  pas  non  plus  d’établir  ce  caractère  dis¬ 
tinctif,  car  le  spectre  de  l’hémoglobine  est  toujours  le  même 
quel  que  soit  le  sang  employé. 

Il  restait  donc  aux  caractères  morphologiques  du  sang  de 
pouvoir  dissoudre  ce  problème  si  ardu.  Si  on  examine  sous 
microscope  une  préparation  de  sang  frais,  on  reconnaît  que 
les  hématies  des  mammifères  possèdent  une  forme  circu¬ 
laire  avec  une  petite  excavation  sur  chacune  de  ses-facettes  ; 
celles  des  reptiles  sont  éliptiques  avec  un  noyau  au  centre. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ces  caractères  apparaissent 
d’une  façon  nette  quand  le  sang  est  frais;  mais  s’il  est  sec, 
on  remarque  des  déformations  plus  ou  moins  intenses  sui¬ 
vant  la  condition  dans  laquelle  s’est  produite  la  dessiccation 
du  sang.  Donc  par  ces  quelques  considérations  on  peut 
juger  de  la  difficulté  qu’on  éprouve  à  résoudre  cette  question, 
difficulté  d’autant  plus  sérieuse  qu'il  s’agit  de  distinguer 
nettement  le  sang  de  l’homme  de  celui  d’un  animal  ;  et 
cela  dépend,  en  grande  partie,  du  diamètre  des  globules 
sanguins  qu’il  est  très  difficile  de  déterminer  sauf  dans 
quelques  espèces.  - 

Sans  tenir  compte  des  déformations  que  les  globules  ont 
subis  par  suite  de  la  dessiccation,  il  est  évident  que  la  plus 
exacte  et  parfaite  mensuration  n’est  pas  capable  d’affirmer 
d’une  façon  indubitable,  si  un  sang  quelconque  provient  de 
tel  ou  tel  mammifère.  Aussi,  ces  faits  ont  permis  à  Wirchow 
de  dire  —  il  y  a  quarante  ans  —  «que  jamais  il  ne  pourra 
concevoir  qu’un  micrographe  puisse  faire  dépendre  la  vie 
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d’un  homme  de  l’appréciation  encore  si  incertaine,  du 
coefficient  de  dessiccation  des  globules.  » 

On  peut  conclure  que  jusqu’à  présent  il  a  été  impossible 
d’affirmer  qu’une  tache  quelconque  appartenait  à  du  sang 
humain;  l’examen  reposantsur  des  considérations  incertaines. 

Il  est  évident  que  depuis  fort  longtemps,  les  hommes  de 
science  ont  cherché  à  résoudre  ce  problème  si  important, 
mais  les  essais,  sur  ce  terrain,  ont  donné  des  résultats  insuf¬ 
fisants. 

Il  y  a  un  an,  ce  problème  de  distinction  du  sang  était  une 
énigme  parmi  les  nombreuses  question  résolues  ;  quand,  un 
événement  incertain  a  permis  la  découverte  d’une  nouvelle 
méthode. que  nous  avons  aussi  cherché  à  élucider. 

Les  expériences  entreprises  par  nous  dans  ce  but  font 
justement  l’objet  de  ce  travail. 

Le  point  de  départ  des  recherches  qui  ont  eu  comme 
résultat  l’application  d’un  moyen  pratique  capable  de  dif¬ 
férencier  le  sang  humain  de  celui  des  animaux,  fut  les  tra¬ 
vaux  de  .VI.  Bordet  (1)  (1898  et  1899)  sur  les  sérums  globuli- 
cides  ou  anti-hématiques. 

On  sait  que  le  sérum  des  animaux  qui  ont  été  soumis  à 
des  injections  de  sang  défibriné  et  provenant  d’un  animal 
d’une  espèce  variable,  acquiert,  après  un  certain  temps,  des 
propriétés  spéciales  qui  se  manifestent  par  le  pouvoir  de 
dissoudre  et  d’agglutiner  des  hématies  d’un  sang  pareil  à 
celui  de  l’animal  injecté.  A  la  suite  de  ces  injections,  il  se 
produit  la  formation  dans  le  péritoine  ou  dans  les  vaisseaux 
sanguins  des  ferments  spécifiques  et  coagulants,  des  coagu- 
lines,  suivant  la  terminologie  de  M.  Erlich. 

Partant  de  ces  faits,  M.  Uhlenhuth  (2),  a  entrepris  dans  le 

;(1)  J.  Bordet,  Sur  l’agglutination  et  la  dissolution  des  globules  rouges 
par  le  sérum  d’animaux  injectés  de  sang  défibriné  (Ann.  de  l’Inst.  Pas¬ 
teur,  oct.  1898).—  Agglutination  et  dissolution  des  globules  rouges  par 
le  sérum  (Ann.  de  l’Inst.  Pasteur,  avril  1899,  et  Semaine  médicale, 
1899,  p.  222). 

(2)  Uhlenhuth,  Eine  Méthode  für  Unterscheidung  der  verse hiedenen 
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laboratoire  de  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Greiswald,  une  série  de  recherches  fort  intéres¬ 
santes  sur  du  sang  de  bœuf,  au  début,  ensuite  sur  du  sang 
humain.  v 

En  injectant  dans  la  cavité  péritonéale  des  lapins,  à  des 
intervalles  de  six  à  huit  jours  10  centimètres  cubes  de  sang 
défibriné  de  bœuf,  il  est  parvenu  à  obtenir  après  une  série  de 
5  injections  d’une  même  dose,  un  sang  qui  se  montra  spéci¬ 
fique  pour  du  sang  de  bœuf.  De  semblables  injections 
entreprises  ultérieurement,  mais  cette  fois  avec  du  sang 
défibriné  de  l’homme,  il  obtint  la  découverte  d’une  intéres¬ 
sante  propriété  due  au  sérum  du  lapin,  à  savoir  que  toutes 
les  fois  que  ce  sérum  se  trouvait  en  présence  de  sang 
humain,  celui-ci  était  précipité  et  par  contre,  on  n’obtenait 
jamais  un  semblable  résultat  quand  le  sérum  était  mélangé 
au  sang  d’un  animal. 

Indépendamment  de  Uhlenhuth,  deux  médecins,  Wasser¬ 
mann  etSchutze  (1),  entreprirent  des  recherches  dans  cette 
même  direction  à  l’institut  des  maladies  contagieuses  de 
Berlin,  toutefois  sans  être  au  courant  des  expériences  du 
premier. 

La  différence  de  leurs  expériences  avec  celles  de  Ublen- 
huth  consistait  en  ce  que  celui-ci  faisait  les  injections  aux 
lapins  avec  du  sang  défibriné,  ceux-là  avec  du  sérum 
sanguin.  Ces  lapins,  ainsi  préparés,  étaient  sacrifiés,  et  leur 
sang  une  fois  recueilli  était  placé  sur  un  récipient  con¬ 
tenant  de  la  glace,  ce  qui  permettait  d’isoler  le  sérum. 

Ensuite,  un  mélange  d’une  solution  physiologique  avec 
du  sang  humain,  ou  du  sang  humain  dissous  dans  l’eau 
distillée,  était  traité  avec  5  centimètres  cubes  de  sérum  de 
lapin  ;  par  la  suite  on  remarquait  la  formation  subite  d  un 
précipité  très  accentué  qui  se  montrait  plus  violemment 

Blutarten  im  hesonderen  zur  differenciel  diagnostichen  Nackweisse  des 
Muschenblutes  (Deutsche  med.  Wochensch.,  7  feb.  1901). 

(1)  Wassermann  et  Schultze,  Ueber  eine  neue  forensische  Méthode  fur 
ÏJnterscheidung  von  Menschen  med.  T hierblut  (Berlin,  klin.  Wochensch., 
11  feb.  1901). 
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si  le  tube  d’essai  était  mis  à  l’étuve  à  la  température  de  37». 

Cette  réaction  obtenue  avec  le  sérum  du  lapin  était  spéci¬ 
fique,  c'est-à-dire  qu’elle  apparaissait  uniquement  quand 
l’expcrience  était  faite  avec  du  sang  humain.  Cependant 
on  a  remarqué  qu’avec  du  sang  de  singe  on  obtenait  un 
résultat  analogue,  avec  la  différence  que  le  précipité  n’appa¬ 
raissait  qu’après  un  certain  temps.  Cette  exception  cepen¬ 
dant  ne  diminue  nullement  la  valeur  de  la  méthode. 

Peu  à  peu,  divers  médecins  spécialistes  ont  contrôlé 
et  cherché  à  confirmer  la  valeur  de  cette  méthode.  Parmi 
eux,  nous  citerons  Stern,  Mertens,  Dieudonné,  Ogier  et 
Herscher,  Zimke,  Minovici  (1),  etc. 

Quelques-uns  ont  essayé  de  préparer  les  lapins  par  la 
voie  cutanée,  d’autres  se  servirent  de  l’urine  riche  en  albu¬ 
mine,  du  liquide  d’ascite  ou  exudat  pleurétique,  croyant  que 
ces  liquides  pouvaient  remplacer  le  sang;  mais  le  sérum  des 
lapins  ainsi  préparés  présentait  une  action  moins  énergique 
et  de  ce  fait  le  précipité  était  moins  visible. 

MM.  Ogier  et  Herscher  injectèrent  par  10  centimètres 
cubes  de  sérum  humain  sous  la  peau  d’un  cobaye.  En  renou¬ 
velant  tous  les  deux  jours  l’injection  jusqu’au  nombre  de 
six,  après  six  jours  de  repos  l’animal  était  sacrifié.  L’expé¬ 
rience,  avec  le  sérum  recueilli  de  cette  manière,  donnait  des 
résultats  identiques  à  ceux  obtenus  avec  le  sérum  des  lapins 
injectés  par  la  voie  péritonéale. 

D’autres  recherches  intéressantes  furent  encore  entreprises 
par  le  D""  Zimke  qui  arriva  à  confirmer  dans  une  même 
mesure  la  valeur  de  cette  méthode.  Cependant  ce  dernier 
auteur,  probablement  plus  prévoyant  dans  ses  conclusions, 
exprimait  le  désir  qu’on  renouvelât  ses  recherches  pour 
arriver  à  un  jugement  irréfutable  sur  cette  méthode,  étant 
donnée  la  responsabilité  énorme  assumée  par  l’expert  appelé 
à  donner  une  réponse  catégorique  sur  la  nature  d’une  tache 
de  sang.  «Quelles  conséquences  funestes,  disait-il,  peut 

(1)  St.  Minovici,  Berliner  Klinische  Wochenschrift,  1901,  n®  7. 
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entraîner  une  faute  de  la  part  de  l’expert,  faute  attribuable  à 
une  méthode  encore  incertaine.  » 

Dernièrement  les  D''*  Linossier  et  Lemoine  (1)  attiraient 
l’attention  sur  ce  qu’ils  ont  appelé  la  non-spécificité  du  sérum 
précipitant  ;  lorsqu’un  lapin  a  été  injecté  avec  du  sérum 
précipitant  son  propre  sérum,  il  précipiterait  non  seulement 
le  sang  humain  mais  encore  le  sang  d’autres  animaux. 

D’après  MM.  Ogier  et  Herscher,  cette  proposition  est 
exacte,  mais  l’analyse  montre  que  cette  réaction  présente 
de  grandes  différences,  selon  que  le  sang  examiné  corres¬ 
pond  ou  non  au  sérum  injecté  ;  dans  le  premier  cas,  ce 
précipité  est  beaucoup  plus  rapide  et  plus  abondant. 

La  question  ainsi  posée  étant  d’une  importance  capitale 
pour  la  médecine  légale  nous  avons  tenté  d’entreprendre 
des  expériences  dans  le  même  sens  technique.  Le  sérum  des 
lapins  préparés  préalablement  a  servi  à  des  expériences 
faites  sur  le  sang  humain  et  sur  celui  de  différents  ani¬ 
maux. 

Cette  série  d’expériences  fut  entreprise  dans  le  laboratoire 
communal  de  bactériologie,  de  Bucarest.  A  cette  occasion, 
je  tiens  à  exprimer  mes  remerciements  àM.  Proca,  le  direc¬ 
teur  du  laboratoire,  qui  a  bien  voulu  se  mettre  à  ma  dispo¬ 
sition  et  m’aider  dans  ce  travail. 

Les  expériences  ont  été  exécutées  suivant  les  indications 
exposées  par  le  D' Zimke. 

Le  matériel  avait  été,  dans  ce  but,  préparé  à  l’avance. 
Nous  nous  sommes  servis  ; 

1°  De  papier  buvard  taché  de  sang  humain,  au  mois  de 
juin  1901,  que  nous  avons  exposé  à  l’air  dans  le  labora¬ 
toire  ; 

2®  De  toile,  mousseline  et  schirting  tachées  de  sang 
humain  en  juillet  1901  ; 

3®  Deboisd’allumettes imprégné  toujoursavec le  même  sang, 


(1)  Conimuaication  faite  à  la  Société  de  biologie. 
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en  août  1901,  qui  a  été  placé  un  certain  temps  dans  une 
boîte  à  charbon  ; 

4“  De  branches  d’arbres  plongées  dans  du  sang  humain 
en  août  1901  et  exposées  à  l’air  pendant  la  saison  d’hiver; 

5®  De  morceaux  de  bois,  de  sapin  et  de  chêne,  souillés  du 
même  sang  en  août  1901  ; 

6®  D’un  couteau  taché  de  sang  deux  jours  avant  les  expé¬ 
riences  ; 

7®  De  sang  humain  mélangé  à  de  la  terre,  en  mai  1901, 
et  conservé  tout  le  temps  dans  la  cave  ; 

8^  D’un  revolver  et  d’un  rasoir  rouillés  et  tachés  de  sang 
humain,  qui  avaient  servi  à  l’accomplissement  d’un  crime, 
en  mai  1900  ; 

9»  D’une  brique  blanchie  à  la  chaux,  souillée  de  sang 
humain,  en  septembre  1901  ayant  séjourné  à  l’air  pendant 
l’hiver. 

10®  De  quelques  chiffons  tachés  de  sang  d’ours  et  de 
chameau,  en  avril,  et  de  sang  de  chien  en  mai  1901. 

La  série  d’expériences  a  été  commencée  en  juillet  1901. 
A  cet  effet,  nous  avons  inoculé  quatre  lapins,  dont  le  poids 
était  de  1  070,  1  100,  l  215  et  1468  grammes,  employant  la 
méthode  sous-cutanée  de  Wassermann  et  Schültze  et  pré¬ 
conisée  par  Ogier  etHerscher. 

Les  injections  furent  faites  au  début  avec  un  centimètre 
cube  de  sérum  humain,  augmentant  successivement  la  dose, 
dès  que  les  lapins  revenaient  à  leur  poids  initial.  De  cette 
façon,  nous  sommes  arrivés  à  pouvoir  injecter  à  deux  des 
lapins  10  centimètres  cubes  de  sérum  par  injection. 

L’obstacle  rencontré  dès  le  début  de  nos  expériences  fut 
la  difficulté  d’obtenir  du  sang  par  veinesection,  de  sorte  què 
nous  avons  été  obligés  de  faire  les  injections  avec  du  sang 
provenant  du  cordon  ombilical  des  nouveau-nés.  Il  est 
probable  que  la  qualité  du  sang  recueilli  de  cette  manière 
laissait  à  désirer,  attendu  que,  malgré  toutes  les  précautions 
prises,  les  lapins  ont  succombé  à  la  suite  d’abcès  formés  à 
l’endroit  ou  était  pratiquée  l’injection. 
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Trois  mois  après,  en  novembre  1901,  les  expériences 
furent  recommencées  avec  deux  autres  lapins,  un  de  cou¬ 
leur  jaune  qui  pesait  1 140  grammes  et  l’autre  de  couleur 
noire,  dont  le  poids  était  de  1  240  grammes. 

Cette  fois,  nous  renonçons  aux  injections  sous-cutanées  et 
avons  opéré  par  la  voie  intrapéritonéale.  La  technique  em¬ 
ployée  dans  ce  but  était  la  suivante  :  les  lapins  couchés  sur 
le  dos,  après  avoir  été  tondus  à  la  région  abdominale  et 
lavés  avec  une  solution  antiseptique,  l’aiguille  de  la  seringue 
fut  introduite  dans  la  cavité  péritonéale  et  ensuite  vidée. 

Le  sérum  du  sang  qui  a  servi  à  nos  essais  fut  obtenu  par 
veinesection,  d’un  nombre  de  malades  atteints  de  lésions 
cardiaques. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  le  résultat  de 
l’action  des  injections  faites  sur  les  lapins  à  différentes 
reprises  : 

Dates.  Lapin  jaune.  Lapin  noir.  Observations. 


4  novembre . 

h  —  . 

Gr. 

1140 

Gr. 

1240 

1265 

Injectés  2  c.c. 
Repos. 

6 

_ 

7 

_ 

1270 

5  c.  c. 

Repos. 

8 

9 

10 

11 

Repos. 

12 

_  ■■  ■ 

1270 

13 

1150 

1270 

14 

1240 

1290 

1290 

Repos. 

16 

17 

1175 

1220 

Repos. 

18 

1185 

1215 

19 

_ 

1200 

1270 

_ 

20 

_ 

1210 

1270 

10  c.  c. 

21 

_ 

1180 

1250 

Repos. 

22 

1 190 

1270 

2.1 

1200 

1300 

_  . 

2i 

1225 

1310 

_ 

25 

1230 

1320 

^  Jaune  10  c.  c. 

(  Noir  15  c.  c. 
Repos. 

26 

1230 

1260 

27 

1245 

1280 

28 

...  1250 

1310 

_ 

29 

_ 

1250 

1310 

_  -- 
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Dates. 

Lapin  jaune. 

Lapin  noir. 

Observations. 

30  novembre . 

décembre . 

Gr. 

1270 

1270 

1270 

Gr. 

1340 

1385 

1385 

Repos. 

1280 

1380 

_ 

1300 

1390 

1300 

1380 

_ 

1320 

1420 

_ 

1320 

1430 

1270 

1390 

Repos. 

1225 

1400 

10 

11 

1280 

1420 

_ 

1280 

1440 

15  c.  c. 

12 

1260 

1415 

Repos. 

1270 

1400 

14 

1290 

1430 

15 

1290 

1440 

16 

_ 

1315 

1445 

_ 

17 

_ 

1315 

1440 

18 

1300 

1420 

Repos. 

1300 

1425 

20 

1310 

1430 

21 

1300 

1425 

^  Jaune  10  c.  c. 

22 

1300 

1420 

^  Noir  lo  c.  c. 
Repos. 

4  Jaune  15  c.  c. 

23 

1310 

1420 

24 

1300 

1410 

?  Noir  10  c.  c. 
Repos. 

25 

_ 

1300 

1410 

26 

.  _ 

1320 

1420 

27 

1320 

1425 

1410 

4  Jaune  10  c.  c. 

28 

1310 

^  Noir  15  c.  c. 
Repos. 

29 

_ 

1330 

1430 

1430 

30 

_ 

1335 

On  ôxtroit  5  c 

31 

_ 

1360 

1470 

1470 

1455 

Repos. 

le 

2 

janvier  1902 _ 

1360 

1340 

3 

_ 

1 350 

1470 

1470 

4 

_ 

1350 

5 

_ 

1340 

1460 

1480 

1500 

1520 

1500 

1530 

1540 

1540 

1540 

1540 

1550 

1540 

6 

_ 

1350 

7 

_ 

. .  1360 

8 

_ 

1370 

9 

_ 

1375 

10 

1390 

11 

_ 

1400 

12 

_ 

1400 

13 

_ 

1420 

14 

_ 

1420 

15 

_ 

1430 

16 

—  . 

1430 
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Dates.  Lapin  jaune.  Lapin  noir.  Obserrations. 

Gr.  Gr. 

17  janvier  1902 .  14:50  1560  Repos. 

18  —  .  1435  1570  — 

19  —  .  1430  1580  — 

20  —  . .  1440  1600  10c.  c. 

21  —  .  1380  1590  Repos. 

22  —  . .  1370  1600  lOc-c. 

23  .  1380  1615  Repos. 

24  —  . .  1370  1610  — 

25  —  ....: .  1380  1600  — 

26  —  .  1390  1605  — 

27  —  .  1400  1610  Uaune5c.  c. 

?  Noir  10  c.  c. 

28  —  .  1370  1600  Repos. 

29  —  .  1370  1600  — 

30  —  .  136:1  1610  — 

31  —  .  1370  1610  — 

1er  février .  1400  1025  10  c.  c. 

2  —  .  1420  1635  Repos. 

3  —  .  1460  1665  10  c.  c. 

4  —  .  1450  1650  Repos. 

5  —  .  1440  1680  — 

6  —  .  1435  1700  On  extrait  5  c.  c. 

7  —  . .  1440  1700  10c.  c. 

8  —  .  1430  1670  Repos. 

9  —  .  1420  1660  — 

10  —  .  1430  1670  — 

11  —  .  1440  1680  — 

12  —  .  1420  1670  — 

13  —  .  1430  1680  — 

14  —  .  1440  1685  — 

15  —  .  1450  1720  — 

16  —  .  1455  1740  — 

17  —  .  1460  1740  — 

18  —  .  1465  1750  — 

19  —  . .  1470  1770  20  c.  c. 

20  —  . .  1410  1750  Repos. 

21  —  . .  1390  1760  Noir20c.  c. 

22  —  .  1380  1750  Repos. 

23  —  .  1380  1740  10  c.  c! 

24  —  .  1380  1730  Repos. 

25  —  . . .  1390  1740  — 

26  —  .  1380  1735  — 

27  —  .  1400  1760  10  c.  c. 

28  —  .  1400  1765  Repos. 

1er  mars .  1405  1750  20  c.  c. 

2  —  .  1420  1760  Repos. 

3  —  .  1420  1760  20  c.c. 

4  —  .  1420  1750  Repos. 

5  —  . .  1430  1740  — 

6  —  .  1420  1730  — 

7  —  .  1420  1735  — 
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Analysant  le  tableau,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
qu’après  chaque  injection,  les  lapins  perdraient  20  à  30 
grammes  de  leur  poids. 

A  partir  du  20  novembre,  jusqu’au  6  décembre,  et  du  8 
au  20  décembre,  les  injections  furent  faites  d’une  façqn 
irrégulière  par  suite  du  manque  de  sang.  Le  30  décembre  le 
lapin  jaune  avait  reçu  137  centimètres  cubes,  le  noir, 
IS7  centimètres  cubes  de  sérum.  Ensuite  nous  avons  extrait 
de  chaque  lapin,  par  la  veine  médiane  de  l’oreille,  du  sang 
que  nous  avons  laissé  au  repos  pendant  vingt- quatre  heures, 
afin  que  le  sérum  s’isole.  Ensuite,  nous  avons  fait  la  réaction 
dans  des  tubes  d’essais  avec  une  dilution  de  1,5  ;  cette  pre¬ 
mière  fois,  nous  n’avons  obtenu  aucune  trace  de  trouble; 
continuant  les  injections  jusqu’au  6  février  1902,  le  lapin 
jaune  a  reçu  167  centimètres  cubes,  le  noir  192  centimètres 
cubes  de  sérum  ;  nous  avons  retiré  de  nouveau  5  centimètres 
cubes  de  la  veine  médiane  de  l’oreille  et  après  vingt-quatre 
heures  de  repos,  nous  avons  recommencé  les  mêmes 
essais  ;  la  réaction  fut  cette  fois  positive,  mais  seulement 
pour  le  lapin  jaune  et  avec  une  dilution  de  1,5  :  les  tubes 
d’essais  étant  mis  cette  fois  au  thermostate  à  37°. 

Continuant  une  série  d’injections  jusqu’au  15  février,  nous 
avons  répété  les  expériences  ;  la  réaction  (le  trouble)  ne  se 
produisit  qu’après  dix  heures  ;  voyant  que  cette  réaction 
n’apparaissait  que  trop  lentement,  nous  ayons  essayé  d’in¬ 
jecter  aux  lapins  20  centimètres  cubes  à  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  ;  les  injections  furent  bien  supportées  et  le 
3  mars  nous  avons  fait  un  deuxième  essai  avec  une  dilution 
de  1,5  et  1,10;  la  réaction,  c’est-à-dire  le  trouble,  se  produisit 
après  dix  minutes,  cette  fois  les  éprouvettes  furent  conser¬ 
vées  à  la,  température  du  lâ!)oratoire. 

Dès  que  les  recherches  préliminaires  sur  l’efficacité  du 
sérum  furent  reconnues  satisfaisantes,  nous  avons  sacrifié 
les  lapins  de  la  façon  suivante  :  après  avoir  été  éthérisés, 
puis  sectionnés  au  niveau  du  thorax  et  débarrassés  de  la 
piaroi  sternale,  le  péricarde  fut  ouvert  et  pendant  que  le  cœur 
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fonctionnait  encore  nous  l’avons  enlevé  et  introduit  dans 
une  éprouvette  stérilisée. 

Après  avoir  sectionné  la  pointe  de  l’organe,  nous  avons 
laissé  couler  une  grande  partie  du  sang  contenu  dans  ces 
cavités.  Après  vingt-quatre  heures,  le  sérum  isolé  à  la  surface 
de  l’éprouvette  fut  recueilli  à  l’aide  d’une  pipette.  De  celte 
manière,  nous  avons  pu  extraire  du  lapin  jaune  50  centi¬ 
mètres  cubes  de  sang;  après  vingt-quatre  heures  nous 
avons  recueilli  à  nouveau  13  centimètres  cubes  du  sérum  de 
couleur  rouge  qui  présentait  un  léger  trouble. 

Le  lapin  noir,  sacrifié  à  son  tour,  uous  a  permis  d’extraire 
100  centimètres  Cubes  de  sang,  et,  après  isolement  28  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  Jaunâtre  présentant  également  un 
léger  trouble. 

Le  sérum  provenant  de  :  ces  deux  lapins,  fut  placé  à  la 
température  de  37’  dans  le  lhermostate  pour  permettre 
l’évaporation  de  l’éther,  ayant  servi  à  l’anesthésie,  qui  rén-'- 
<iait  le  liquide  trouble.  Après  un  repos  de  vingt-quatre  heu¬ 
res,  les  deux  espèces  de  sérum  étaient  parfaitement  claires 
et  prêtes  à  servir  aux  expériences  qui  furent  ainsi  entre¬ 
prises  : 

Le  sang  trouvé  sur  les  différents  objets  fut  extrait  par 
la  macération  d’une  partie  de  ces  objets  (1  centimètre 
carré  de  dimension)  dans  une  solution  physiologique  de 
chlorure  de  sodium  à  0,6  p.  100.  Nous  fîmes  la  remarque  que 
le  sang  qui  datait  de  trop  longtemps  se  dissolvait  diffi¬ 
cilement  dans  la  solution,  de  sorte  que  nous  avons  dû 
essayer  la  macération  dans  une  dissolution  de  soude  de 
1  p.  lOO.  Avec  ce  liquide,  nous  avons  obtenu  une  dissolu¬ 
tion  de  couleur  rouge  pâle  dans  le  premier  cas  et  ambrée 
dans  le  deuxième.  ' 

A  ces  solutions  assez  faibles  nous  avons  ajouté  du  sérum 
spécifique  de  lapin  dans  la  proportion  de  1  p.  10. 

De  même,  nous  avons  préparé  une  solution  de  sang 
d’homme  d’un  volume  égal  à  la  sulution  suspecte  et  qni 
avait  approxinàatiyement  la  même -concentration  ;  ce  qui 
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fut  réalisé  par  l’addition  d’eau  jusqu’à  ce  que  la  coloration 
de  cette  solution  fût  pareille  à  la  première.  Ces  solutions, 
ainsi  préparées,  furent  gardées  à  la  température  du  la¬ 
boratoire  pendant  qu’une  autre  séjournait  au  thermostate 
à37“. 

Dansla  suite, et  pour  plus  de  facilité,  nous  désignerons, 
avec  la  lettre  N  le  sérum  provenant  du  lapin  noir,  et  avec 
la  lettre  J  celui  du  lapin  jaune  qui  a  reçu  230  centimètres 
cubes  de  sérum. 

Les  solutions  obtenues  après  dissolution  du  sang  furent 
régulièrement  filtrées,  afin  qu’elles  soient  très  limpides, 
puis  placées  dans  de  petits  tubes  bouchés  de  4  à  3  milli¬ 
mètres  de  diamètre  extérieur  et  10  à  12  centimètres  de  lon¬ 
gueur. 

On  mélange  à  2  ou  3  centimètres  cubes  de  solution  fai¬ 
blement  colorée  avec  du  sérum  réactif. 

-  Nous  détaillons,  ci-dessous,  les  séries  d’essais  avec  les 
résultats  obtenus  : 

■  I  (1?®  série'd’essais).  -  Du  sang  frais,  provenant  de  l’honime, 
veau, -vache,  cheval,  mouton,  fut  mélangé  alternativement  avec 
les  sérums  N  et  J,  et  les  solutions  obtenues  conservées  à  la  tem¬ 
pérature  du  laboratoire. 

а)  Une  première  solution  produite  par  le  mélange  de  sang 
humain  avec  le  sérum  N  montra  un  léger  trouble  après  cinq 
minutes;  après  quinze  minutes  des  flocons  commencèrent  à 
devenir  apparents  et  enfin  ces  flocons  furent  très  abondants  après 
trente  minutes. 

б)  La  même  solution  avec  le  sérum  J  donna  un  léger  trouble, 
seulement  après  quinze  minutes  et  des  flocons  plus  apparents 
après  trente  minutes. 

Les  éprouvettes  furent  laissées  au  repos  vingt-quatre  heu¬ 
res,  le  contenu  devint  clair  et  forma  un  dépôt  floconneux  abon¬ 
dant. 

c)  Le  mélange  des  sérums  N  et  J  avec  le  sang  des  animaux 
suscités  donna  aussi  un  trouble  mais  beaucoup  moins 
apparent  qu’avec  le  sang  de  l’homme  et  seulement  après  vingt 
heures. 

II  (2«  série  d’essais).  —  Un  morceau  de  papier  buvard  de  un 
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centimètre  macéré  dans  une  solution  physiologique  donna  un 
liquide  rouge  pâle. 

a)  Cette  solution  filtrée,  mélangée  au  sérum  et  gardée  à  la  tem¬ 
pérature  du  laboratoire,  produisit  un  trouble  après  quinze  minutes 
et  des  flocons  après  trois  heures  ;  ' 

b)  Le  mélange  fait  avec  le  sérum  J  ne  présenta  le  trouble  qu’a- 
près  une  heure  et  c’est  à  peine  si,  après  trois  heures,  on  aperce¬ 
vait  des  flocons. 

III  (3'=  série  d’essais).  —  Des  morceaux  de  toile,  gaze  et  schirting 
macérés  dans  le  sérum  physiologique  et  mélangés  : 

a)  Avec  le  sérum  N  donnèrent  le  trouble  après  dix  minutes  qui 
devint  floconneux  après  une  dèmi-heure  ; 

b)  Dans  le  mélange  du  sérum  J,  le  trouble  se  produisit  après 
deux  heures,  mais  on  ne  remarquera  le  dépôt  de  quelques  flocons 
qu’après  cinq  hèures. 

Des  morceaux  d’un  centimètre  carré  découpés  dans  les  linges 
préalablement  lavés  et  savonnes  puis  séchés,  furent  soumis  à  la 
macération,  les  uns  dans  une  solution  de  soude,  les  autres  dans  le 
sérum  physiologique.  Ces  solutions  traitées  de  nouveau  avec  les 
sérums  N  et  J  ne  montrèrent  aucun  trouble  quoique  gardés  à  la 
température  de  37».  •  - 

Nous  croyons  pouvoir  expliquer  l’absence  du  trouble  par  suite 
de  la  trop  faible  dissolution  obtenue  avec  ces  morceaux  de 
linges,  qui,  unè"  fois  lavés  étaient  devenus  tout  à  fait  incolores. 

IV  (4®  série  d’essais).  —  D_es  bois  d’allumettes  tachés  de  sang 
furent  macérés,  une  partie  dans  le  sérum  physiologique,  l’autre 
dans  une  solution  de  soude. 

a)  Le  mélange  de  la  partie  'macérée  dans  le  sérum  physiologique 
avec  le  sérum  N  fît  voir  un  léger  trouble  après  deux  heures  et  la 
formation  des  flocons  après  quatre  heures  ; 

b)  Avec  le  sérum  J,  on  aperçut  un  léger  trouble  après  quaire 
heures  et  les  flocons  seulement  après  vingt-quatre  heures  ;  . 

c)  Le  mélange  de  la  seconde  partie  macérée  dans  la  solution  de 
soude  était  de  couleur  plus  rouge  ;  cette  dissolution  avec  le 
sérum  N  donna  le  trouble  ap^ès  une  heure  et  avec  le  sérum  J 
après  trois  heures.  Nous  croyons  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  sur  les  allumettes  on  distinguait  à  peine  les  souillures  de 
sang. 

V  (S®  série  des  essais).  —  La  solution  obtenue  par  la  macération 

des  branches  d’arbres,  souillées  de  sang  humain,  dans  le  sérum 
physiologique,  donna  :  ' 

a)  Avec  le  sérum  N,  un  trouble  après  deux  heures  et  les  flocons 
après  trois  heures; 
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b)  Avec  le  sérum  J,  le  trouble  survint  après  trente  minutes  et  les 
flocons  après  une  heure. 

VI  (6®  série  d’essais). — Les  morceaux  de  bois  de  sapin  etde^hêne 
d’un  centimètre  carré,  tachés  de  sang,  macérés  dans  le  sérum 
physiologique  ne  donnèrent  aücun  trouble,  mais  la  solution  par 
macération  dans  une  solution  de  soude,  fil  apparaître  le  trouble 
après  trente  minutes  avec  le  sérum  N  et  seulement  après  cin¬ 
quante  minutes  avec  le  sérum  J. 

VII  (7®  série  d’essais).  —  La  solution  de  sang  qui  se  trouvait  sur 
un  couteau  rouillé,  faite  avec  une  quantité  de  sérum  physiologique 
et  traité  ensuite. 

a)  Avec  le  sérum  N  fit  voir  après  dix  minutes  un  trouble  qui 
devint  floconneux  après  vingt  minutes; 

b)  Avec  le  sérum  J  le  trouble  se  manifesta  plus  lentement. 

VIII  (8®  série  d’essais).  —  Le  sang  qui  se  trouvait  sur  le  rasoir  et 
sur  le  revolver  qui  avaient  servi  à  l’accomplissement  d’un  crime 
en  mai  1900,  fut  dissout  à  pàities  égales  dans  le  sérum  physiolo¬ 
gique  et. dans  la  solution  de  soude  :  la  seconde  solution,  après 
douze  heures,  se  montra  sous  une  nuance  ambrée,  celle-ci  filtrée, 
et  mélangée  :  avec  le  sérum  N,  donna  après  deux  heures,  un 
trouble  peu  apparent,  mais  on  ne  rencontra  guère  de  flocons  ; 
avec  le  sérum  J,  aucun  trouble  quoique  les  éprouvettes  fussent 
gardées  à  37®. 

La  seconde  solution  provenant  de  la  macération  faite  avec  le 
sérum  physiologique  ne  donna  aucuntrouble. 

IX  (9®.  série  d’essais).  —  Dans  une  solution  physiologique,  nous 
avons  encore  mis  cinq  grammes  de  la  substance  obtenue  par  le 
grattage  d’une  brique  imprégnée  de' chaux. 

La  soluliou  filtrée  et  traitée  : 

a)  Avec  le  sérum  N  produisit  le  trouble  après  une  heure  et  des 
flocons  après  trois  heures  ; 

b)  Avec  le  sérum  J,  un  trouble  à  peine  visible  après  trois  heures 
seulement. 

Une  autre  solution  faite  avec  la  soude,  donna  le  trouble  et  les 
flocons  plus  abondants  et  plus  rapidement. 

X  (10®  série  d’essais).  —  Le  mélange  du  sang  humain  avec  la 

terre  avec  une  dissolution  de  sérum  physiologique,  fut  rendu  im¬ 
possible  à  servir  aux  essais,  car  après  douze  heures,  quoique 
la:  solution  fût  incolore,  elle  exhalait  une  odeur  repous¬ 
sante.  .  . 

Une  dissolution  faite  avec  la  soude  se  montra  après  uné  demir 
tieure  sous  une  couleur  rouge.  La  solution  filtrée  et  additionnée  . de 
sérum  N  produisit  après  trente  minutes  un  trouble,  caractéristique 
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et  après  deux  heures  des  flocons,  et  avec  le  sérum  J  aucun  trouble 
n’apparut. 

XI  (11®  série  d’essais). —  La  dissolution,  dans  le  sérum  physiolo¬ 
gique  et  dans  la  soude,  du  sang  d’ours,  chameau  et  chien,  ne 
donna,  avec  les  sérums  N  et  J,  qu’un  trouble  fort  léger  et  seule¬ 
ment  après  vingt-quatre  heures. 

Bref,  tous  ces  faits  expérimentaux  nous  autorisent  à 
formuler,  en  dernière  analyse,  les  conclusions  suivantes; 

Les  sérums  spécifiques  peuvent  être  utilement  employés 
en  médecine  légale,  pour  le  diagnostic  des  taches  de  sang. 

Il  est  importantde  ne  passe  borner  à  une  seule  expérience, 
et  il  convient  de  faire  chaque  fois  des  essais  comparatifs 
avec  des  solutions  de  sang  d’hommes  et  de  divers  animaux. 

11  convient  de  ne  formuler  les  conclusions  qu’avec,  une 
certaine  réserve  :  on  doit  se  borner  à  dire  qu’il  b&I  probable 
que  la  tache  examinée  provient  du  sang  humain. 

Les  précipités  apparaissent  d’autant  plus  vite,  et  sont 
d'autant  plus  abondants  que  les  taches  sont  plus  récentes. 

L’eau  salée  physiologique  est  un  bon  dissolvant,  lorsque 
les  taches  ne  sont  pas  trop  anciennes.  Si  le  sang  est  trop 
ancien,  ou  si  pour  des  raisons  diverses  il  ne  peut  se  dissoudre 
dans  l’eau  physiologique,  on  emploie  avec  avantage  comme 
dissolvant  une  solution  de  soude  étendue. 
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PROJET  d’évaluation  DE  DIMINUTION  DE  VALEUR  OUVRIÈRE 

Par  G.  Desouches, 

Avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Précédé  d’une  introduction 
Par  le  D®  G.  Brouardel, 

Chef  de  Clinique  médicale  de  la  Faculté  de  médecine. 

.  INTRODUCTION 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  survenus  «  par  le  fait  du" 
travail  ou  à  l’occasion  du.'travail  »  laisse,  au  juge.  le.  soin  de 
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déterminer  le  degré  de  la  perte  de  la  validité  du  blessé  ;  le  légis¬ 
lateur  n’a  pas  voulu  établir  de  tables  prévoyant  les  cas  qui 
peuvent  se  produire  le  plus  fréquemment. 

Cette  question  a  été  cependant  discutée  à  la  Chambre  des 
dépufés  et  au  Sénat  au  moment  de  la  présentation  de  la  loi;  j’ai 
rapporté  ces  discussions  dans  le  mémoire  que  j’ai  publié  ici 
même,  au  mois  de  juin  1902  (1). 

A  la  Chambre,  M.  Dron  (2),  reprenant  l’opinion  de  M.  Floquet  et 
de  M.  Jules  Roche,  au  Sénat,  M.  Blavier  (3j,  soutenaient  l’utilité  de 
tableaux  où  seraient  prévus  un  cei  tain  nombre  de  cas  ;  M.  Dron 
(Jéclarait  penser  qu'il  n’arriverait  pas  une  fois  sur  vingt  qu’une 
blessure  entraînât  des  conséquences  différentes  de  celles  qui 
pourraient  être  établies  pour  la  moyenne,  et  concluait  qu’avec  une 
base  certaine,  «  l’ouvrier  blessé,  au  lieu  de  recevoir  du  Tribunal 
une  somme  variable,  suivant  les  cas,  recevra  une  somme  forfai¬ 
taire,  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  il  aura  été  classé...  les 
procès  seront  évités  ». 

Mais  MM.  Bardoux,  et  Tolain  au  Sénat,  M.  Maruéjols  à  la 
Chambre,  faisaient  repousser  ces  propositions  par  les  deux 
assemblées. 

Or,  depuis  que  la  loi  est  mise  en  exécution,  la  nécessité  d’une 
base  fixe  d’appréciation  est  affirmée  par  tous;  parles  magistrats 
chargés  d’appliquer  la  loi,  par  les  parties  en  présence,  ouvriers 
et  compagnies  d’assurance,  et  enûn  par  les  médecins  désignés 
pour  expertiser  les  différents  cas. 

En  effet, devant  des  tribunaux  différents,  des  individus  de  même 
profession,  blessés  de  façon  analogue,  ayant  la  même  infirmité 
permanente  se  voient  allouer  les  sommes  les  plus  diverses,  et  les 
années  qui  viennent  de  s’écouler  semblent  justifier  la  prédiction 
qui  fut  faite  au  parlement,  que  :  «  Si  l’on  ne  réglementait  pas 
la  diminution  de  validité  dans  les  divers  accidents,  on  aurait  la 
perspective  de  procès  sans  nombre.  » 

C’est  pour  chercher  à  établir  une  base  sérieuse  que,  sur  les 
conseils  éclairés  de  M.  Potier,  président  de  la  7«  chambre  de 
la  Cour  d’appel,  j’ai  proposé  à  la  Société  de  médecine  légale  au 
mois  de  mai  1902  des  tableaux  comprenant,  non  pas  toutes  les 
combinaisons  de  blessure  qui  peuvent  se  produire,  car  on  arrive¬ 
rait  ainsi  à  la  confusion,  mais  un  certain  nombre  de  cas  très  nels 

(1)  Georges  Brouardel,  Les  accidents  du  travail.  De  l'évaluation  des 
infirmités  ■permanentes  {Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale 
juin  1902). 

(2)  Offixiiel  du  6  juin  1893,  p.  1607. 

(3)  Séance  du  Sénat  du  12  février  1890. 
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dont  OQ  peut  rapprocher,  à  mon  avis,  la  plupart  des  éventualités. 
J'admettais,  en  outre,  quatre  grands  groupes  de  blessés  suivant  la 
profession  :  journaliers,  professions  nécessitant  surtout  l’emploi 
des  membres  supérieurs,  professions  nécessitant  surtout  l'emploi 
des  membres  inférieurs,  ouvriers  d’art. 

La  Société  de  médecine  légale  a  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
discussion  des  tableaux  que  je  lui  soumettais  et  finalement  les  a 
adoptés  en  sa  séance  de  juillet  1902  (1). 

Un  grand  nombre  de  compagnies  d’assurance,  en  France  et  à 
l’Étranger,  l’Office  impérial  allemand,  l’Office  impérial  autrichien, 
les  tribunaux  suisses,  certains  corps  d'industrie  allemands,  etc., 
ont  admis  depuis  longtemps  des  tables  d’évaluation  des  infirmités 
permanentes;  dans  mes  tableaux,  je  les  mettais  en  parallèle  avec 
les  miens. 

Aujourd’hui  je  viens  en  présenter  d’autres  aux  lecteurs  des 
Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  et  celles-ci  sont  dues  non 
pas  à  un  médecin,  mais  à  M®  Desouches,  avoué  près  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  est  mandataire  de  quelques  grandes 
compagnies  d’assurances  devant  le  Tribunal  et  qui  en  suit  les 
affaires  avec  la  compétence  et  la  conscience  que  Ton  sait. 

M®  Desouches  a  reconnu  dès  le  début  de  l’application  de  la  loi 
la  nécessité  d’établir  line  base  sérieuse  pour  l’appréciation  des 
diminutions  de  validité  ;  il  a  lui-même,  en  faisant  l’analyse  des 
cas  et  des  jugements  qu’il  a  suivis,  proposé  des  tableaux,  qu’il  a 
bien  voulu  nous  communiquer,  se  soumettant  comme  il  le  dit 
lui-même  «  aux  critiques  du  corps  médical  ».  Rappelant  qu’il  n’est 
pas  médecin,  il  les  accompagne  d’importantes  considérations  de 
droit. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  ici  ces  considérations  et 
ces  tableaux.  Le  lecteur  verra  bien  ainsi  que  si  les  magistrats  et  les 
médecins  experts  considéraient  comme  nécessaire  l’établissement 
d’une  base  pour  l’appréciation  des  infirmités  permanentes,  opi¬ 
nion  qui  justifiait  les  propositions  que  nous  avons  faites  et  qui 
ont  été  adoptées  par  la  Société  de  médecine  légale,  il  en  était  de 
même  des  parties, .  représentées  ici  par  le  distingué  avoué 
M®  Desouches.  G.  B. 

La  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  et  employés  sont  victimes  dans 
leur  travail,  a  bouleversé  toutes  lés  notions  du  droit 
commun. 

(1)  Voy.  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  séance  de  juillet  1902. 
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Elle  retire  complètement  aux  tribunaux  le  soin  de  recher¬ 
cher  si  la  cause  de  l’accident  est  due  à  la  négligence  du 
patron  ou  de  l’ouvrier  et  pose  le  principe  du  risque  profes¬ 
sionnel,  en  vertu  duquel  le  chef  d’industrie  est  de  plein 
droit  responsable  de  l’accident  en  dehors  de  toute  idée  de 
faute;  ainsi,  le  droit  à  une  indemnité  s’exerce  toutes  les 
fois  que  l’accident  est  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
Voccasion  du  travail,  et  lorsque  cet  accident  consiste  en 
une  lésion  corporelle. 

Cette  interprétation  a  prévalu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  devant  les  Chambres  et,  postérieurement  à  sa  promul¬ 
gation,  M.  le  Garde  des  sceaux  la  développait  en  ces  termes 
en  ses  instructions  aux  divers  parquets  :  La  loi  ne  s'ap¬ 
plique  pas  aux  maladies  professionnelles,  provenant  d’une 
cause  lente  et  durable,  telle  que  Vair  vicié  des  locaux  où 
s'effectue  le  travail,  la  manipulation  des  substances  véné¬ 
neuses,  l'absorption  de  poussières  nuisibles  à  la  santé. 

Il  semble  donc  que  le  législateur  de  1898  n’a  pas  consi¬ 
déré  les  ouvriers  et  employés  comme  des  êtres  réfléchis  et 
intelligents,  responsables  de  leurs  imprudences  et  de  leurs 
fautes,  mais  comme  de  simples  machines  dont  on  répare 
les  avaries,  et  qu’on  remplace  purement  et  simplement  en 
cas  d’usure. 

Tel  est  bien  le  côté  le  plus  pénible  et  le  plus  choquant  de 
cette  loi.  Tel  est  bien  son  esprit;  et  l’on  s’en  convainc  faci¬ 
lement  lorsque  l’on  considère  que  cette  loi  introduit  dans 
notre  législation  le  principe  de  l'indemnité  forfaitaire. 

En  effet,  sans  s’inquiéter  des  charges  ou  des  tares  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  celte  loi  pose  des  bases  de 
calcul  générales,  puis  particulières,  qui  permettent  de 
déterminer,  suivant  les  espèces,  la  pension  ou  l’indemnité  à 
allouer. 

Ainsi,  en  règle  générale,  pour  une  incapacité  absolue  et 
permanente,  la  victime  a  droit  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

-  Pour  une  incapacité  partielle  et  permanente  quine  l’em- 
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pêche  pas  de  se  livrer  à  tout  jamais  à  un  travail  rémunéré, 
la  victime  a  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduc¬ 
tion  que  l’accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  une  incapacité  temporaire,  elle  a  droit  à  une 
indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l’accident. 

11  appartient  donc  aux  tribunaux  de  classer  les  victimes 
dans  une  des  trois  catégories  ci-dessus,  et,  en  cas  d’incapa¬ 
cité  partielle  et  permanente,  d’évaluer  la  réduction  que 
subira  le  salaire;  il  ne  leur  appartient  pas  d’entrer  dans 
d’autres  considérations. 

Enfin,  les  tribunaux  n’ont  qu’à  veiller  à  la  stricte  obser¬ 
vation  de  la  tarification  particulière  aux  cas  de  mort  ;  il 
est  bon  de  les  rappeler  ici,  non  seulement  pour  mémoire, 
mais  encore  pour  mieux  faire  ressortir  le  rigorisme  de  la 
loi  : 

1“  Le  conjoint  survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps, 
a  droit  à  une  rente  viagère  égale  à  2Ô  p.  100  du  salaire 
annuel  de  la  victime  ;  en  cas  de  nouveau  mariage  le  droit  à 
la  rente  cesse  et  ne  donne  plus  droit  qu’à  une  indemnité 
égale  au  triple  de  cette  rente  annuelle  ; 

2°  Les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
l’accident,  qui  se  trouvent,  par  suite  de  l’accident,  orphe¬ 
lins  que  de  père  ou  de  mère,  ont  droit  à  une  rente  calculée 
sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  p.  100  s’il 
n’y  a  qu’un  enfant,  23  p.  100  s’il  y  a  deux  enfants,  35  p.  100 
s’il  y  en  a  trois,  40  p.  100  s’il  y  en  a  quatre  ou  davantage. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
est  portée  pour  chacun  d’eux  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  : 
l’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut  dépasser  60  p.  100. 

Ces  diverses  rentes  ne  sont  allouées  qu’aux  enfants  mi¬ 
neurs  de  seize  ans.  A  partir  de  seize  ans,  le  service  des 
rentes  cesse  de  plein  droit. 

3®  Les  ascendants  et  les  descendants  mineurs  de  seize 
ans  n’ont  droit  à  une  rente  que  s’il  est  justifié  qu  ils  sont  à 
la  charge  de  la  victime  au  moment  de  l’accident  et  que  si 
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la  victime  ne  laisse  ni  enfant  mineur  de  seize  ans  ni 
conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de  corps. 

La  rente  allouée  à  chacun  des  ayants  droit  de  cette  caté¬ 
gorie  est  de  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans 
que  le  total  puisse  être  supérieur  à  30  p.  100.  Si  ce  chiffre 
était  dépassé,  chaque  rente  subirait  une  réduction  propor¬ 
tionnelle. 

Telles  sont,  à  grandes  lignes,  les  bases  fondamentales  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Il  semble,  à  première  vue,  que  cette 
loi  ait  tout  prévu  et  que  son  application  soit  simple. 

Dans  la  pratique,  hélas  !  elle  fait  tous  les  jours  des  mal¬ 
heureux  et  des  mécontents,  quand  elle  ne  commet  pas  des 
injustices  criantes. 

N'est-on  pas  frappé  par  cet  exemple  ? 

Un  ouvrier  meurt  dans  son  travail  laissant  une  enfant 
infirme  et  ne  pouvant  se  livrer  à  aucun  travail,  et  une 
femme  qui  avait  abandonné  le  domicile  conjugal  depuis 
plusieurs  années  et  contre  laquelle  il  venait  d’obtenir  un 
jugement  de  divorce. 

Le 'divorce  ne  devenant  définitif  qu’après  la  transcription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l’état  civil,  la  femme  vient 
donc  réclamer  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit,  et  l’enfant 
infirme,  majeure  de  16  ans,  qui  vivait  avec  sou  père,  aban¬ 
donnée  par  sa  mère  et  inconnue  de  la  loi,  est  condamnée  à 
la  misère  et  à  la  mort. 

Le  législateur  n’a  pu,  évidemment,  fout  prévoir  ;  mais, 
sans  adresser  de  reproches,  il  est  permis  de  regretter  que 
les  termes  de  la  loi  ne  laissent  pas  aux  tribunaux  le  soin  de 
combler  les  lacunes,  et  qu’ils  n’admettent  pas  que  d’autres 
cas  que  ceux  prévus  puissent  se  présenter. 

Il  n’est  qu’un  point  sur  lequel  le  législateur  a  laissé 
quelque  indépendancè  aux  tribunaux:  c’est  celui  de  la 
fixation  de  la  réduction  du  salaire  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente. 

Aussi  a-t-on  assisté,  dès  le  début  de  l’application  de  la 
loi,  à  des  écarts  d’appréciation  très  sensibles  pour  une 
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même  lésion  corporelle  :  d’où  récriminations  des  victimes 
qui  savaient  qu’un  ami  avait  été  taxé  plus  haut  qu’elles. 

Donc,  dès  1899,  s’est  fait  sentir  le  besoin  d’une  tariflca- 
tion  pour  fixer  les  indemnités  partielles  et  permanentes  et 
les  prix  de  rachat  des  rentes  de  100  francs  et  au-dessous, 
la  loi  ne  permettant  pas  le  rachat  des  rentes  supérieures  à 
100  francs. 

C’est  pour  répondre  à  ce  besoin  qu’a  été  dressé  le  projet 
ci-dessous;  il  l’a  été  dans  l’esprit  de  la  loi,  c’est-à-dire  en 
ne  prenant  uniquement  en  considération  que  la  diminution 
de  valeur  ouvrière  provenant  d’une  lésion  corporelle,  c’est- 
à-dire  sans  tenir  compte  du  montant  du  salaire  annuel,  ni 
de  la  profession,  ni  du  sexe,  ni  des  charges,  ni  des  tarés  de 
la  victime  ou  de  ses  ayants  droit. 

Une  table  d’évaluation  officiellement  acceptée,  permet¬ 
trait  de  parer  aux  inconvénients  des  jurisprudences  sou¬ 
vent  contradictoires,  et  d’égaliser  le  sort  des  victimes  du 
travail. 

Elle  permettrait  enfin  une  prompte  solution  des  règle-, 
ments  d’indemnité,  puisque,  prévoyant  les  plus  fréquentes 
conséquences  des  accidents  du  travail,  il  serait  loisible  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  d’en  adopter  d’un  commun  accord 
les  bases  de  calcul  devant  le  juge  conciliateur. 

En  examinant  le  projet  qui  suit,  on  remarquera  qu’il  est 
proposé,  souvent  dans  des  cas  graves,  le  rachat  d’une  rente 
-annuelle  de  100  francs  à  un  taux  de  20  p.  100,  30  p.  100,  et 
même  70  p.  100  et  80  p.  100  ;  ces  évaluations  de  pourcen¬ 
tages  sont  nécessitées  par  le  texte  même  de  la  loi  et  sont 
dues  à  des  considérations  humanitaires  et  sociales  ;  elles 
sortent  évidemment  du  champ  d’application  de  la  loi. 

Les  ouvriers  se  plaignent  souvent,  en  effet,  de  ne  toucher 
qu’une  rente  qui  est  insuffisante  pour  les  faire  vivre,  et 
qui  ne  peut  représenter,  à  quelque  chiffre  qu’elle  s’élève, 
le  capital  de  la  diminution  de  valeur  ouvrière  que  l’accident 
leur  fait  souffrir;  ainsi  un  ouvrier  qui  a  perdu  plusieurs 
doigts,  une  main  ou  un  bras,  ou  une  jambe,  n’a  droit  qu’à 
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une  rente  en  l’état  actuel  de  la  législation  el  de  la  jurispru¬ 
dence  ;  or,  celte  rente  ne  lui  permet  pas  de  se  libérer  de  la 
tutelle  patronale;  il  ne  peut  pas,  par  exemple,  s’établir  pour 
son  compte,  en  achetant  un  petit  fonds  de  commerce;  il  est 
condamné  aux  emplois  de  modestes  subalternes,  aux  gages 
insignifiants  :  il  doit  restreindre  son  activité. 

S’il  est  permis,  au  contraire,  à  la  victime  d’un  accidentée 
demander  et  d’accepter  quelques  billets  de  mille  francs  à 
forfait,  l’ouvrier  intelligent  saura  profiler  de  ce  petit 
pécule  pour  vivre  indépendant  ;  ce  sera  pour  le  moins  une 
consolation  à  ses  misères,  si  ce  n’est  pour  lui  une  source 
de  revenus  plus  sérieux. 

Il  a  semblé  que  la  stricte  application  de  la  loi  s’opposait 
à  l’émancipation  sociale  et  qu’elle  la  restreignait.  Il  est  à 
souhaiter  que  l’ouvrier  reste  le  seul  maître  de  sa  destinée  et 
qu’à  cette  fin  il  lui  soit  permis  d’exiger  un  capital  ou  une 
rente. 

Oh  a  estimé  que  le  grand  principe  de  liberté  individuelle 
exigeait  un  tempérament  à  la  loi  du  9  avril  1898  pour 
obvier  à  ce  qu’elle  a  de  trop  rigoureux  et  d’excessif,  et  c’est 
dans  ce  but  que  le  projet  ci-dessous  a  été  présenté  à  M.  le 
ministre  du  Commerce  en  mars  1900. 

Ce  projet  n’a  la  prétention  d’être  ni  complet  ni  parfait. 

Il  s’inspire  simplement  de  l’esprit  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
et  de  considérations  humanitaires,  et  il  se  soumet  aux 
critiques  du  corps  médical  et  des  lecteurs  Aqs  Annales  d'hy¬ 
giène  publique  et  de  médecine  légale. 
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PROJET 

de  fixation  des  indemnités  permanentes  partielles  et  permanentes  abso¬ 
lues,  et  du  p^'ix  de  rachat  des  rentes  de  100  francs  au  maximum  par 
■application  de  la  loi  du  9  avril  189 S  sur  les  accidents  du  travail. 


Nota.  —  Les  données  ci-dessous  ne  sont  que  des  moyennes.  Elles  peuvent  subir  une 
augmentation  ou  une  diminution  suivant  la  gravité  des  cas. 
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15 

80 

» 

800 

10 

,  l  Perte _ 

80 

), 

800 

8 

Médius . ;  Raideur. 

70 

» 

700 

5 

80 

800 

8 

Annulaire . j  Raideur. 

70 

700 

5 

70 

» 

700 

6 

Petit  doigt . ••ÎRaideur. 

A  la  main  gauche  : 

60 

600 

5 

„  t  Perte..... 

95 

10 

950 

12 

P°"<=e . •••)  Raideur.. 

80 

» 

800 

10 

.  ,  i  Perte . 

95 

)} 

950 

12 

t^'tex . ^  Raideur. , 

.  80 

800 

10 
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reste 

PARTIES 

DO 

BLESSURES. 

§■5.2 

2  . 

CORPS  BLESSEES. 

«  ^  S 

«  « 

il 

UJ  ^ 

^  53 

salait^ 

•O 

aQDuel. 

Médius . 

Perte . 

Pr. 

80 

®/o 

10 

Fp. 

800 

o/T 

Raideur. . 

70 

700 

5 

Annulaire . 

Perte . 

Raideur. . 

80 

70 

800 

700 

8 

5 

Petit  doigt . 

Perte . 

Raideur. . 

70 

60 

" 

700 

600 

6 

5 

2  doigts. 

Perte  ou  raideur  de  2  doigts 

de  la  main  droite  : 

Pouce  et  index. . . . 

Perte . 

100 

25 

2.500 

30 

Raideur. . 

80 

» 

2.000 

25 

—  et  médius. . . 

Perte . 

100 

» 

2.. 500 

30 

Raideur . . 

80 

» 

2.000 

25 

—  et  annulaire. 

Perte . 

90 

» 

2.250 

25 

Raideur. . 

80 

2.000 

20 

—  et  petit  doigt. 

Perte . 

Raideur. . 

80 

80 

2.000 

2.000 

25 

20 

Index  et  médius... 

Perte . 

100 

20 

2.000 

25 

Raideur. . 

80 

)} 

1.601 

20 

—  et  annulaire. 

Perte . 

80 

» 

1.600 

20 

Raideur. . 

70 

i, 

1.400 

15 

—  et  petit  doigt. 

Perte . 

Raideur. . 

80 

70 

1.600 

1.400 

20 

15 

.Médius  etannulaire. 

Perte . 

Raideur . . 

90 

80 

JJ 

1.800 

1.600 

20 

15 

—  et  petit  doigt. 

Perte . 

Raideur . . 

90 

80 

1.800 

1.600 

20 

15 

Annulaire  et  petit 

Perte . 

80 

y 

1.600 

20 

doigt. . 

Raideur. . 

70 

» 

1.400 

15 

Perte  ou  raideur  de  2  doigts 

de  la  main  gauche  : 

Pouce  et  index . 

Perte.. . . 

95 

25 

2.375 

30 

Raideur . 

80 

» 

2.000 

25. 

—  et  médius... 

1  Perte. . . . 

95 

y 

2.375 

30 

Raideur . 

80 

y 

2.000 

25 

—  et  annulaire. 

1  Perte.. . . 

90 

lï 

2.250 

25 

?  Raideur . 

80 

)} 

2.000 

20 

—  et  petit  doigt. 

[  Perte.. . . 

(  Raideur. 

80 

80 

;; 

2.250 

2.000 

25 

20 

Index  et  médius... 

i  Perte.... 

95 

20 

1.900 

20 

}  Raideur. 

80 

1.600 

15 

—  et  annulaire. 

^  Perte.. . . 

80 

» 

1.600 

20 

f  Raideur . 

70 

y 

1.400 

15 

—  et  petit  doigt. 

j  Perte.... 

1  Raideur. 

80 

70 

1.600 

1.400 

20 

15 

Médius  et  annulaire . 

i  Perte. . . . 

90 

„ 

1.800 

20 

)  Raideur. 

80 

1.600 

15 

—  et  petit  doigt. 
Annulaire  et  petit 

1  Perte. . . . 

(  Raideur. 

S  Perte. . . . 

90 

80 

-80 

» 

1.800 
1.600 
1 .600 

20 

15 

20 

doigt . 

?  Raideur. 

80 

lieoo 

15 
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RESTE 

ElCEETiBLE.  | 

RESTE  1 

BLESSURES. 

e  ”  »• 

i  ' 

COBPS  BLESSitES. 

1  “  “ 

H 

il 

■S-'S 

Perte  ou  raideur  de  3  doigts 

Fr. 

o/o 

Fr. 

o/o  j 

de  la  main  droite  ; 

3  doigts. 

Puuce,  index  et  mé- 

Perte . 

100 

30 

3.000 

40 

dius . 

Raideur . . 

80 

2.400 

30 

^ouce,  index  et  an- 

Perte . 

100 

n 

3.000 

40 

nulaire . 

Raideur. . 

80 

„ 

2.400 

30 

-•ouce.  index  et  pe- 

Perte . 

100 

JJ 

3.000 

40 

tit  doigt . . 

Raideur . . 

80 

2.400 

30 

Pouce,  médius  et 

Perte . 

100 

■.j 

3.000 

40 

annulaire . 

Raideur. . 

80 

» 

2.400 

30 

Pouce,  annulaire  et 

Perte . 

100 

>, 

3.000 

40 

petit  doigt . 

Raideur. . 

8Ü 

» 

2  400 

30 

Pouce,  médius  et 

Perte . 

100 

a 

1.000 

40 

petitdoigl . 

Raideur. . 

80 

,) 

2.400 

30 

Index,  médius  et 

Perte . 

100 

25 

2. 500 

35 

annulaire . 

Raideur. . 

80 

2  OOO 

30 

Index,  annulaire  et 

Perte . 

100 

), 

2.500 

35 

petit  doigt . 

Raideur . . 

80 

» 

2.000 

30 

Médius,  auniilaire  et 

Perte. ... . 

90 

» 

2.250 

35 

petit  doigt . 

Raideur. . 

80 

2.000 

30 

Perte  ou  raideur  de  3  doigts 

de  la  main  gauche  : 

Pouce,  index  et  mé- 

Perte . 

95 

30 

2.850 

35 

dius . 

Raideur . . 

80 

2.400 

30 

Pouce,  inde.x  et  an- 

Perte . 

95 

,> 

2.850 

35 

nulaire . 

Raideur . . 

80 

»  . 

2.400 

30 

Pouce,  index  et  pe- 

Perte . 

95 

» 

2.850 

35 

tit  doigt . 

Raideur. . 

80 

» 

2.400 

30 

Pouce,  médius  et 

Perte . 

95 

>> 

2.850 

35 

annulaire . 

Raideur .  ; 

80 

'  » 

2.400 

30 

Pouce,  annulaire  et 

Perte . 

95 

» 

2.850 

35 

petit  doigt . 

'Raideur. . 

80 

» 

2.400 

30 

Pouce  médius  etpe- 

1  Perte . 

95 

» 

2.850 

35 

Raideur . . 

80 

» 

2.400 

30 

Index,  médius  et 

i  Perte . 

95 

25 

2.375 

30 

annulaire . 

}  Raideur.. 

80 

» 

2.000 

25 

Index,  annulaire  et 

j  Perte.. ... 

95 

2.375 

30 

petit  doigt . 

J  Raideur. . 

80 

« 

2.000 

25 

Médius,  annulaire 

\  Perte . 

90 

» 

2.250 

30, 

et  petit  doigt. . . . 

(  Raideur. . 

80 

» 

2.000 

25 

4  et  5  doigts. 

Perte  ou  raideur  de  4  ou 

5  doigts  de  l’une  ou  l’autre 

100 

40 

4.000 

50 

Arthrite  chronique  : 

j  ^  nn  H  ni 

80 

10 

800 

1  10 

A  plusieurs  doigts 

100 

15 

1.500 

1  15 

Main.  \ 

Perte  ou  paralysie  : 

100 

50 

5.00C 

)  50 

1 
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Atrophie  des  muscles  ou  rai¬ 
deur  de  l’articulation  : 


Arthrite  chronique  : 


Dans  un  poignet . 

Dans  les  deux  poignets.. 


Bras.  Perte  ou  paralysie  : 

Avant-bras.  D’un  avant-bras . 

Des  deux  avant-bras.. 


60  6.000  50 

«  »  2/3  du 

salaire.  | 


Arthrite  chronique  : 

Dans  le  coude . 

Dans  les  deux  coudes. 


Perte  ou  paralysie  : 

D’un  bras . . 

Des  deux  bras . 


70  7.000  50 

»  >,  2/3du 

salaire. 


D’une  épaule . 

Des  deux  épaules . 

Arthrite  chronique  : 

Dans  une  épaule . . 

Dans  les  deux  épaules . 

Perte  d’un  doigt  de  pied  : 

Perte  du  gros  orteil . 

Perte  d’un  autre  orteil _ _ _  !  ] 

(Pour  chaque  pied.)  '  ’  ' 

Perte  de  plusieurs  doigts  de 
pieds  : 

Y  compris  le  gros  orteil. . 

Hormis  le  gros  orteil . 

(Pour  chaque  pied.) 

Perte  ou  paralysie  : 

D’un  pied . . . . 

Des  deux  pieds . ; . 


60  6.000  50 

..  2/3  da 

salaire. 


20  2.000  20 
25  2.500  25 


10  500  i 
5  150  2 
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D’un  pied . . . 

Des  deux  pieds . . . 

Arthrite  -chronique  : 

Dans  un  talon. . 

Dans  les  deux  talons . 

Lésion  de  l’os  du  talon.. 


D’une  jambe  jusqu’à  la  hauteur 

du  genou  . 

Des  deux  jambes . . 


Des  deux  genoux . 

Arthrite  chronique: 

Dans  un  genou _ ...  . 

Dans  les  deux  genoux. . 

Perte  ou  paralysie  : 
D’une  jambe  entière.... 
Des  deux  jambes . . . 


8  •  800  8 

15  1.500  15 


15  1.600  15 

20  2.000  20 

15  1.500  15 


70  7.000  50 

»  »  2/3  dn 

salaire. 


70  7.000  50 

.)  »  2/3  dn 

salaire. 


D’une  jambe.. - 

Des  deux  jambes.. 


L  ,  (Partielle.. 

Des  deux  yeux ^Totale.... 


40  4.000  40 

»  .)  2/3  du 

salaire. 

10  800  10 

15  1.500  20 

40  4.000  40 

»  »  2/3  du 

salaire. 


Fermeture  incomplète 
paupières  : 

A  un  œil . . .  — . . 

Aux  deux  yeux . . . 

Catarrhe  chronique  de  la  c 

jonctive . . . 

Ecoulement  de  larmes . 

Perte  du  nez. . . . 

Perte  de  dents  . . ., — . 


24U 


G.  DES DUCHES. 


PARTIES 
COBPS  blessées. 

Mâchoire. 

Oreilles. 

Crâne. 


Cou. 

Poitrine. 


blessures. 


Fracture  de  l’os  de  la  mâchoire. 
Fermeturé  incurable  de  la  mâ¬ 
choire . 

Perte  de  l’ouïe  ; 

D'une 

D.sde„xoreUle,jà>«« 

PertedupaeIU„nj^;d--em.; 

Lésion  du  crâne  sans  troubles. 
Lésion  du  crâne  avec  maux  de 

tête . 

Fracture  des  os  du  crâne  avec 

attaques  épileptiques . 

Troubles  graves  dans  l’intelli¬ 
gence  n’empêchant  pas  le 

travail . 

Maux  de  tête  chroniques,  étour¬ 
dissements,  vomissements, 

faiblesse  générale . 

Apoplexie  cérébrale . 

Consomption,  aliénation  men¬ 
tale . 

Incapacité  de  remuer  la  tête 
d’une  façon  normale . 

Fractures  des  os  du  crâne 
avec  paralysie  de  membres  . 

Bras  ou  jambe . 

Des  deux  membres . 

De  plus  de  deux  membres . 

Obligation  du  port  permanent 

de  la  canule  trachéale . 

Incapacité  de  parler  (aphasie)! 
Incapacité  de  parler,  lire, 

écrire . 

Raucité . 

Difficulté  de  respirer  par  suite 
de  rétrécissement  du  larynx. 
Troubles  dans  les  mouvements 
par  suite  de  déplacement  du 
thorax  (asymétrie) . 

Troubles  dans  les  mouvements 
par  suite  de  côtes  mal  gué¬ 
ries.  . 

Névralgies  intercostaîes  !  !  ü  !  !  1 
Douleuis  aux  poumons . 


RESTK  RiCHBTARLB. 


1.000 

1.200 

.500 


I.OOO 

3.000 

2.500 

3.000 


5.000 

500 

1.000 
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PABTrES 

COUPS  BLESSÉES. 


Organes ge 
nitaux 
urinaires. 


- 1 

BESIE  RlCHETiBLE.  '  | 

RESTE 

BLESSURES. 

il 

II 

il 

table. 

.  100  du 

aunuel. 

Douleurs  cardiaques  d’origine 

Fr. 

Fr. 

o/o 

traumatique . 

lÛO 

15 

1.500 

20 

Douleurs  péritonéales  et  inca¬ 
pacité  de  porter  de  lourds 
lardeaux  : 

Par  suite  de  tiraillements . 

100 

20 

2.000 

25 

üu  de  déchirures  des  muscles 

abdominaux . 

100 

25 

2.500 

Troubles  dans  la  digestion . 

100 

10 

1.000 

15 

Douleurs  hépatiques . 

100 

15 

1.500 

20 

Rein  flottant . . . 

100 

15 

1 .500 

Lésions  du  bassin . . 

100 

8 

800 

10 

Lésion  du  bassin  avec  union 
des  os  près  du  tissu  conjonc¬ 
tif  et  impossibilité  de  se  mou- 

voir . 

» 

» 

2/3  dn 

Descente  de  matrice . 

100 

10 

1.000 

salaire. 

10 

Hernie  ombilicale . 

100 

12 

1.200 

20 

Déchirure  de  l’estomac . 

100 

20 

2.000 

25 

Hernie  étranglée .  . 

100 

15 

1.500 

20 

Varicocèle . 

100 

10 

1.000 

15 

Hémalocèle  ou  hydrocèle  testi¬ 

culaire  . 

100 

10 

1.000 

15 

-  Incontinence  d’urine . . 

100 

5 

500 

5 

Difficulté  d’uriner . 

lOÔ 

8 

800 

6 

Perte  de  la  verge . 

100 

15 

1.500 

10 

Perte  des  testicules . . . 

100 

15 

1.500 

10 

Fistules  laissant  échapper  l’u¬ 
rine  par  une  place  anormale. 
Impossibilité  de  marcher 
beaucoup  ainsi  que  de  porter 

de  lourds  fardeaux . . . 

100 

25 

2.500 

30 

Hypertrophie  d’un  testicule  (or- 

100 

,  chite) . 

20 

2.000 

1  15 

Épaisissement  du  cordon  sper¬ 
matique  et  douleurs  en  résul¬ 
tant  . 

100 

20 

2.00C 

1.50C 

1.20f 

2.00( 

1  15 

Diminution  dans  la  mobilité  df 
la  colonne  vertébrale . . 

100 

15 

1  15 

Tiraillements  dans  les  musclei: 

des  courbes . 

Douleurs  de  la  colonne  verté¬ 
brale.  . . 

100 

.  100 

12 

20 

)  10 

>  25 

3«  SÉRIE.  —  TOM 


I.  —  1902,  N»  3. 
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LE  ROY  DES  BARRES. 


LES  POSTES  DE  POLICE  A  PARIS 

Par  le  Le  Roy  des  Barres, 

Membre  du  Conseil  d’hygiène  (I). 

Monsieur  le  Préfel, 

Vous  m’avez  prié,  pour  donner  suite  à  une  délibération 
du  Conseil  municipal,  en  date  du  8  décembre  1899,  et  afin 
de  fournir  des  indications  précises  à  la  commission  spé¬ 
ciale  constituée,  sur  votre  demande,  en  vue  de  la  révision 
du  programme  concernant  l'installation  des  postes  et  com¬ 
missariats  de  police,  de  faire  connaître  au  Conseil  d’Hygiène 
les  modifications  et  améliorations  que  comporte  l’état  actuel 
des  postes  de  police . 

En  même  temps,  vous  me  faisiez  parvenir  le  dossier  que 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à  qui  vous  aviez  demandé  de  vous 
adresser  les  renseignements  qui  lui  auraient  été  fournis  à 
ce  sujet  par  la  Commission  des  Logements  insalubres,  vous 
a  transmis  le  4  mars  dernier  et  dans  lequel  se  trouvent  un 
rapport  général  très  documenté,  présenté  à  cette  commis¬ 
sion  par  M.  Bertrand,  ainsi  que  divers  rapports  particuliers 
relatifs  à  certains  postes. 

L’étude  de  ces  différentes  pièces  et  la  visite  que  nous 
avons  faite  de  plusieurs  de  ces  postes,  en  divers  quartiers, 
nous  ont  montré  combien  il  était  urgent  d’arrêter  des  me¬ 
sures  d’assainissement  dans  un  fort  grand  nombre  d’entre 
eux. 

Les  postes  de  police  au  nombre  de  86,  pour  les  vingt 
arrondissements,  sont  installés  dans  des  immeubles  appar¬ 
tenant  soit  à  l’Élat,  soit  à  la  Ville,  soit  encore  à  des  parti- 
iicliers  ayant  consenti  pour  cet  usage,  à  des  conditions  fort 
onéreuses  dans  quelques  quartiers,  leur  location  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine. 

On  en  compte  habituellement  quatre  par  arrondissement, 

(1)  Rapport  au  Conseil  d’hygiène,  lu  le  13  juin.  1902. 
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soit  un  par  quartier,  toutefois  le  V®,  le  XV%  le  XIX®  et  le 
XX®  en  ont  chacun  cinq  et  le  XYIII®  en  a  même  six. 

Dans  chaque  quartier  le  poste  central  où  se  tient  l’officier 
de  paix  est  à  la  Mairie  et  il  n’est  pas  toujours  le  meilleur. 

De  ces  86  postes,  5  sont  établis  dans  des  édifices  de  l’État, 
26  dans  les  dépendances  de  bâtiments  de  la  Ville  et  S5  dans 
des  immeubles  particuliers. 

Certains  de  ces  postes,  au  nombre  de  36,  d’après  les  indi¬ 
cations  du  service,  appelés  qu’ils  sont  à  servir  fréquem¬ 
ment  de  postes  de  réserve  à  cause  de  leur  situation  topo¬ 
graphique  en  rapport  avec  les  mouvements  habituels  des 
foules,  doivent  être  assez  spacieux  pour  pouvoir  contenir, 
à  un  moment  donné,  une  centaine  d’hommes  pendant  une 
durée  quelquefois  de  six  â  sept  heures. 

Sur  les  86  postes,  79  renferment  ce  local  connu  sous  le 
nom  de  violon  dans  lequel  sont  provisoirement  placés  les 
délinquants  arrêtés  par  les  agents.  Chaque  violon  est  divisé 
en  une  série  de  petits  compartiments  destinés  :  les  uns  aux 
hommes,  les  autres  aux  femmes  ou  encore  aux  enfants. 

Dans  une  étude  sur  la  réforme  pénitentiaire  et  les  prisons 
de  la  Seine,  publiée  dans  la  Revue  universelle  de  l’année 
1901,  M.  Maurice  Yvernès  donne,  d’après  M.  Bonneville  de 
Marsangy  [Gazette  des  tribunaux  du  10  septembre  1867j, 
les  renseignements  suivants  sur  le  violon,  première  étape 
du  prisonnier  :  «  Le  mot  violon  attesterait  l’antique  bien¬ 
veillance  des  magistrats  pour  les  prévenus  arrêtés.  Selon 
certains  auteurs,  la  geôle  du  baillage  de  Paris  possédait  un 
violon  destiné  à  charmer  les  loisirs  des  détenus.  Un  luthier 
établi  dans  les  galeries  du  Palais  était  chargé,  par  une 
stipulation  particulière  de  son  bail,  de  fournir  et  d’entrete¬ 
nir  ce  violon.  Ce  serait  par  suite  de  cet  usage,  remontant 
au  temps  de  Louis  XI,  qu’on  a  appelée  üfo/on  la  geôle  tem¬ 
poraire  annexée  au  prétoire  des  baillages  ou  au  corps  de 
garde  de  la  maréchaussée.  » 

Dans  quelques  quartiers,  par  une  disposition  à  bien  des. 
égards  avantageuse,  le  poste  et  le  commissariat  sont  réunis- 
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sous  le  même  toit.  Le  Commissaire  de  police  peut  donc  alors 
interroger  sans  relard  l’individu  conduit  au  poste  et  le  ren¬ 
dre  immédiatement  k  la  liberté,  s’il  n’est  pas  dans  l’obliga¬ 
tion  de  le  retenir  pour  l’envoyer  au  Dépôt.  —  Le  rattache¬ 
ment  prochain,  par  téléphone,  de  tous  les  commissariats  à 
la  Préfecture  dé  police  permettra  d’obtenir,  séance  tenante, 
des  renseignements  et  des  indications  indispensables,  qui 
jusqu'ici  se  faisaient  attendre,  pour  la  décision  à  inter¬ 
venir. 

.  lin  prenant  pour  types  les  postes  de  police  des  Champs- 
Elysées,  du  faubourg  Saint-Denis,  175,  et  surtout  celui  du 
Marché-Saint-Honoré,  le  mieux  installé  de  ceux  que  nous 
avons  visités,  un  peut  dire  qu’en  somme  un  poste  de  police 
comprend  essentiellement  une  salle  destinée  aux  gardiens 
de  la  paix  avec  stalle-bureau  à  claire-voie,  une  ou  deux 
petites  pièces  annexes  également  à  leur  usage,  un  violon  à 
plusieurs  cellules  et  des  privés  pour  le  personnel.  On  doit  y 
trouver,  en  outre,  de  l’eau  potable  ainsi  que  de  l’eau  pour 
les  nettoyages,  et  le  chauffage  doit  y  être  installé  de  telle 
sorte  que,  pendant  la  saison  rigoureuse,  la  température 
se  maintienne  dans  toutes  ses  parties  à  un  degré  conve¬ 
nable. 

Quatre  agents  occupent  d’ordinaire  en  permanence  la 
pièce  qui  leur  est  destinée,  mais  parfois,  nous  l’avons  dit, 
leur  ni.mbre  peut  être  fort  élevé. 

Les  violons,  dans  les  79  postes  où  ils  sont  installés,  comp¬ 
tent  en  général  trois  à  cinq  compartiments  ou  cellules  dans 
chacune  desquelles  on  place  par  moment  cinq  à  six  per- 
.sonnes. 

Un  grand  nombre  des  locaux  transformés  en  postes  de- 
police,  et  dont  l’occupation  remonte  souvent  à  une  date  très 
ancienne,  ne  réunissent  certes  pas,  comme  il  est  facile  de 
le  constater,  les  conditions  irréprochables  d’hygiène  qu’ils 
devraient  posséder.  , 

Si,  des  installations  mises  dans  ce  but  à  la  disposition  de 
la  préfecture  de  police  par  l’État  et  par  la  Ville,  il  en  est 
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plusieurs  qui  ne  répondent  déjà  pas  très  bien  à  une  pareille 
destination,  celles,  beaucoup  plus  nombreuses,  faites  dans 
desimmeublesparliculiers  laissent,  tout  au  moins  autant,  si 
ce  n’est  plus,  à  désirer.  11  s’agit  fréquemment  dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  d’une  boutique  servant  de  poste-bureau  avec 
arrière-boutique  ou  courette  dans  lesquelles  sont  établis 
lés  divers  compartiments  du  violon,  ceux-ci  mal  aérés,  mal 
ventilés  et  mal  éclairés.  Avec  des  agencements  demi-impro- 
visés  par  l’établissement  de  quelques  cloisonnements  dans 
des  constructions  réservées  à  toute  autre  affectation,  il  ne 
faut  guère  s’étonner  de  voir  des  camses  variées,  et  plus  ou 
moins  graves  d’insalubrité,  régner  surtout  dans  la  plupart 
de  ces  derniers  postes. 

.4  ce  sujet  les  enquêtes  faites  par  les  membres  de  la  Com 
mission  des  Logements  insalubres  sont  des  plus  instructives. 
Si,  en  plusieurs  endroits  déjà,  recdnnaissons-le,  les  me¬ 
sures  recommandées  par  les  rapporteurs  ont  pu  être  exé¬ 
cutées  en  partie,  il  y  en  a  dans  lesquels  il  est  réellement 
impossible  de  faire  aucune  réfection  utile  ou  de  remédier, 
-  tant  elles  sont  compromettantes  et  nombreuses,  aux  défec¬ 
tuosités  qu’on  y  constate.  Pour  ces  derniers  le  transfèrement 
s’impose. 

Dans  un  rapport  d’ensemble,  fort  bien  présenté,  M.  Ber¬ 
trand  résume,  d’ailleurs,  le  résultat  de  ces  diverses  enquêtes 
et  range  sous  différents  chefs  les  causes  d’insalubrité  rele¬ 
vées  çà  et  là,  isolément,  sur  quelques  points,  ou  en  grand 
nombre,  et  simultanément,  sur  d’autres. 

Pour  exposer  avec  ordre  ces  causes  variées  d’insalubrité, 
il  est  indispensable  de  les  passer  en  revue  dans  chacune 
des  pièces  que  comprend  un  poste. 

I.  Salle  des  agents  ou  poste  proprement  dit.  —  Cette 
pièce  a  souvent  des  dimensions  exiguës  (poste  central  de 
la  rue  d’Anjou,  11)  ;  elle  est  peu  ou  mal  ventilée  (rue  Pas- 
leur,  6  ;  rue  des  Trois-Bornes,  30  ;  rue  du  Rendez-Vous,  11  ; 
rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  lOj.  Parfois  elle  reçoit  en  outre 
les  émanations  méphitiques  qu’exhale  le  violon,  s’ouvrant 


243 


le  ROY  DES  BARRES. 

sur  elle  directement,  et  qui  viennent  ajouter  leurs  odeurs  à 
celle  de  l’air  confiné  (rue  Richelieu,  58  ;  rue  de  la  Ban- 
que,  8  ;  rueNotre-Dame-de-Nazareth,  60)  ;  d’autres  fois  même 
{'aération  est  tout  à  fait  insuffisante  (mairie  du  Panthéon; 
mairie  rue  Hittorff,  rue  de  Poissy,  31  ;  rue  Amélie,  6  ;  rue 
Gluck,  1;  mairie  de  la  rue  d’Anjou),  ou  demande,  tout  au 
moins,  à  être  mieux  assurée  (rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
175).  Les  peintures  le  plus  fréquemment  sont  en  mauvais 
état  d’entretien  (rue  du  Temple,  114  ;  rue  de  la  Banque,  8  ; 
rue  de  Choiseul,  23  ;  rue  des  Prouvaires,  8  ;  place  Baudoyer, 
rue  des  Saints-Pères,  47  bis  ;  rue  des  Grands-Auguslins,  19; 
rue  de  Verneuil,  35;  rue  du  Rendez-Vous,  Il  ;  rue  de  la 
Butte-aux -Cailles,  10;  rue  de  l’Aude,  32;  boulevard  de  l’Hô- 
pilal)  ;  si  tant  est  même  qu’il  soit  possible  d’en  distinguer 
la  présence.  Le  chauffage  n’y  est  pas  toujours  assuré  d’une 
façon  convenable  (rue  des  Prouvaires,  8;  boulevard  Vol- 
.  taire,  à  la  mairie).  11  y  règne  de  l'humidité  (rue  Berger,  27  ; 
rue  de  La  Rochefoucauld,  37;  mairie  rue  Hittorff).  hQ par¬ 
quet  est  en  mauvais  état  (rue  des  Saints-Pères,  47  bis  ;  rue 
de  Verneuil,  35  ;  rue  du  Rendez-Vous,  11  ;  rue  de  La  Roche¬ 
foucauld,  37  ;  rue  Cuvier,  47).  Enfin,  l’éclairage  naturel 
est  nombre  de  fois  défectueux  (rue  Villedo,  11)  ;  ou  même 
■fait  entièrement  défaut  (rue  Gluck,  1  ;  rue  Saint-Merri,  44  ; 
rue  Hittorff;  rue  Stéphenson,  23)  ;  et  il  faut  faire  là,  jour  et 
-nuit,  usage  de  l'éclairage  artificiel. 

Ne  pouvant  passer  en  revue  tous  les  postes,  nous  avons 
dû  nous  borner  à  en  signaler  quelques-uns  et  des  moins 
salubres. 

Ces  causes  graves  d’insalubrité  peuvent  en  certains  postes 
se  rencontrer  réunies  eu  si  grand  nombre  qu’il  est  vérita¬ 
blement  impossible  d’y  porter  un  remède  efficace,  comme 
nous  1  avons  déjà  dit,  et  il  en  est  notamment  ainsi  du  poste 
du  carrefour  de  Montreuil  (rue  du  Faubourg-Saint-An¬ 
toine). 

Dans  la  salle  des  agents,  l’emploi  du  crachoir  est  bien 
entré  en  pratique,  et  on  n’y  rencontre  plus,  en  général,  la 
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souillure  si  répugnante  du  parquet  par  des  mares  de  cra¬ 
chats;  mais  les  crachoirs  en  usage  n’ofTrent  pas  toute  la 
sécurité  désirable,  car  ce  sont  habituellement  des  seaux 
métalliques  facilement  renversables,  et  dont  le  renverse¬ 
ment  sur  le  sol  fait  perdre  instantanément  tous  les  avan¬ 
tages  de  la  collecte.  Il  serait  d’ailleurs  facile  de  modifier  le 
modèle  adopté  pour  supprimer  ce  danger  qui,  d’après  la 
fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  gardiens  de  la  paix, 
signalée  par  le  professeur  Landouzy  {Presse  médicale^ 
•27  juin  1900),  n’est  pas  illusoire  mais  vraiment  redou- 
ilable. 

Pour  éviter  toute  maladresse  dans  la  projection  des  cra¬ 
chats,  le  crachoir  doit,  rappelons-le,  être  placé  à  une  hau¬ 
teur  suffisante,  être  muni  d’un  couvercle  en  forme  d’enton¬ 
noir  et  contenir  une  solution  antiseptique. 

II.  Pièces  annexes  du  poste  a  l’usage  des  agents.  —  Si 
quelques  postes  ont  à  cet  usage  une  ou  deux  petites  pièces 
bien  installées,  la  plupart  cependant  n’ont  qu’une  seule  salle 
commune,  ou  bien  ces  pièces,  dans  quelques-uns,  sont  telle¬ 
ment  obscures  ou  humides  qu’elles  ne  peuvent  servir  que  de 
lieu  de  débarras,  et  là  s’empilent  quelques  instruments  de 
nettoyage  avec  les  provisions  de  chauffage. 

III.  Privés  pour  le  personnel.  —  Leur  installation,  en 
général,  a  été  l’objet,  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
d’améliorations  réelles,  bien  que  cependant  dans  quelques 
postes  ils  laissent  encore  à  désirer  et  que  le  trou  à  la  turque 
n’ait  pas  entièrement  disparu  (postes  du  quai  des  Célestins, 
de  la  rue  de  Cambrai).  Le  plus  souvent  ou  y  rencontre,  il 
est  vra\  le  tout-à-l’égout  avec  chasse  d’eau,  mais  leur  éclai¬ 
rage  et  leur  ventilation  dans  plusieurs  postes  sont  loin  cepen¬ 
dant  d’être  suffisants. 

IV.  Violon.  —  Plus  encore  que  la  plus  mauvaise  salle  des 
postes,  le  violon,  à  quelques  rares  exceptions,  est  repous¬ 
sant  de  malpropreté  et  de  fétidité  (11,  rue  Villedo),  malgré 
les  nettoyages  qui  y  sont,  avec  des  moyens  incomplets,  quo¬ 
tidiennement  pratiqués.  Il  faut  reconnaître  que  cette  saleté 
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est  imputable  avant  tout  à  la  mauvaise  disposition  du  vio- 
Ion  et  à  son  installation  de  circonstance,  la  plupart  du 
temps,  dans  des  emplacements  pris  sur  une  arrière-bouti¬ 
que  ou  sur  une  courette  (rue  Philippe-de-Girard,  68),  ainsi 
qu’à  l’exiguïté  des  cellules.  Ces  cellules  mesurent  souvent 
1“,50  de  largeur  sur  2“,50  de  longueur  avec  3  mètres  de 
hauteur  à  peine,  et  on  y  entasse  parfois  cinq  à  six  person¬ 
nes  avec  un  cubage  de  place  bien  insuffisant,  puisqu’il  est 
inférieur  pour  elles  toutes  à  12  mètres  cubes,  cubage 
accordé  pour  chaque  homme  dans  une  cellule  de  prison  oti 
sont  réunis  cinq  à  onze  détenus. 

Dans  un  grand  nombre  de  violons  (rue  Villedo,  11  ;  rue  de 
la  Banque,  8,  etc.),  l’immonde  baquet,  qui  doit  dans  chaque 
cellule  suffire  à  tous,  quand  il  y  a  plusieurs  personnes,  et  à 
tous  les  besoins,  et  dont  l’infection  s’impose  jusqu’au  matin, 
a  bien  été  remplacé  par  des  cuvettes  à  chasse  d’eau,  mais  il 
n’a  pas  disparu  et  on  en  trouve  placé  sous  le  banc  qui  en¬ 
toure  la  cellule,  sans  que  son  siège,  simple  ouverture  faite 
dans  ce  banc,  soit  même  souvent  muni  d’un  couvercle.  Les 
odeurs  nauséabondes  qu’il  dégage  sont  d’autant  plus  péni¬ 
bles  que  l’aération  et  la  ventilation  sont  en  général  mal 
assurées:  dans  plusieurs  endroits.  Pair  n’y  arrive,  en  effet, 
que  par  la  galerie  sur  les  côtés  de  laquelle  sont  placées  les 
cellules. 

Celte  incommodité  est  inadmissible  même  pour  les  déte¬ 
nus  qui  ne  font  là  qu’un  court  séjour,  à  moins  que  leur 
arrestation  n’ait  eu  lieu  qu’assez  tard  dans  la  soirée.  Elle 
l’est  aussi  plus  encore  quand  parfois  il  s’agit  d’un  innocent 
qu’on  a  dû  arrêter  sur  des  apparences  ou  d’une  personne 
honnête  passagèrement  sans  travail  et  sans  abri.  En  tout 
cas,  elle  est  fort  compromettante  pour  la  santé  des  agents. 

Pour  le  voisinage,  elle  exerce,  à  n’en  pas  douter,  une 
influence  fâcheuse,  difficile,  nous  l’avouons,  à  démontrer, 
mais  analogue  certainement  à  l’action  des  logements  mal 
tenus  sur  les  habitants  de  leur  entourage.  En  matière  d'hy¬ 
giène,  la  solidarité  est  étroite  et,  à  ce  litre  seul,  s’il  n’y  avait 
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pas  d’excellentes  raisons  d’un  autre  ordre,  il  serait  impé¬ 
rieux  de  changer  un  état  de  choses  aussi  inexcusable  et 
aussi  pernicieux:  au  violon,  comme  dans  la  prison,-  la  pro¬ 
preté  doit  régner. 

Récemment,  pour  ces  motifs,  sur  les  conclusions  d’une 
communication  du  D"  Granjux,  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  n’a-t-elle  pas  saisi  le  ministre.de  la  Guerre 
de  la  suppression  des  baquets  dans  les  locaux  disciplinai¬ 
res  ? 

Ce  qui  aggrave  beaucoup  l’insalubrité  des  violons,  c’est 
le  manque  d’air  renouvelé  (2,  rue  Berzélius),  le  défaut  de 
lumière  naturelle  qui  y  rend  fréquemment  même  la  surveil¬ 
lance  véritablement  impraticable,  l’humidité  des  murailles 
et  du  sol  (47,  rue  Cuvier  ;  8,  rue  de  la  Banque),  et  aussi  le 
défaut  absolu  de  chauffage  ou  un  chauffage  réellement 
insuffisant.  Nous  avons  appris  que  la  nuit  les  agents  font, 
par  humanité,  asseoir  autour  du  poêle  du  poste  les  person¬ 
nes  arrêtées  pour  les  soustraire  aux  souffrances  et  aux 
dangers  qu’elles  peuvent  courir  sous  l’influence  des  basses 
températures.  Parmi  les  hôtes  passagers  de  ces  cellules, 
dont  le  nombre  peut  atteindre,  dans  l’année,  comme  au 
poste  du  8  de  la  rue  des  Prouvaires,  près  de  11000,  &e 
trouvent  des  enfants,  des  femmes,  et,  fortuitement  parmi 
les  hommes,  quelques  jeunes  gens  simplement  turbulents 
qui,  dans  les  postes  annexés  à  un  commissariat,  auraient 
été  probablement,  après  admonestation,  immédiatement 
rendus  à  la  liberté. 

V.  Installations  complémen r aires  des  postes.  —  Eau.  — 
L’eau,  pour  assurer  la  propreté  et  le  nettoyage  quotidien, 
est  bien  distribuée  dans  les  postes,  mais  il  en  est  peu  où,  à 
côté  du  robinet  de  l’eau  non  potable  destinée  à  cet  usage, 
nous  ayons  trouvé  un  robinet  d’eau  potable  pour  les  besoins 
des  agents  et  des  personnes  arrêtées  ;  signalons  cependant 
le  poste  du  Marché-Saint-Honoré  dans  lequel  cette  heureuse 
disposition  existe. 

Chauffage.  —  Bien  que  la  salle  du  poste  soit  habituelle- 
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ment  chauffée  d’une  façon  satisfaisante,  le  chauffage  du 
violon  n’a  pas,  en  général,  été  prévu,  comme  nous  venons 
de  l’indiquer,  et  ce  chauffage,  quand  il  existe,  ne  fournit  pas 
partout  un  milieu  thermique  convenable. 

En  novembre  1878,  à  la  suite  de  plusieurs  cas  de  maladies 
des  organes  respiratoires  constatées  sur  des  gardiens  de  la 
paix  et  attribuées,  au  moins  en  partie,  aux  poêles  de  fonte 
qui,  portés  au  rouge  (d’après  les  observations  de  MM.Troost 
et  Sainte-Claire  Deville),  dégagent  des  quantités  sensibles 
d’oxyde  de  carbone,  le  Conseil  d’hygiène  demanda  la  sup¬ 
pression  de  ces  poêles.  Notre  Conseil  émit  l’avis  qu’on  leur 
substituât  des' poêles  se  composant  d’un  cylindre  vertical 
en  fonte  épaisse  recouvert,  sur  toute  la  partie  fortement 
chauffée,  d’un  manchon  de  tôle  qui  les  enveloppe  complète¬ 
ment  et  ne  permet,  par  suite,  aucun  dégagement  d’oxyde 
de  carbone. 

Afin  d’éviter  le  surchauffage,  le  Conseil  avait  demandé 
aussi  qu’on  fît  placer  dans  chaque  poste  un  thermomètre 
sur  le  mur,  éloigné  du  poêle  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
veiller  à  ce  que  la  température  enregistrée  ne  dépassât 
point  18°  centigrades.  La  même  précaution  mériterait,  à 
notre  avis,  d’être  prise  dans  le  violon  afin  de  soustraire  à 
l’action  d’un  froid  trop  vif  les  détenus,  car  la  température 
la  nuit  dans  quelques-uns  s’y  abaisserait  au-dessous  de  zéro. 

Éclairage.  —  Pour  quelques  postes,  l’obligation  d’y  faire, 
en  raison  de  leur  obscurité,  usage  pendant  le  jour  de 
lumière  artificielle  (rue  Gluck,  rue  Hittorff),  place  ceux-ci 
dans  des  conditions  excessivement  fâcheuses  d’insalubrité  : 
cet  état  de  choses  est  d’autant  plus  regrettable  qu’on  l’a 
constaté  dans  des  bâtiments  de  l’État  ou  de  la  Ville,  là  où 
devraient,  au  contraire,  se  trouver  le  mieux  observées  les 
règles  de  l’hygiène. 

Quant  à  1  éclairage  artificiel,  s’il  est  insuffisant,  la  cause 
on  est  surtout  dans  le  mauvais  entretien  des  becs,  qu’il  serait 
bien  facile  de  réparer  et  de  mieux  disposer  pour  les  exi¬ 
gences  du  service. 
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VI.  Mesures  d’assainissement  des  postes. —  Pour  remédier 
à  un  certain  nombre  des  causes  d’insalubrité  ou  d’incom¬ 
modité  que  nous  venons  ûe  relever,  divers  travaux  à  effec¬ 
tuer  d’urgence  ont  été  indiqués  par  les  membres  de  la 
Commission  des  Logements  insalubres,  et,  à  l’heure 
actuelle,  plusieurs  de  ces  améliorations  peu  onéreuses  et 
facilement  réalisables  ont  été  certainement  ou  vont  être 
■exécutées. 

Nous  devons  néanmoins  faire  remarquer  immédiatement 
que  pour  rendre  salubres  tous  les  postes  de  police,  mesure 
réclamée  depuis  si  longtemps,  et  au  sujet  de  laquelle,  dans 
un  volume  :  Les  Prisons  de  Paris,  Jules  Arboux  s’exprimait 
ainsi  dès  1881  :  «  La  transformation  prochaine  des  postes  et 
violons  est  évidente  »,  un  crédit  fort  important  serait  indis¬ 
pensable. 

S’il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  en  détail,  pour  cha¬ 
que  poste,  les  travaux  à  faire  pour  l’assainir,  nous  devons 
-appeler  l’attention  sur  les  procédés  à  l’aide  desquels  cet 
assainissement  pourrait  être  obtenu,  sans  toutefois  mécon¬ 
naître  les  difficultés  diverses  que  l’on  rencontrera  outre  la 
■question  de  dépense,  tout  particulièrement  pour  les  instal¬ 
lations,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  faites  dans  des 
immeubles  particuliers  ;  il  est  en  effet  des  travaux  dont  le 
propriétaire  ne  voudrait  pas  supporter  les  frais  et  dont  il 
pourrait  aussi  ne  pas  vouloir  autoriser  l’exécution. 

Voici,  d’une  manière  générale,  les  améliorations  qu’il 
serait  possible  d’entreprendre,  pour  réduire  ou  supprimer  un 
grand  nombre  des  principales  causes  d’insalubrité  recon¬ 
nues  et  rendre  plus  acceptables  jusqu’à  leur  remplacement 
certains  postes  actuels. 

Le  défaut  d’espace  peut  ne  pas  permettre  d’agrandir  les 
postes  trop  exigus,  mais  il  faut,  tout  ou  moins,  par  l’ouver¬ 
ture  de  baies  nouvelles,  en  plus  d’un  endroit  faciles  à  pra¬ 
tiquer,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté,  améliorer  leur 
aération,  et  il  est  nécessaire  de  rendre  plus  efficace  leur 
ventilation  par  des  cheminées  d’appel  ou  le  placement  de 
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quelques  Yitres  parallèles  à  ouvertures  contrariées  de  Gas- 
taing.  Ces  mesures  sont  peut-être  encore  plus  urgentes  à 
exécuter  dans  les  cellules  du  violon,  dont  le  cubage  d’es¬ 
pace  est  en  maints  endroits  si  réduit,  que  dans  le  poste  , 
proprement  dit. 

Pour  faciliter  le  nettoyage  du  poste,  l’emploi  de  carreaux 
céramiques  ou  de  peintures  vernissées  est  tout  indiqué. 
.Celles-ci,  en  elïet,  supportent  également  bien  de  grands  et 
fréquents  lavages  sans  se  laisser  trop  rapidement  détériorer 
et  elles  seraient  appliquées  aussi  bien  sur  le  plafond  que  sur 
les  murs. 

L’enduit  en  ciment  des  parties  basses  contribuerait  à 
diminuer  l’humidité  des  murailles,  là  où  elle  existe;  il  en 
serait  de  même  du  revêtement  en  bois  des  parois. 

Le  sol,  pour  permettre  les  lavages,  devrait  être  imperméa¬ 
bilisé  par  l’emploi  d'un  dallage  ou  d’un  carrelage  bien  join¬ 
toyé  au  ciment.  Là  où  existe  un  parquet  en  mauvais  état,  on 
pourrait  avoir  recours  soit  à  l’application  de  paraffine,  d’ozo- 
kérite,  soit  à  la  confection  d’un  revêtement  de  la  surface, 
sur  une  épaisseur  de  7  à  8  millimètres,  avec  le  stucolylh 
(magnésie,  sciure  de  bois,  chlorures  dont  le  chlorure  de 
zinc),  tel  que  Fessai  en  a  été  fait  à  Yille-Évrard,  à  Villejuif 
et  à  l’hôpital  Bégin. 

La  suppression  immédiate  du  baquet,  dont  nous  avons 
rappelé  pins  haut  les  inconvénients  et  les  dangers,  et  qui 
est  certainement  l’une  des  plus  graves  causes  d’insalubrité 
des  postes,  doit  être  faite  dans  les  loges  du  violon,  et  là, 
comme  dans  les  privés  réservés  au  personnel,  on  doit  lui 
substituer  un  cabinet  à  siphon  hydraulique  avec  effet  d’eau 
automatique.  Dans  les  endroits  rares  où  cette  substitution 
serait  impossible,  il  faudrait  pourvoir  chaque  cellule  du 
violon  d’un  seau  hygiénique,  contenant  une  solution  anti¬ 
septique  (lysol),  placé  dans  une  niche  bien  ventilée. 

Quand  l’éclairage  naturel  fait  un  défaut  absolu  ou  à  peu- 
près  complet,  le  transfèrement  du  poste  nous  semble  formel¬ 
lement  indiqué,  car,  à  cet  inconvénient  déjà  si  grave,  vien- 
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neût  toujours  s’ajouter  en  effet  d’autres  causes  bien  sérieu¬ 
ses  d’insalubrité  (exiguïté,  ventilation  insuffisante,  etc.). 

L’eau  arrive,  en  général,  directement  dans  les  postes, 
mais  ses  conduites  doivent  être  disposées  de  manière  que 
les  lavages  soient  rendus  faciles  dans  toutes  les  parties  du 
poste.  Un  lavage  à  grande  eau  sera  pratiqué  au  moins  une 
fois  par  semaine,  dans  les  locaux  où  existe  un  dallage  bien 
cimenté,  sans  compter  le  passage,  aussi  bien  là  que  dans  les 
autres  pièces,  d’un  linge  humide  sur  le  sol  deux  fois  par 
jour. 

Outre  le  robinet  d’eau  de  rivière,  il  est  indispensable  éga¬ 
lement  d’avoir  toujours  un  robinet  d’eau  potable. 

Pour  les  commissariats,  dont  l’installation  générale  est  un 
peu  moins  défectueuse,  ainsi  que  pour  les  locaux  réservés 
aux  officiers  de  paix,  les  mesures  à  préconiser  ne  sont  pas 
autres  que  celles  qui  ont  été  implicitement  étudiées  au  cours 
de  l’exposé  que  nous  venons  de  faire. 

Parmi  les  commissariats  les  plus  défectueux  signalons 
cependant  ceux  de  la  rue  des  Prouvaires,  8  (exiguïté,  diffi¬ 
culté  de  chauffage,  mauvais  éclairage,  cabinet  insalubre),  et 
delà  rue  du  Temple,  85. 

Sans  doute,  la  transformation  complète  des  postes  de 
police  ne  peut  s’accomplir  que  progressivement.  Cependant, 
nous  croyons  devoir  tracer  les  conditions  qu’il  y  aurait,  à 
notre  avis,  lieu  d’exiger  lors  de  la  création  de  postes  nou¬ 
veaux. 

YII.  Postes  a  créer.  —  Pour  l’agencement  général,  le 
poste  du  Marché-Saint-Honoré,  assez  récemment  ouvert 
d’ailleurs,  dont  nous  donnons  le  plan  (p.  235),  nous  paraît 
réunir  la  plupart  des  améliorations  indispensables,  et  si  nous 
avons  fait  la  critique  de  beaucoup  d’installations,  celle-ci, 
au  contraire,  mérite  des  éloges  qui,  de  notre  part,  seraient 
sans  réserve,  après  l’introduction  de  quelques  modifications 
d’exécution.  : 

Sur  ce  plan,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  bonne 
disposition  des  différents  services  :  le  poste  de  police  est 
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spacieux  (8“,60  de  largeur  sur  9“,80  de  profondeur),  bien 
éclairé,  bien  ventilé  ;  ses  pièces  annexes  ont  une  dimension, 
suffisante  ;  le  violon,  placé  entre  une  cour  et  une  galerie' 
assez  large  de  surveillance,  compte  cinq  loges  bien  venti¬ 
lées  et  éclairées  convenablement,  avec  siège  d’aisance 
pourvu  de  chasse  d’eau,  et  chauffées  par  un  poêle  qui  se 
trouve  dans  la  galerie  et  suffit  pour  donner  une  température 
moyenne  de  12  à  IS^C. 

La  hauteur  des  différentes  pièces  du  poste  (3“,5Ü)  nous 
paraît  toutefois  un  peu  faible,  comparée,  par  exemple,  à  la 
hauteur  du  plafond  d’une  école  qui  est  de  4  mètres;  en 
tout  cas,  elle  ne  devrait  jamais  être  inférieure  à  ce  chiffre,, 
car  la  grande  salle  du  poste  peut,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  renfermer  certains  jours  une  centaine  d’agents,  qui  n’ont 
plus  alors  à  leur  disposition  que  0“‘>,84  d’espace  superficiel 
et  un  cubage  de  2“‘,570. 

Comme  celte  occupation  massive  est  rare  et  très  passa¬ 
gère,  l’activité  de  l’aération  et  de  la  ventilation  peut  sup¬ 
pléer  à  ce  cubage  insuffisant  et  arriver  à  fournir  à  l’heure 
40  mètres  cubes  par  individu,  quantité  qui  exige,  dans 
des  conditions  ordinaires,  un  cubage  de  place  de  lo  mètres- 
cubes. 

La  même  remarque,  au  sujet  de  la  hauteur,  s’applique 
aux  loges  du  violon,  dont  le  cubage  d’espace,  en  raison  de 
leurs  dimensions  (Voy.  le  plan),  deviendrait  insuffisant  quand 
elles  seraient  remplies.  Dans  le  poste  du  Marché-Sainl- 
Honoré,  en  particulier,  l’encombrement  n’est  guère  à 
redouter,  car  le  commissariat  se  trouvant  dans  le  même 
bâtiment,  les  délinquants  sont  rapidement  interrogés  et 
ensuite  relâchés  ou  dirigés  sur  le  Dépôt. 

Avec,  pour  complément  d’installation,  des  plafonds  en 
plâtre  sans  renfoucemenls,  ni  saillies,  des  peintures  ver¬ 
nissées  du  plafond,  des  murs  et  des  boiseries,  un  jeu  de 
tuyaux  de  longueur  convenable  pour  permettre  partout 
d’abondants  lavages  sur  un  sol  imperméabilisé,  le  place¬ 
ment  de  quelques  vitres  Castaing,  on  aurait  un  poste 
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modèle,  mais  encore  faudrait-il  dans  chaque  loge  du  violon 
accorder  un  cubage  d’espace  minimum  de  12  mètres  cubes 

par  individu. 

Dans  chacun  de  ces  postes,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
anciens,  devront  se  trouver,  rappelons-le,  une  boîte,  de 
secours  du  modèle  adopté  par  le  Conseil  dans  la  séance  du 
9  juillet  1897,  et  un  brancard. 

•La  boîte  de  secours,  afin  d’être  prête  à  toute  éventualité, 
sera  placée  sur  une  console  spéciale,  soutenue  à  1  mètre  au- 
dessus  du  sol  par  des  crampons  fixés  dans  la  muraille. 

S’il  y  a  deux  brancards,  le  brancard  à  bras  sera  accro¬ 
ché  au  mur  à  une  hauteur  telle  qu’il,  soit  à  la  portée  de  la 
main. 

Quant  au  brancard  roulant,  dont  l’usage  devrait  être 
généralisé,  il  réclame  une  installation  particulière  :  c’est 
ainsi  qu’il  faut  prévoir  pour  son  passage  des  ouvertures  de 
1“,50  environ,  et  pour  son  remisage,  un  local  clos  de 
3  mètres  de  longueur  sur  1“,30  de  largeur  au  minimum 
avec  une  hauteur  de  2  mètres. 

VIII.  Conclusions.  —  Tels  sont.  Monsieur  le  Préfet,  nous 
semble-t-il,  d’une  part,  les  moyens  les  meilleurs  pour  arri¬ 
ver  à  assainir  les  postes  actuels  dans  lesquels  des  causes 
d’insalubrité  vous  ont  été  signalées,  et,  dans  ses  grandes 
lignes,  tout  au  moins,  le  programme,  d’autre  part,  qu’il  y 
aurait  à  suivre  en  cas  de  nouvelles  créations. 

Comme  celui  d’une  école  ou  de  tout  autre  établissement 
collectif,  le  plan  de  construction  d’un  poste  de  police  devrait 
à  l’avenir,  pensons-nous,  être  soumis  à  l’examen  d’une 
Commission.compétente,  qui,  avant  la  signature  du  bail,  en 
cas  de  location  à  un  particulier,  aussi  bien  qu’à  l’occasion 
<i  un  projet  d’installation  dans  une  dépendance  des  bâti¬ 
ments  de  1  État  ou  de  la  Ville,  aurait  à  se  prononcer  égale¬ 
ment  sur  les  travaux  d’appropriation  à  exécuter. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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LES  DIFFÉRENTS  MOYENS  DE  COMBATTRE 
LA  POUSSIÈRE  DES  ROUTES 
Par  M.  le  Dr  Guglielminetti  (de  Monte-Carlo). 

Nous  empruntons  l’exposé  de  ces  moj^ens  à  une  communication 
de  M.  Chérqt,  membre  du  Conseil  municipal  (1). 

«  Chacun  de  vous  connaît  les  dangers  provenant  des  poussières 
des  routes  au  sujet  de  certaines  maladies  contagieuses  et  des  af¬ 
fections  des  bronches. 

«  .Je  crois  utile  de  porter  à  la  connaissance  de  mes  collègues  ce 
qui  a  déjà  été  fait  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  diminuer 
autant  que  possible  la  quantité  de  poussière  sur  nos  routes  et  dans 
nos  rues. 

«  Des  essais  ont  déjà  été  tentés  à  l’étranger. 

«Aujourd’hui  le  Touring-Club  ayant  bien  voulumettre  oOO  francs 
à  la  disposition  des  promoteurs  pour  faire  en  partie  les  frais  des 
essais  qui  .vont  êire  effectués  dans' le  département  de  la  Seine  et 
différents  industriels  ayant  consenti  à  fournir  gratuitement  les 
matières  nécessaires  à  ces  essais,  je  tiens  à  dire  au  Conseil  géné¬ 
ral  l’état  de  la  question,  que  j’aurai  l’honneur  de  reprendre  si  les 
résultats  sont  satisfaisants  comme  nous  l’espérons. 

«  Voici  le  mémoire  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle,  le  28  mai  1902,  par  M.  le  D’’  Guglielminetti, 
de  Monte-Carlo  : 

«  Ce  serait  marcher  dans  les  sentiers  battus  que  de  répéter 
après  mille  autres  les  méfaits  de  la  poussière  sur  la  santé.  Per- 
mettez-moi  néanmoins  de  dire  quelques  mots  sur  la  poussière 
minérale.  Comme  vous  le  savez,  les  poussières  sont  les  unes  orga¬ 
niques,  sans  vie,  appartenant  au  règne  végétal  et  au  règne  animal, 
comme  le  charbon,  la  paille,  le  papier,  la  soie,  le  bois,  la 
laine,  etc.  ;  les  autres  poussières  sont  organisées,  c’est-à-dire  ren¬ 
fermant  tout  un  nouveau  monde  microscopique,  vivant,  les  mi¬ 
crobes,  qui  apportent  avec  eux  la  vie,  mais  aussi  la  destruction, 
la  mort.  Et  puis,  les  poussières  minérales,  c’est-à-dire  le  sable 
provenant  de  l’usure  des  pavés,  et  des  interstices  qui  les  séparent, 
le  sable  surtout  des  macadams,  qui  remplace  le  pavé  par  des  lits 
de  petits  cailloux  superposés;  en  outre,  il  y  a  les  débris  prove- 

(1)  Bull,  municipal  officiel,  du  jeudi  12  juin  1902. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XL VIII., —  1902,  N®  3. 
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oant  des  murailles,  des  toitures,  etc.  Tous  ces  produits  de  la  tri¬ 
turation  des  pierres  calcaires,  de  silex,  de  granit,  sont  générale¬ 
ment  à  bords  coupants  et  à  angles  aigus,  et  partant  peuvent 
lésionner  mécaniquement  les  muqueuses  du  nez,  du  larynx,  des 
bronches,  en  y  faisant  de  petites  déchirures,  véritables  portes 
d’entrée  aux  microbes,  qui  pullulent  dans  notre  bouche  et  nos 
■cavités  nasales,  où  Strauss  a  découvert  le  bacille  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  beaucoup  de  personnes  parfaitement  bien  portantes  et 
■non  seulement  chez  des  infirmiers  vivant  dans  l’entourage  des 
phtisiques,  mais  chez  un  sous-bibliothécaire,  chez  un  chef  d’or¬ 
chestre  de  l’Opéra  et  chez  plusieurs  autres  personnes, 

«  Pour  mieux  m’expliquer,  souvenez-vous.  Messieurs,  de  l’expé¬ 
rience  de  Pasteur,  qui  ne  pouvait  obtenir  la  maladie  du  charbon 
intestinal  chez  les  animaux  qu’en  mélangeant  à  leur  nourriture 
des  barbes  de  blé  et  d’avoine,  qui  excoriaient  la  muqueuse  des 
intestins  de  façon  à  fournir  une  prise  au  virus.  Dans  nos  diffé¬ 
rentes  expériences  pour  obtenir  la  tuberculose  chez  des  animaux 
par  l’exhalation  des  crachats  desséchés  des  phtisiques,  les  résultats 
sont  de  beaucoup  plus  décisifs  si  l’on  provoque  préalablement 
chez  ces  animaux  des  lésions  de  l’appareil  respiratoire  par  des 
inhalations  de  chlore,  par  exemple,  ou  en  mélangeant  du  verre 
pilé  aux  aliments  si  l'on  veut  obtenir  une  tuberculose  de  l’intestin. 
C’est  en  somme  un  véritable  moyen  d’inoculation,  que  la  pous¬ 
sière  minérale.  Par  la  même  raison  la  pneumonie  et  la  tubercu¬ 
lose  sont  beaucoup  plus  graves  chez  les  ouvriers  exposés  aux 
nombreuses  poussières  professionnelles,  même  chez  ceux  qui  ne 
sont  pas  alcooliques  ;  c’est  que  les  poussières  du  charbon,  du 
calcaire,  du  silex,  chez  les  tailleurs  de  pierres,  les  cantonniers, 
les  aiguilleurs  de  meules,  les  miroitiers,  etc.,  finissent  par  péné¬ 
trer  dans  le  parenchyme  pulmonaire  même,  malgré  tous  les  obs¬ 
tacles,  que  la  nature  leur  présente,  comme  l’humidité  des  parois 
du  nez,  de  la  bouche,  les  mouvements  des  cils  vibratiles  de  l’épi¬ 
thélium  qui  tapisse  les  conduits  respiratoires.  Les  poussières 
.arrivées  dans  le  poumon  provoquent  une  irritation  d’abord,  puis 
la  sclérose,  et  quand  l’élimination  de  la  poussière  commence  c’est 
l’ulcération  avec  des  cavités  analogues  aux  cavernes  de  la  tuber¬ 
culose.  De  là  la  haute  fréquence  de  la  tuberculose  chez  presque 
tous  ces  ouvriers  atteints  de  bronchites  d’abord,  de  l’aslhme  pro¬ 
fessionnel,  les  pneumoconiosis  comme  nous  les  nommons 
(anthracosis  du  charbon,  siderosis  de  l’oxyde  de  fer,  chelicosis  de 
la  pierre)  qui  ouvrent  de  larges  voies  de  pénétration  à  l’infectieux 
spécifique.  (Toutefois  la  sclérose  des  charbonniers  présente 
une  résistance  exceptionnelle  à  la  tuberculose,  d’après  les 
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recherches  du  D‘-  Layet,  membre  de  l’Académie  de  médecine.) 

«  Le  professeur  Sommerfeld,  chargé  par  le  gouvernement  alle¬ 
mand  d’une  statistique  médicale  sur  les  risques  professionnels  de 
la  tuberculose,  est  arrivé  à  des  résultats  désolants  pour  le  métier 
de  carrier  et  de  tailleur  de  pierres. 

«  La  statistique  publiée  porte  sur  une  période  de  quatorze  an¬ 
nées  et  comprend  2  015  individus.  Un  tiers  de  ceux-ci  meurent 
pendant  cette  période  par  suite  d’affections  tuberculeuses  ou 
lésions  des  voies  respiratoires.  C’est  la  poussière  causée  par  le 
travail  qui  est  la  cause  déterminante  du  mal.  C’est  pourquoi  je 
ne  saurais  trop  préconiser  le  masque  respirateur  de  mon  très 
honoré  confrère  le  D”  Detourbe,  qui  fait  merveille  dans  tous  ces 
cas  d’asthme  professionnel. 

«  Les  bronchites  professionnelles  (l’asthme)  et  les  bronchites 
banales,  dues  à  un  simple  refroidissement,  mais  entretenues  par 
l’irritation  continuelle  de  la  poussière,  de  la  fumée,  sont  très  sou¬ 
vent  desquamatives  (par  l’effort  de  se  débarrasser  de  la  poussière, 
on  crache  quelquefois  de  l’épithélium)  et  facilitent,  par  le  fait 
même,  la  fixation  du  bacille,  tout  comme  la  rougeole,  par  exem¬ 
ple,  favorise  l’infection,  parce  qu’elle  prive  momentanément  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  de  son  épithélium  protecteur. 

«  C’est  pourquoi  il  m’a  pai'u  utile  dé  chercher  à  pallier  les 
méfaits  de  la  poussière  minérale,  surtout  en  étudiant  un  système 
plus  efficace  que  l’arrosage  à  l’eau,  plus  durable  et  plus  pratique, 
pour  la  fixer  sur  le  sol.  D’autant  plus  que  cette  poussière  est 
-devenue  un  véritable  fléau  par  suite  de  l’essor  sans  cesse  croissant 
ffe  l’automobilisme.  Loin  de  moi  la  pensée  d’incriminer  cette 
branche  si  prospère  de  l’industrie  française,  on  n’arrête  pas  le 
progrès  en  marche,  mais  il  est  indiscutable  que  les  larges  roues 
4es  automobiles  soulèvent  beaucoup  plus  de  poussières,  grâce  au 
caoutchouc  de  leurs  cercles  et  à  leur  vitesse,  que  le  sabot  des 
chevaux  et  les  roues  des  voitures  ordinaires.  Lancez  sur  cette  route 
poussiéreuse  un  automobile  à  toute  allure,  il  en  résulte  à  l’arrière 
une  sorte  de  tourbillon  ascendant,  soulevant  comme  un  vent 
violent  tout  ce  qui  n’adhère  pas  au  sol.  Rien  d’étonnant  qu’on 
évalue,  d’après  ce  que  m’a  dit  M.  Defrance,  le  directeur  des  Tra¬ 
vaux  du  département  de  la  Seine,  la  poussière  faite  par  un  auto¬ 
mobile  à  celle  de  vingt  fiacres. 

«  Il  faut  ajouter  que  dans  beaucoup  de  voitures  les  gaz  brûlés 
sortant  des  bouches  d’échappement  sont  projetés  perpendiculaire¬ 
ment  sur  le  sol,  où  ils  soulèvent  de  véritables  tourbillons  de 
poussière,  au  lieu  d’être  projetés  horizontalement.  Pourquoi  1  Ad¬ 
ministration  n’impose-t-elle  pas  à  tous  les  constructeurs  une 


VARIÉTÉS. 


260 

disposition  d’échappement  qui  n’oflfre  pas  cet  inconvénient? 

«  Et  cette  poussière  qui,  avant  l’automobilisme,  ne  montait 
guère  au-dessus  des  genoux  des  promeneurs  ou  des  roues  de  voi¬ 
tures,  nous  tombe  maintenant  comme  une  pluie  de  plusieurs 
mètres  de  hauteur.  Durant  des  minutes,  après  le  passage  d’ua 
auto,  ce  n’est  plus  de  l’air  que  nous  respirons,  mais  des  nuages 
de  poussière.  De  sorte  que  le  problème  se  pose  aujourd’hui  d’une 
façon  plus  catégorique  que  jamais.  Après  ces  trois  dernières  se¬ 
maines  d’un  printemps  pluvieux,  voilà  à  peine  troisjours.de  beau 
temps,  et  les  avenues  des  Champs-Elysées,  du  Bois-de-Boulogne, 
avenues  uniques  au  monde  et  incomparables  par  leur  beauté,  sont 
toutes  grises  de  poussière,  on  en  a  plein  les  yeux,  les  narines,  la 
bouche.  Mais  ce  n’est  pas  une  question  d’agrément,  c’est  une 
question  de  santé  publique,  car  M.  Miquel,  dont  le  service  bacté¬ 
riologique  qu’ii  a  créé  à  Montsouris  sert  aujourd’hui  de  modèle 
aux  observatoires  analogues  du  monde  entier,  a  trouvé,  dans 
1  gramme  de  poussière,  jusqu’à  2  400  000  microbes. 

«  C’est. pourquoi  il  me  semble  qu’il  est  urgent  de  chercher  un 
système  d’arrosage  efficace  et  pratique  pour  combattre  cette  pous¬ 
sière  ennemie.  Depuis  les  célèbres  travaux  bactériologiques  de 
Pasteur  nous  connaissons  la  vraie  nature  des  différentes  mala¬ 
dies  infectieuses  et  nous  comprenons  comment  la  poussière  peut  ' 
être  le  porteur,  le  véhicule  des  germes  de  ces  différentes  maladies, 
nous  savons  que  dans  l’inertie  trompeuse  de  la  poussière  vivent 
des  myriades  d’êtres  tout  prêts  à  accomplir  leur  œuvre  de  des¬ 
truction.  Nous  savons  que  les  microbes  peuvent  y  vivre  pendant 
plusieurs  heures,  on  prétend  même  pendant  des  jours,  et  pour 
se  multiplier  il  ne  leur  faut  qu’un  peu  d’humidité.  Le  soleil,  la 
sécheresse  de  la  roule  font  heureusement  périr  chaque  jour  un 
nombre  incalculable  de  ces  microbes.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
avéré  qiie  le  bacille  de  la  tuberculose  peut  revivre  de  nouveau 
arrivé  en  contact  avec  la  muqueuse  humide  et  chaude,  d’après 
les  travaux  de  Villemin,  Koch,  Strauss,  Kelsch,  Cornet,  Grancher, 
Vallin,  etc. 

«  Tout  porte  à  croire  que  1  infection  tuberculeuse  de  l’homme 
s’effectue  dans  la  plupart  des  cas  par  la  voie  pulmonaire,  ce  sont 
les  crachats  desséchés  des  phtisiques  soulevés  sous  forme  de 
poussières  qui  constituent  les  agents  principaux  de  l’effrayante 
propagation  de  la  phtisie  parmi  l’espèce  humaine.  Vous  l’avez 
compris.  Messieurs,  en  insistant  sur  la  défense  de  cracher  sur  les 
planchers  des  habitations,  là  surtout  où  il  y  a  agglomération  de 
personnes  saines  et  malades,  vous  avez  compris  que  la  prophylaxie 
de  la  tuberculose  est  une  question  sociale  et  que  ce  n’est  qu’eii 
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protégeant  la  collectivité  qu’on  protégera  l’individu,  afin  d’op¬ 
poser  une  digue  à  ce  terrible  fléau,  à  cette  marée  montante  qui 
menace  de  submerger  tout  un  monde,  la  syphilis;  mais  les  victi¬ 
mes  de  la  tuberculose  sont  plus  nombreuses  encore  et  sont  peut- 
être  plus  à  plaindre,  car  le  remède  spécifique  pour  la  tuberculose 
€st  encore  à  trouver,  tandis  que  la  syphilis  est  le  triomphe  de  la 
thérapeutique,  comme  le  dit  si  bien  mon  cher  confrère,  le 
D*'  Julien.  D’après  la  savante  brochure  de  mon  très  honoré  con¬ 
frère  le  D''  Berthod,  c’est  dans  la  suppression  des  fumées  et  des 
poussières  de  Paris  qu’il  faut  chercher  la  solution  du  problème  de 
la  lutte  contre  la  tuberculose. 

«  Il  est  temps  de  faire  contre  la  poussière  et  la  fumée  des  villes 
«■  ce  qui  a  été  réalisé  par  le  filtrage  contre  les  impuretés  de  l’eau. 
«  Le. résultat  envers  la  fièvre  typhoïde  et  les  maladies  d’origine  hy- 
«  drique  donne  la  mesure  de  ce  qui  sera  obtenu  contre  la  phtisie 
■<(  et  les  maladies  respiratoires.  » 

«  Mais  il  ne  suffît  pas  de  défendre  de  cracher  sur  les  parquets, 
car  on  crache  dans  les  mouchoirs.  Cela  se  dessèche  et  se  commu¬ 
nique  à  l’air,  il  faudrait  pour  bien  faire  que  chaque  phtisique  se 
promène  avec  son  crachoir,  c’est  difficilç  à  réaliser  malgré  toutes 
les  recommandations  et  puis,  dans  les  hôpitaux  par  exemple, 
vous  ne  pouvez  empêcher  un  malade  dans  ses  derniers  jours,  trop 
faible  pour  atteindre  le  crachoir,  de  cracher  un  peu  partout,  dans 
sa  chemise,  dans  les  draps  ;  les  crachats  dessèchent  et  sont  sou¬ 
levés  sous  forme  de  poussière.  De  là,  nécessité  de  nettoyer  avec  les 
plus  grands  soins  les  planchers  des  hôpitaux,  des  écoles,  des 
casernes,  etc.,  par  les  enduits  pulvérifuges  de  M.  Coppin,  qu’on 
est  en  train  de  substituer  à  la  coaltarisation  des  parquets  (là  où 
celle-ci  n’est  pas  praticable)  qui  fut  tant  préconisée  par 
M.  le  D’^  Vallin,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  de  la  So¬ 
ciété  d’hygiène  de  France.  On  a  cru  à  tort  que  la  coaltarisation 
brûlait  les,  parquets.  Elle  a  peut-être  ses  inconvénients,  en  ce 
sens  que  l’aspect  est  désagréable,  funéraire,  et  les  taches  produi¬ 
tes  sur  les  effets  d’habillement  sont  à  craindre  pendant  les  quatre 
ou  cinq  jours  de  séchage,  mais  il  est  un  fait  'constaté  que  les  ger¬ 
mes  des  angines,  des  oreillons,  de  la  scarlatine,  le  bacille  de  Koch 
étaient  fort  nombreux  dans  les  poussières  des  entrevous  et  des 
rainures  avant  la  coaltarisation  ;  depuis,  ces  maladies  ont  consi¬ 
dérablement  diminué  en  nombre  et  en  gravité.  Pour  la  même 
raison,  je  désirerais  que  la  propreté  la  plus  minutieuse  des  routes, 
dans  les  villes  et  autour  des  villes,  devienne  le  grand  souci  de 
l’hygiène  publique.  Je  sais  que  Paris  dépense  six  millions  par  an 
pour  frais  de  sa  toilette,  c’est-à-dire  pour  le  transport  des  ordures 
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ménagères,  le  balayage  et  l’arrosage,  et  je  l’avoue  volontiers  et 
franchement  en  l’honneur  de  votre  municipalité  que  nulle  ville  au 
monde  n’a  les  rues  mieux  soignées  que  Paris,  et  c’est  justement 
parce  que  je  connais  l’initiative  du  Conseil  municipal  pour  tout  ce 
qui  est  science,  progrès  et  hygiène,  que  je  suis  venu  à  Paris,  et  je 
profite  de  cette  occasion  pour  remercier  sincèrement  mon  excel¬ 
lent  confrère  le  Martin  qui  m’a  donné  l’idée  de  vous  en  parler. 
Messieurs,  et  je,  remercie  surtout  monsieur  votre  président,  lé 
sénateur  Strauss,  de  m’avoir  donné  la  parole  pour  vous  causer  de 
la  poussière  ici,  à  Paris  même,  où  grâce  aux  travaux  de  Pasteur, 
ce  chapitre  restera  l’un  des  plus  glorieux  delà  science  française. 

«  Et  voyons  maintenant  ce  que  nous  avons  fait  depuis  ces  remar¬ 
quables  découvertes  de  Pasteur.  Ne  trouvez-vous  pas  qu’on  a,  tout 
en  cherchant  la  mort  aux  microbes,  un  peu  négligé  son  véhicule, 
la  poussière? 

«  Les  travaux  de  Paris  moderne,  l’élargissement  des  voies  ont 
déjà  amélioré  l’air  de  Paris;  la  construction  des  trottoirs  et  des 
chaussées  imperméables,  résistants  et  durs,  qui  par  la  diminution 
de  l’usure  diminue  par  le  fait  même  la  formation  de  poussière,  et 
qui  sont  les  pavés  d’asphalte,  de  bois,  plus  faciles  à  tenir  propres 
que  les  routes  macadamisées.  Mais,  pour  que  les  résultats  fussent 
irréprochables,  il  faudrait  d’abord  paver  toutes  les  rues  de  Paris, 
ce  qui  serait  coûteux,  avec  de  l’asphalte  ou  du  bois  à  24  francs  le 
mètre  superficiel,  car,  du  moment  qu’il  reste  des  rues  macada¬ 
misées  ou  qu’une  moitié  de  la  route  est  pavée  en  bois  ou  en  . 
asphalte  et  l’autre  moitié  macadamisée  seulement,  comme  quel¬ 
ques  avenues  de.  l’Étoile  par  exemple,  il  arrive  quele  vent  chasse  la 
poussière  des  parties  non  pavées  sur  les  pavés  d’asphalte  ou  de 
bois,  d’où  ce  même  vent  nous  souffle  cette  poussière  dans  nos 
yeux,  dans  notre  figure  ou  dans  nos  appariements  si  nos  fenêtres 
sont  ouvertes  pour  laisser  entrer  de  Pair  frais. 

«  A  côté  des  pavages,  il  y  a  le  nettoyage,  c’est-à-dire  l’enlève¬ 
ment  des  ordures  ménagères,  le  balayage  et  l’arrosage  qu’on  pré¬ 
conise  comme  meilleur  remède  contre  la  poussière.  Le  balayage 
à  sec  ne  devrait  pas  être  permis,  car  on  ne  fait  que  déplacer  la 
poussière  qui  entre  dans  nos  appartements,  d’où  on  nous  défend 
de  la  jeter  sur  les  rues,  ce  qui  n’est  pas  juste,  comme  l’a  fait 
remarquer  M.  l’inspecteur  de  l’armée,  le  D^’  Ch.  Chauvel. 

«  L’arrosage  doit  assainir,  c’est-à-dire  entraîner  les  substances 
dangereuses  des, rues  et  rafraîchir  en  rendant  l’air  plus  humide 
et  plus  froid.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  faire  enlever  la  boue  fré¬ 
quemment  pour  que  l’arrosage  puisse  donner  des  bons  résultats; 
car,  pour  être  efficace,  l’arrosage  doit  être  abondant  et  il  ne  suf- 
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fit  pas  de  nettoyer  seulement  les  pavés,  il  faut  surtout  bien  laver 
leurs  interstices  et  les  ruisseaux,  car  c’est  là  que  stagnent  une 
foule  de  substances  dangereuses  dont  l’importance  est  extrême  au 
point  de  vue  hygiénique.  L’arrosage  abat  la  poussière,  mais  il 
produit  de  la  boue  malsaine,  qui  mouille  les  chaussures,  refroidit 
les  pieds,  expose  aux  chutes,  sans  qu’il  soit  possible  de  fixer  long¬ 
temps  la  chaussée  dans  cet  état  intermédiaire  sans  boue  et  sans 
poussière.  Il  est  de  la  poussière  qu’on  nomme  quelque  part  «  la 
sœur  altérée  de  la  boue  »  ;  il  en  est  d’elle  un  peu  comme  les  ivro¬ 
gnes  :  plus  ils  boivent,  plus  ils  ont  soif.  Et  savez-vous,  Messieurs,, 
que  l’arrosage  coûte  plus  d’un  million  par  an  à  la  ville  de  Paris,, 
et  il  est  loin  d’être  parfait.  Surtout  qu’avec  le  grand  trafic  dans 
les  principales  avenues,  comme  celles  du  bois  de  Boulogne,  la 
circulation  incessante  de  30  000  à  40  000  voitures  les  dimanches 
rend  l’arrosage  matériellement  impossible  entre  une  heure  et  huit 
heures  du  soir.  . 

•  «  On  a  pensé  à  l’eau  de  mer,,  dans  les  villes,  dans  les  ports  de 
mer  et  le  système  Woolf,  appliqué  à  la  Havane,  résout  ce  problème. , 
L’eau  de  mer  est  électrolysée,  et  400000  litres  d’eau  désinfec¬ 
tante  sont  ainsi  journellement  fournis  à  la  ville  de  la  Havane,  qui 
les  utilise  pour  l’assainissement  de  son  port.  Pour  les  villes  de 
l’intérieur  on  a  fait  des  essais  avec  du  chlorure  de  sodium,  de 
calcium,  sans  résultat  satisfaisant.  Dissoudre  du  sel  à  2  et  1  p.  100, 
comme  il  existe  dans  l’eau  de  mer,  serait  plus  coûteux  qu'un 
double  arrosage.  Et  puis  l’eau  de  mer  est  dangereuse  et  sale  pour 
les  toilettes  des  dames  et  en  s’évaporant  à  la  longue  elle  laisserait 
du  sel  sur  la  route,  ce  qui  deviendrait  gênant  pour  les  yeux  dans 
la  lumière  du  soleil.  Les  arrosages  aux  eaux  désinfectahtes  sont 
aussi  coûteux  qu’inutiles,  car,  pour  avoir  un  effet,  il  faudrait  une 
trop  grande  quantité  de  désinfectants.  Outre  que  l’effet  de  l’arro¬ 
sage  à  l’eau  se  perd  en  trop  peu  de  temps,  on  n’a  pas  toujours  de 
l’eau  pour  arroser  les  routes  en  pleine  campagne.  C’est  pourquoi 
on  se  contente  généralement  d’arroser  les  villes,  les  différentes 
stations  d’été,  les  stations  d’hiver,  mais  personne  ne  songe  à  arr 
roser  les  routes  entre  les  différentes  villes,  et  c’est  ainsi  que  les 
jolies  promenades  autour  de  Nice,  par  exemple,  et  la  route  entre 
Cannes,  Nice,  Monte-Carlo  et  Menton,  sont  en  train  de  devenir 
impossibles;  la  jolie  côte  d’Azur,  ce  paradis  terrestre,  est  par  mo¬ 
ments  une  épouvantable  côte  grise,  au  point  que  certains  médecins 
préfèrent  envoyer  leurs  malades  dans  les  sanatoriums  suisses,  au 
milieu  des  neiges,  que  de  les  aventurer  dans  les  rues  des  villes  du 
littoral.  Et  voici  ce  qu’écrivait  tout  dernièrement  encore  la  «  JVeue 
Freie  Presse  de  'Vienne  :  «  Nice  est  connu  pour  son  horrible 
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«  poussière  comme  du  reste  toutes  les  villes  méridionales,  et  cela 
«  malgré  qu’on  arrose  une  ou  plusieurs  fois  par  jour  les  rues.  Ce 
«  sont  des  nuages  dépoussières  abhorrés  qui  transforment  les 
«  places  et  les  avenues  en  désert  infranchissable.  » 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  nous  cherchions  un 
nouveau  système  d’arrosage.  Parmi  les  systèmes  préconisés  pour 
la  lutte  contre  la  poussière,  il  en  est  deux  qui  semblent  donner 
de  meilleurs  résultats.  L’un  qui  est  employé  en  Amérique,  spécia¬ 
lement  en  Californie,  consiste  à  arroser  les  chaussées  deux  ou 
trois  fois  par  an  avec  de  l’huile  lourde  de  pétrole,  et  mon  excel¬ 
lent  ami,  M.  Émile  Gautier,  a  préconisé  l’emploi  du  pétrole  chaud 
dans  une  série  de  chroniques  en  1901  qui  firent  sensation  (1). 

«  Mieux  en  effet,  disait-il,  que  l’eau,  trop  tôt  vaporisée  et  trans- 
«  formée  en  boue,  le  pétrole  a  le  don,  en  vertu  de  sa  puissance 
«  adhésive  et  de  sa  viscosité,  non  seulement  d’abattre  et  de  fixer 
«  la  poussière,  mais  encore  de  rendre  les  chaussées  tout  à  la  fois 
«  moins  friables,  plus  cohérentes  et  d’un  plus  facile  entretien.  « 
d  Le  pétrole  chauffé  à  SÔ®  se  répand  absolument  comme  l’eau 
avec  des  tonneaux  d’arrosage,  qui  comportent  un  appareil 
réchauffeur  et  une  pompe  mue  par  un  moteur  à  pétrole  qui  sert 
à  comprimer  l’air  dans  le  récipient  pour  chasser  l’huilç  bien  régu¬ 
lièrement  et  forcer  son  écoulement  par  les  tuyaux  perforés. 

«  Les  entrepreneurs  se  chargent  de  l’arrosage  complet  à  raison 
de  30  francs  par  tonne,  cela  fait  environ  300  francs  par  kilomètre 
d’une  route  de  5  mètres  de  largeur.  Le  litre  de  pétrole  ne  coûte  que 
un  ou  deux  centimes  dans  ce  pays.  Au  début,  on  redoutait  l’odeuret 
puis  l’effet  qu’il  aurait  sur  les  bandages  des  roues  en  caoutchoucèt 
même  sur  les  vêtements  des  passants,;  l’expérience  a  fait  évanouir 
toutes  ces  craintes.  En  plein  air  et  au  soleil  l’odeur  disparaît  com¬ 
plètement  en  quelques  jours,  et  puis  l’odeur  est  saine;  quand  aux 
roues  des  bicyclettes,  automobiles  bu  autres,  elles  semblent 
n’avoir  jamais  souffert.  Un  Californien  m’a  raconté  que  c’était  un 
vrai  délice  pour  les  autos  que  de  marcher  à  soixante  à  l’heure 
sur  une  route  pétrolée.  Le  roulement  des  voitures  est  parfait  et 

(1)  Site  pétrole  donnait  de  meilleurs  résultats  que  le  goudron,  nous 
aurions  du  pétrole  du  Texas  à  50  francs  la  tonne  au  Havre  ou  à  Mar¬ 
seille,  sans  les  90  francs  de  douane  par  tonne.  Ce  serait  donc  le  même 
prix  que  le  goudron.  11  faudrait  obtenir  du  gouvernement  la  remise 
de  la  douane  pour  ce  but  hygiénique,  ou;  pour  ne  pas  faire  d’excep¬ 
tions,  une  Ligue  contre  la  poussière  devrait  se  former  pour  venir  en 
aide  aux  municipalités  ou  aux  ponts  et  chaussées  pour  l’arrosage  des 
routes  au  pétrole,  et  le  meillëur  moyen  pour  le  gouvernement  d’y 
participer  serait  de  rendre  à  la  Ligue  les  droits  de  douane  perçus  sur 
le  pétrole  pour  l’arrosage  des  routes. 
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les  sabots  des  chevaux  n’ont  rien  à  craindre.  Enfin,  il  n’y  a  pas 
de  plaintes  sur  le  mauvais  effet  du  pétrole  sur  les  vêtements.  Au 
contraire,  grâce  au  pétrole,  il  n’y  a  pas  de  poussière  et,  parlant,, 
plus  de  boue.  Quelques  opérations  préliminaires  doivent  être 
faites  avec  soin,  pour  que  le  pétrole  pénètre  bien  dans  la  route  et 
forme  partie  intégrante.  Après  une  fondation  soignée  de  la  route, 
il  faut  amollir  la  surface  avec  une  herse,  car  il  faut  une  surface 
poussiéreuse  et  cette  poussière  chaude,  mélangée  avec  du  pétrole, 
chaud,  voilà  le  mol  d’ordre  pour  les  cantonniers. 

«  Ce  n’est  pas  du  pétrole  raffiné  dont  on  se  sert,  mais  de  l’huile 
lourde  contenant  de  25  à  50  p.  100  d’asphalte,  qui  s’amalgame 
intimement  avec  la  poussière  et  couvre  lentement  le  sol  avec  une 
sorte  de  colmatage  solide  et  durable,  une  couche  d’asphalte.  Plu¬ 
sieurs  villes'.en  Californie,  ayant  accepté  ce  système,  économi¬ 
sent  45  p.  100  des  dépenses  occasionnées  par  l’arrosage  quotidien 
à  l’eau.  Les  routes  américaines  sont  probablement  faites  différem¬ 
ment  des  nôtres  et  le  prix,du  pétrole  est  de  10  francs  la  tonne 
au  lieu  de  200  francs  en  France,  toujours  est-il  que  l’idée  de 
pétroler  les  routes  poussiéreuses  n’a  pas  pris  en  France. 

«Il  est  juste  de  remarquer,  et  M.  Émile  Gautier  l’a  très  bien, 
fait  ressortir  dans  sa  chronique  du  Journal,  qu’en  Algérie,  dans 
le  département  d’Oran,  un  agent-voyer  du  service  vicinal  a  déjà 
fait  en  1896  (donc  de.ux  ans  avant  les  Américains)  des  expériences 
avec  de  l’huile  d’olive  pour  fixer  la  poussière  et  puis  avec  l’huile 
de  naphte  (Astaki)  qu’on  peut  assimiler  au  pétrole  brut. 

«  La  Compagie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  procédé  à  des 
essais  de  répandages  d’huiles  lourdes  de  pétrole  pour  éviter  la 
poussière  sur  les  voies  ferrées.  Ces  expériences  ont  été  faites  sur 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne,  oü  le  problème  était  particuliè¬ 
rement  intéressant  à  résoudre  parce  que  dans  cette  partie  de  la 
voie  le  ballast  est  constitué  par  du  sable  des  Landes. 

«  Pendant  le  premier  mois  qui  a  suivi  le  répandage,  l’opération 
semble  avoir  réussi;  pendant  le  troisième  mois,  les  nuages  de 
poussières  soulevés  par  les  trains  étaient  aussi  intenses  que  pré¬ 
cédemment.  Ce  résultat  négatif  peut  être  attribué,  soit  à  la  qualité 
de  l’huile,  soit  que  cette  application  eût  dû  être  renouvelée  après 
deux  mois  pour  qu’elle  s’amalgame  avec  la  poussière.  En  tout 
cas,  on  a  eu  tort  de  ne  pas  chaufï’er  l’huile. lourde. 

«  Et  j’arrive  maintenant  au  but  proprement  dit  de  ma  commu¬ 
nication,  à  la  guerre  avec  la  poussière  par  le  «  goudronnage  », 
c’est-à-dire  en  répandant  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs 
sur  les  voies  nettoj'ées  une  mince  couche  de  goudron  bouillant  à 
1  aide  de  balais.  Je  me  souvenais  que  M.  Émile  Gautier  avait  men- 
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lioniié  l’emploi  du  goudron,  lorsque  je  voyais  par-ci,  par-là  des 
plaques  de  goudron  tombées  accidentellement  sur  les  routes  au¬ 
tour  des  usines  à  gaz,  plaques  qui  m’avaient  l’air  de  résister 
assez  longtemps.  D’autre  part,  j’avais  entendu  que  la  coaltarisa- 
tion  (ce  qui  veut  dire  goudronnage)  des  parquets  des  casernes, 
dont  les  inconvénients  ne  se  feront  pas  sentir  en  plein  air,  était 
un  grand  bienfait  pour  l’hygiène  des  troupes  ;  je  savais  que  la 
Compagnie  du  Midi,  qui  dessert  justement  une  contrée  où  le  gou¬ 
dron  ne  coûte  que  10  ou  12  francs  la  tonne,  a  coaltarisé  depuis 
longtemps  des  perrons  de  ses  gares  (Narbonne,  entre  autres)  avec 
des  résultats  assez  probants.  Sur  le  désir  de  M.  C.  Blanc,  président 
du  Conseil  d’administration  de  la  Société  des  bains  de  mer  de 
Monaco,  son  ingénieur  en  chef,  M.  Cabireau,  avait  prié  M.  Garçon, 
directeur  de  l’usine  à  gaz  de  Monaco,  de  faire  un  essai  sur  le 
chemin  des  abattoirs,  dont  les  résultats  ont  dépassé  l’attente.  La 
surface  de  la  route  devint  très  dure  et  très  compacte  au  point 
d’être  difficile  à  entamer.  Les  eaux  pluviales  s’écoulent  sans  pé¬ 
nétrer  et  il  ne  se  forme  pas  de  boue.  La  couleur  du  sol  devient 
celle  du  sable  foncé  et  aucune  odeur  ne  se  dégagé.  Voici  du  reste 
le  rapport  : 

«  Essai  de  goudronnage  d’une  chaussée  macadamisée  en  bon 
«  état  d’entretien  sur  une  surface  de  33“^, 75  (7,50  X  4,50)  le 
«  13  mars  1902. 

«  Coût  du  mètre  superficiel,  0  fr.  10,  savoir  : 

«  Goudron,  45  kilogramines  à  30  p.  100,  1  fr.  35. 

«  Main-d’œuvre,  trois  heures  à  0  fr.  45,  1  fr.  35. 

«  Coke,  10  kilogrammes  à  40  p.  100,  Ofr.  40. 

«  Outillage,  0  fr.  25. 

«  Et  pour  33™‘ï,7o  (3,35  divisé  par  33,75),  0  fr.  10.  » 

«  Il  faut  considérer  ce  prix  de  0  fr.  10  par  mètre  superficiel 
comme  prix  d’essai  et  compter  25  p.  100  de  baisse  pour  de  plus 
grandes  surfaces. 

«  Cela  ferait  une  route  de  4  mètres  de  largeur,  Ofr.  301e  mètre 
courant  et  300  francs  le  kilomètre;  le  goudron  compté  â  raison 
de  30  francs  la  tonne,  le  chemin  desservant  les  abattoirs  et  usine 
électrique,  est  assez  fréquenté  par  les  voitures  de  boucherie, 
fourrages,  etc.  Quelques  troupeaux  y  passent  également.  Aucune, 
glissade  ne  s’est  produite  jusqu’à  ce  jour  (1).  Après  quarante  jours 
de  circulation,  la  surface  n’est  pas  endommagée  et  paraît  devoir 
résister  très  bien  au  roulage. 

«  La  poussière  n’y  adhère  pas,  mais  il  convient  de  faire  des  ré- 

(1)  Pour  que  la  surface  goudronnée  ne  devienne  pas  glissante,  il 
faut  saupoudrer  le  goudron  fraîchement  répandu  avec  du  sable  ûn. 
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serves  pour  la  saison  d’été  pendant  laquelle  l’enduit  pourrait  ' 
s’amollir. 

«  Ayant  appris  qu’un  ingénieur  italien,  M.  Rimini,  avait  donné 
quelques  indications  sur  l’emploi  du  goudron  dans  le  journal  Le 
Strade,  je  lui  ai  demandé  de  plus  amples  renseignements,  et 
une  lettre  datée  du  23  avril  1902  me  confirme  que  ces  résultats 
observés  depuis  un  an  sont  vraiment  satisfaisants,  et  parfaitement 
comparables  aux  résultats  obtenus  avec  le  pétrole  en  Amérique. 
Les  roules  goudronnées  n’offrent  aucun  danger  ni  pour  les  per¬ 
sonnes,  ni  pour  les  habits,  ni  pour  les  véhicules.  C’est  pourquoiil 
m’a  semblé  que  c’était  dans  le  sens  du  goudronnage  qu’il  fallait 
orienter  nos  études. 

«  Et  j’ajoute  que  l’arrosage  à  l’eau  qui  procure  une  agréable 
fraîcheur  en  été  donnera  des  résultats  d’autant  meilleurs  qu’il  n’y 
aura  pas  de  boue  et  que  le  sol  de  la  roule  n’absorbera  plus  une 
quantité  d’eau  aussi  considérable,  d’où  économie. 

«  Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  savoir  que  le  mérite 
d’avoir  goudronné  le  premier  une  route  devant  une  usine  à  gaz, 
revient  à  un  Français,  à  un  ingénieur  du  gaz,  M.  Christophe,, 
habitant  Villefranche  en  ce  moment  (’Villa  Truchi).  C’est  lui 
qui,  en  1880,  badigeonna  à  Sainte-Foi-laTGrande  (Gironde) 
un  morceau  de  route  avec  du  goudron,  malheureusement  il  eutle 
tort,  d’après  une  lettre  de  M.  le  D''  0.  Bayssellance,  Eymet  (Dor¬ 
dogne),  de  faire  le  badigeonnage  en  damier,  10  mètres  à  droite, 
10  mètres  à  gauche,  pour  faire  bien  saisir  l’avantage  de  ce  nou¬ 
veau  procédé,  la  route  devant  rester  en  bien  meilleur  état  dans 
les  endroits  goudronnés.  Cette  disposition  en  damier  effrayait  les 
chevaux,  ce  qui  força  de  renoncer  à  ces  essais.  M’étant  souvenu 
de  l’excellent  accueil,  fait  l’an  passé  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris  à  la  demande  de  faciliter  les  ascensions  physiologiques  en 
ballon,  dont  j’avais  pris  l’initiative  l’automne  dernier,  j'ai  inté¬ 
ressé  à  mon  projet  mon  très  honoré  confrère  et  excellent  ami  le 
D''  Chérot  qui  a  eu  la  bonne  idée  de  me  présenter  à  M.  Defrance, 
le  directeur  des  Affaires  départementales  de  la  Seine;  je  me  suis 
empressé  d’attirer  son  attention  sur  ces  expériences  et  devant 
l’intérêt  qui  s’attache  à  la  question,  M.  Defrance  veut  bien  faire 
procéder  à  des  essais  semblables,  qui  auront  lieu,  dès  que  le  temps 
le  permettra,  avec  le  concours  de  l’Administration  des  Ponts  et 
chaussées  et  sous  la  direction  de  l’ingénieur  des  Ponts  et  chaus¬ 
sées,  M.  Dreyfus,  sur  la  route  départementale  à  Champigny,  près 
Paris.  Le  goudron  formant  une  pellicule,  un  espèce  de  vernis  très 
mince,  sur  la  route,  il  est  peut-être  susceptible  de  s’amollir  parla 
chaleur  ou  de  disparaître  par  fragments  sous  l’action  de  diffé- 
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renies  causes,  c’est  pourquoi  il  nous  semble  qu’une  huile  versée 
bouillante  sur  la  route,  comme  en  Amérique,  aurait  ce  grand 
avantage  de  pénétrer  dans  le  sol  de  la  route  même  et  de  consti¬ 
tuer  ainsi  une  croûte  homogène  et  très  résistante.  Je  pense  à 
l’huile  de  goudron  (produit  de  la  distillation  du  goudron),  qui  ne 
serait  pas  plus  coûteuse  que  le  goudron,  c’est-à-dire  une  einquan- 
laine  de  francs  la  tonne.  Pour  obtenir  les  meilleurs  renseigne¬ 
ments  et  de  première  source  je  me  suis  adressé  à  M.  Audouin, 
l’éminent  ingénieur  en  chef  des  travaux  chimiques  de  la  Compa¬ 
gnie  parisienne  du  gaz,  qui  a  consenti  de  la  façon  la  plus 
aimable  non  seulement  à  se  mettre  à  ma  disposition  pour  la 
partie  relative  à  l’application  assez  délicate  de  ces  produits,  mais 
qui  a  obtenu  de  M.  le  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz,  à  titre 
gratuit,  et  en  raison  du  but  humanitaire  de  nos  essais,  la  quantité 
de  goudron  et  d’huiles  lourdes  nécessaires  aux  essais  préliminaires. 

«  Cette  union  d’un  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  et  d’un 
ingénieur  en  chef  des  Travaux  chimiques  de  la  Compagnie  du  gaz 
nous  fait  espérer  la  solution  du  problème  qui  nous  hante  depuis 
si  longtemps.  Et  je  ne  me  cache  pas  que  nous  sommes  là  devant 
une  série  de  nouveaux  problèmes  d’un  très  grand  intérêt  public; 
problèmes  qu’on  ne  peut  résoudre  qu’en  faisant  des  expériences 
préliminaires,  c’est-à-dire  en  étendant  les  différents  enduits  sur  la 
route  même;  c’est  aussi  l’avis  de  l’éminent  professeur  des  routes 
M.  Forestier,  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  consulter  à  ce  sujet.  M.  Forestier  a  fait  un  excel¬ 
lent  accueil  à  l’idée  d’abattre  la  poussière  par  des  enduits  gras 
qui  pourraient,  d’après  lui,  faire  du  bien  à  la  route  en  empêchant 
l’humidité  du  sol  de  s’évaporer,  ce  qui  est  cause  de  désagrégation 
et  du  roulement  des  pierres.  Mais  chaque  route  a  ses  besoins  indi¬ 
viduels,  et  les  soins  doivent  différer  selon  sa  construction,  sa  na¬ 
ture,  et  selon  le  roulage.  Je  n’ai  pu  lui  cacher  mon  désir  que  des 
expériences  devraient  être  faites  en  France  avec  du  pétrole  de 
Californie,  qui,  depuis  quatre  ans,  a  fait  ses  preuves;  et  si  le  pé¬ 
trole,  qui  contient  de  l’asphalte,  donne  de  meilleurs  résultats  que 
l’huile  de  goudron,  il  y  aurait  avantage  d’essayer  les  huiles  des 
schistes  d’Autun,  en  Saône-et-Loire,  le  pétrole  français,  d’après 
un  conseil  de  mon  excellent  maître  M.  Max  de  Nansouty.  Mais 
pour  ces  essais  de  pétrolage  il  fallait  une  vingtaine  de  louis,  que 
le  ’Touring  Club  de  France  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposi¬ 
tion  grâce  à  l’aimable  appui  de  son  président,  M.  Baillif  (1). 

(1)  L’Automobile  Club  de  France  ainsi  que  l’Association  générale 
automobile  viennent  de  m’offrir  une  subvention  de  500  francs  et  de 
100  francs  et  leur  patronnage  pour  ces  expériences  de  Champigny. 
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«  Nous  allons  donc  procéder  dans  quelques  Jours  à  un  essai 
près  de  Champigny. 

«  1®  De  goudronnage; 

c(  2®  D’huilage  avec  de  l’huile  de  goudron  ; 

«  3®  De  pétrolage  avec  du  pétrole  de  Californie  ou  de  Russie; 

«  4®  Du  pétrolage  avec  du  pétrole  français  (Schistes  d’Autun, 
Saône-et-Loire); 

«  En  mettant  à  l’essai  sur  une  même  roule  ces  divers  systèmes 
ù  la  fois,  l’expérience  désignera  celui  qui  sera  le  plus  pratique,  le 
plus  économique  et  qui  causera  le  moins  d’inconvénients.  M.  l’ins¬ 
pecteur  général  chargé  du  service  thechnique  de  la  voie  publique 
et  de  l’éclairage  fera  suivre  ces  essais  entrepris  par  le  service  du 
département,  et  ce  n’est  qu’après  connaissance  des  résultats  ob¬ 
tenus,  qu’il  lui  sera  possible  de  tenter  une  expérience  dans  Paris.  ' 

«  Et  en  ce  cas  je  vous  prierais,  Messieurs,  de  penser  aux  préaux 
•des  écoles,  des  couvents,  des  hôpitaux,  des  ateliers,  partoui  il  fa¬ 
cilitera  un  bon  lavage  en  obstruant  les  interstices  entre  les  pava¬ 
ges,  comme  il  obstrue  les  rainures  des  planchers,  en  formant  une 
espèce  de  vernis  bon  marché,  sain,  imperméable  et  assez  résistant. 
■Je  souhaiterais  également  que  le  goudron  soit  expérimenté  sur  le 
ballast  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  le  passage  des  trains  sou¬ 
lève  une  poussière  désagréable  aux  voyageurs.  Dans  ces  cas  la 
résistance  de  l’enduit  au  roulage  ne  compliquerait  nullement  la 
question.  Il  serait  ridicule  de  ma  part,  à  prétendre  à  un  résultat 
•définitif;  on  ne  saurait  tout  prévoir,  mais  enfin  nous  allons  sérieu¬ 
sement  lutter  contre  la  poussière  des  routes,  et  nos  efforts,  Je 
l’espère,  porteront  leurs  fruits. 

«L’hygiène  est  science  de  progrès  et  je  serai  on  ne  peut  plus 
heureux  si  J’avais  pu  contribuer,  dans  une  légère  mesure  à  son. 
développement.  » 
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Une  question  de  déontologie  médicale.  —  La  chaihbre 
médicale  de  la  Haute- Au  triche  a  eu  à  se  prononcer  au  sujet  d’une 
•affaire  qui  ne  manque  pas  d’intérêt  au  point  de  vue  de  la  déonto¬ 
logie  médicale.  Un  médecin  appelé  auprès  d’une  femme  qui  souf¬ 
frait  de  douleurs  dans  l’estomac  et  ayant  constaté  que  cette 
femme  était  soignée  en  même  temps  par  un  charlatan  pour  une 
fracture  de  la  jambe,  décida  de  ne  pas  s’occuper  du  traitement  de 
la  fracture  et  de  se  borner  aux  soins  qu’on  lui  réclamait.  Or,  à  la 
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suite  du  traitement  de  la  fracture  la  femme  fut  prise  de  septi¬ 
cémie  à  laquelle  elle  succomba.  Le  charlatan  fut  traduit  en  justice 
(rappelons  au  lecteur  que  cela  se  passait  en  Autriche).  Le  tribu¬ 
nal  a  jugé  nécessaire  d’avoir  une  appréciation  sur  la  conduite  du 
médecin  qui,  pensa-t-il,  aurait  pu  soigner  aussi  la  fracture,  et 
s’adressa  à'ia  chambre  médicale  pour  avis.  La  Chambre  médicale 
s’est  prononcée  dans  ce  sens  que  le  médecin  n’avait  aucun  motif 
pour  imposer  ses  lumières  et  qu’aucun  médecin  ne  l’aurait  fait, 
s’il  était  à  la  place  du  confrère  appelé.  Traiter  un  malade  de 
concert  avec  un  charlatan,  c’est  une  injure  pour  la  dignité  médi¬ 
cale.  La  Chambre  médicale  conclut  que  le  confrère  appelé  a  agi 
très  correctement  sous  tous  les  rapports.  (Wiene?’  mediz.  Presse, 
13  avril  1902.) 

Varicelle  et  désinfection.  —  Une  intéressante  question  a 
été  soumise  récemment  à  la  6®  Chambre  du  tribunal  civil  de  Paris. 
Il  s’agissait  de  déterminer  les  obligations  incombant  au  locataire 
d’un  appairtement  meublé,  atteint  d’une  maladie  contagieuse,  et 
habituellement  bénigne,  varicelle,  et  de  juger  si  ce  locataire  est 
tenu'  de  désinfecler  totalement  l’appartement  dans  lequel  il  a 
contracté  le  germe  de  la  maladie  apportée  par  un  des  siens. 

L’expert  désigné  parle  tribunal,  M.  le  0“^  Descout,  déclarait  que 
sans  doute  il  serait  désirable  qu’en  pareil  cas  il  fût  procédé  aune 
désinfection  totale;  mais  il  déclarait  en  même  temps  que  la  vari¬ 
celle,  ne  se  trouvant  pas  comprise  parmi  les  maladies  énumérées 
dans  l’arrêté  ministériel  du  23  novembre  1893,  la  désinfection 
totale  ne  paraissait  pas  obligatoire.  11  ajoutait  qu’il  était  «  à  peu 
près  certain  »  que  la  désinfection  partielle  portant  sur  la  chambre 
dans  laquelle  le  locataire  avait  été  soigné  suffisait  pour  préserver 
les  locataires  futurs  contre  la  contagion. 

■  L’avocat  du  demandeur  a  combattu  ces  conclusions,  en  faisant 
observer  que  l’arrêté  ministériel  du  23  novembre  1892  ne  com¬ 
prenait  pas  le  nombre  de  maladies  contagieuses,  notamment  la 
tuberculose,  et  que  personne  ne  pouvait  sérieusement  soutenir 
que  l’on  pût  obliger  un  locataire  à  prendre  possession  d’un  appar¬ 
tement  meublé  dans  lequel  aurait  été  soigné  un  tuberculeux,  sans 
désinfection  préalable.  Il  a  fait  remarquer  que  l’expert  n’atlirmait 
pas  avec  une  certitude  absolue  que  la  désinfection  partielle  suffi¬ 
sait,  et  qu’un  locataire  avait  le  droit  d’exiger  la  certitude  complète 
d’immunité  pour  lui  et  les  siens,  même  pour  une  maladie  qui, 
quoique  en  général  bénigne,  a  pour  conséquence  de.  retenir  à  la 
ohambre  pendant  environ  quinze  jours  ceux  qui  en  sont  atteints; 
-que  dans  l’espèce  celte  désinfection  était  d’autant  plus  nécessaire 
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qu’elle  concernait  un  appartement  meublé,  loué  à  un  prix  très 
élevé,  par  une  famille  venant  de  passer  un  mois  à  Paris  pour 
visiter  l’Exposition.  Enfin,  il  a  constaté  qu’en  dehors  de  la  cham¬ 
bre  désinfectée,  se  trouvait  une  autre  chambre  qui  n’avait  été 
l’objet  d’aucune  mesure  prophylactique,  bien  que  le  frère  du 
locataire,  qui  avait  apporté  dans  l’appartement  le  germe  de  la 
maladie,  y  eût  couché  pendant  deux  nuits  avant  d'êtrè  transporté 
dans  une  maison  de  santé. 

L’avocat  du  locataire  a  comhattu  ces  prétentions  en  invoquant 
le  rapport  de  l’expert,  et  a  demandé  au  tribunal  de  repousser  la 
demande  qui  avait  pour  objet  de  faire  condamner  son  client  à  une 
somme  de  2  400  francs,  composée  de  400  francs  pour  le  prix  delà 
désinfection  totale  de  l’appartement,  et  de  2  000  francs  pour  le 
préjudice  éprouvé,  par  le  bailleur  qui  s’était  trouvé  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  livrer  au  locataire  qui  l’avait  loué  pour  le  mois 
d’août  1900,  l’appartement  dont  il  s’agit.  Il  a  représenté  que  la 
vm^celle  est  une  maladie  très  bénigne,  que  son  client  n’avait  pas 
quitté  la  chambre  où  il  avait  été  soigné,  que  son  médecin,  le 
D'"  Josias,  médecin  des  hôpitaux,  avait  affirmé  que  la  désinfection 
partielle  suffisait,  que  c’était  l’avis  autorisé  de  l’expert  commis 
par  le  tribunal  ;  qu’il  était  bien  démontré  que  l’appartement  ne 
contenait  pas  de  germes  morbides  puisque  les  enfants  du  loca¬ 
taire  son  client,  dont  plusieurs  en  bas  âge,  n’avaient  pas  été 
atteints  par  la  maladie. 

La  6®  Chambre  a  rendu  son  jugement.  Le  tribunal,  tout  en  re¬ 
connaissant  que  le  rapport  de  l’expert  était  dans  ces  conditions 
«  peu  précis  et  contradictoire  »,  a  néanmoins  accepté  son  appré¬ 
ciation  et  débouté  le  demandeur  de  sa  demande  en  remboursant 
au  propriétaire  du  prix  de  la  désinfection  totale  à  laquelle  il  avait 
fait  procéder  et  en  dommages  intérêts. 

Accident  du  travail,  action  directe  du  médecin  choisi 
par  le  blessé  contre  le  chef  d’entreprise  au  lieu  et- 
place  de  la  victime.  —  Le  juge  de  paix  du  huitième  canton 
de  Marseille  a  rendu  le  jugement  suivant  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  Gérard,  huissier,  M.  le  D®  R...^ 
actionne  J...  et  F...  en  paiement  de  la  somme  de  50  francs  pour- 
divers  pansements,  opérations  et  accessoires,  fournitures  et  soins 
donnés  à  B...,  ouvrier  dans  l’usine,  à  la  suite  d'un  accident  sur¬ 
venu  â  ce  dernier,  à  l’occasion  de  son  travail  et  après  sa  sortie  da 
l’hôpital,  où  il  avait  été  dirigé; 

«  Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  décida 
que  les  honoraires  du  médecin  choisi  par  la  victime  seront 
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fixés  conformément  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  de  l’examen  de  la  note  dé 
frais  et  honoraires  produite  par  le  demandeur,  que  la  demande 
est  juste  et  fondée  et  n’excède  pas  le  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  ; 

«  Attendu  qu’après  avoir  été  opéré  et  soigné  à  l’hôpital  par 
le  D”  R...,  B...  a  manifesté  l’intention  de  le  choisir  comme  mé- 
-decin  et  de  continuer  à  être  soigné  par  lui; 

«Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1166  du  Gode  civil,  tout 
créancier  a  le  droit  d’exercer  les  actions  de  son  débiteur;  qu’il 
résulte  de  la  loi  de  1898  précitée  et  qu’il  est  de  jurisprudence 
spéciale,  en  matière  d’accident  de  travail,  que  le  médecin  et  le 
pharfnacien  choisis  par  le  blessé  peuvent  actionner  ^directement 
le  chef  de  l’entreprise  au  lieu  et  place  de  la  victime  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclusions  des  parties  et 
statuant  contradictoirement,  en  dernier  ressort  ; 

«Condamnons  J...  et  F...  à  payer  au  R...  la  somme  de 
30  francs,  et  aux  dépens. 
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L’hygiène  des  produits  de  laiteries.  —  Analyse  du  rapport 
fait  par  le  conseiller  privé,  D''  Lôffler,  au  XXVI®  Congrès  de  la 
Société  allemande  d’hygiène  à  Rostock.  —  L’hygiène  exige  que 
les  produits  de  laiterie,  lorsqu’ils  arrivent  dans  la  main  du  con¬ 
sommateur,  soient  de  constitution  normale,  ne  contiennent  aucun 
ingrédient  destiné  à  la  conservation,  et  surtout  aucun  produit 
toxique  ou  irritant,  aucun  produit  nuisible  à  la  santé. 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  constitution  normale  des  laitages 
par  l’examen  des  qualités  idiopathiques  (aspect,  odeur,  saveur), 
par  l’appréciation  de  la  teneur  en  constituants  normaux,  en 
constituants  anormaux,  en  ingrédients  destinés  à  la  conservation; 
par  l’approximation  du  degré  d’acidité  par  le  titrage  ou  l’épreuve 
à  l'alcool. 

Dans  la  pratique,  la  recherche  de  produits  toxiques,  qu’ils  pro¬ 
viennent  de  la  présence  dans  le  fourrage  déplantés  vénéneuses, 
de  médicaments  admiriistrés  aux  vaches,  ou  de  l’activité  vitale 
d’organismes  inférieurs,  et  la  recherche  des  germes  pathogènes 
sont  impossibles.  Ces  derniers,  en  effet,  sont  souvent  inconnus  ou 
difficiles  à  reconnaître  dans  des  colonies  de  bactéries. 

Actuellement  il  est  difficile  de  surveiller  la  production  totale  et 
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la  vente  des  produits  de  laiterie  :  dans  un  nombre  considérable 
de  cas,  les  petits  industriels  livrent  directement  leurs  produits  aa 
consommateur  sans  passer  par  le  marché,  ni  les  mettre  en  vente- 
dans  des  établissements  spéciaux.  C’est  justement  la  petite  indus¬ 
trie  qui  manque  souvent  de  propreté  et  de  soins  dans  l’obtention, 
et  la  préparation  de  ses  produits;  d’autre  part,  à  la  campagne,  les 
conditions  hygiéniques  sont,  dans  bien  des  cas,  tout  à  fait  défec¬ 
tueuses,  les  puits  surtout  sont  mal  construits,  à  tel  point  que 
l’infection  des  laitages  par  des,  produits  infectieux  d’origine  hu¬ 
maine  est  loin  d’être  exceptionnelle.  Il  serait  donc  de  toute  néces¬ 
sité  d’établir  une  surveillance  rigoureuse  sur  tous  les  lieux  de 
production  qui  mettent  en  circulation  des  produits  de  laiterie. 

Les  meilleures  garanties  à  l’égard  des  desiderata  exprimés  au 
début  de  cette  analyse  sont  offertes  par  les  syndicats  laitiers.  Il 
est,  en  effet,  de  leur  propre  intérêt  de  remplir  les  conditions 
désirées  ; 

a)  Que  le  personnel  soit  en  bonne  santé; 

b)  Que  l’eau  dont  dispose  l’exploitation  soit  à  l’abri  de  toute 
infection  ; 

c)  Que  les  vaches  soient  saines,  que  le  lait  soit  obtenu  et  tra¬ 
vaillé  proprement; 

d)  Que  le  lait  soit  débarrassé  de  ses  souillures  ; 

e)  Que  les  saprophytes,  qui  provoquent  une  altération  facile  du 
lait,  et  les  germes  pathogènes,  soient  détruits  par  la  chaleur  à. 
85<>C.  ; 

f)  Qu’après  la  pasteurisation,  le  lait  soit  bien  rafraîchi,  afin  qu’il 
puisse  être  conservé  jusqu’à  la  vente  sans  subir  de  désa¬ 
grégation. 

Le  contrôle  devient  facile,  lorsque  l’examen  porte  sur  un  échan¬ 
tillon-mélange  d’une  laiterie,  puisque,  par  cela  même,  on  contrôle 
le  produit  laitier  d’un  grand  nombre  de  producteurs. 

L’installation  d’établissements  destinés  à  la  production  de  lait 
pour  enfants,  établissements  placés  sous  la  surveillance  constante 
de  médecins  et  de  vétérinaires,  donne  naturellement  une  très 
grande  garantie  à  tous  égards. 

Les  lieux  de  vente  des  produits  laitiers  seront  soumis  à  un 
contrôle  régulier  s’exerçant  sur  le  personnel,  sur  la  disposition 
des  lieux  et  les  produits. 

Si  l’on  sejplaçait  au  point  de  vue  absolu,  l’hygiène  exigerait  que 
l'on  produisît  un  lait  tout  à  fait  exempt  de  germes,  si,  par  une 
stérilisation  amenant  une  disparition  totale  de  tous  les  produits- 
toxiques  et  pathogènes,  la  constitution  même  du  lait  n’était  pas 
altérée. 
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Quant  au  consommaleùr,  il  importe  qu’il  sache  que  pour  se 
mettre  à  l’abri  de  toute  infection,  et  pour  éviter  une  désagréga¬ 
tion  nuisible  du  lait  dans  son  ménage,  il  doit  aussitôt  après  l’achat,, 
faire  bouillir  le  lait  ou  tout  au  moins  le  chauffer  pendant  une 
demi-heure  à  8o“G.,  puis  le  refroidir  dans  le  même  vase,  et  le 
conserver  au  frais  jusqu’à  la  consommation. 

P.  Ertzbischoff. 

Accidents  dus  à  l’air  comprimé  ;  leur  prophylaxie. _ Au 

cours  des  travaux  de  construction  du  tunnel  de  Greenwich,  on  fit 
emploi  de  l’air  comprimé  pendant  une  période  d’environ  treize 
mois.  Les  différentes  équipes  d’ouvriers  furent  soigneusement 
examinées  au  début  et  à  la  fin  des  heures  du  travail.  Sur  120, 
17  furent  éliminés  après  le  premier  examen  et  6  ultérieurement.. 
On  Utilisa  différents  procédés  pour  diminuer  le  taux  de  l’acide- 
carbonique  dans  l’atmosphère  des  caissons.  Il  y  eut  lo  cas  d’in¬ 
disposition  qui  ne  furent  pas  dus  à  l’atmosphère  comprimée,  l’état 
de  santé  des  hommes  étant  resté  d’ailleurs  satisfaisant  d’une 
façon  générale.  On  eut  à  observer  9  cas  d’accidents  réellement, 
dus  à  l’action  de  l’air  comprimé,  caisson  disease.  Cette  intégrité 
relative  des  ouvriers  doit  être  attribuée  à  la  pureté  de  l’air,  à 
l’uniformité  delà  température  et  à  la  vigueur  des  hommes  choisis 
pour  cette  besogne.  Au  cours  des  différents  examens  qui  furent 
pratiqués,  on  put  faire  les  observations  suivantes  :  les  hommes 
qui  avaient  déjà  travaillé  dans  l’air  comprimé  avaient  un  pouls 
plus  lent  que  les  nouvelles  recrues  et  transpiraient  moins  faci¬ 
lement  en  travaillant  ;  chez  quelques-uns,  la  moyenne  des  pulsa¬ 
tions  était  de  80  aussitôt  après  le  travail.  Ils  présentaient  égale- 
lement,  du  côté  du  cœur,  soit  des  souffles,  soit  un  dédoublement 
du  second  bruit  pulmonaire.  Or,  deux  ou  trois  jours  après  que 
ces  hommes  eurent  repris  le  travail  en  milieu  comprimé,  l’ans- 
cultation  du  cœur  redevint  normale  et  le  fait  fut  constaté  par  deux 
médecins  faisant  leurs  observations  isolément. 

Au  point  de  vue  symptomatique,  les  vestiges  étaient  constants; 
un  malade  eut  des  douleurs  dans  les  jointures,  un  autre  eut  des 
épistaxis,  un  troisième  devint  sourd.  L’auteur  pense  que  les  divers 
troubles  observés  dans  ces  cas  sont  dus  à  ce  fait  que  la  pression- 
de  l’air  inspiré  étant  élevée,  l’élimination  des  gaz  toxiques,  en 
particulier  de  l’acide  carbonique,  ne  peut  plus  se  faire  au  niveau 
de  l’épithélium  pulmonaire.  Il  croit  également  à  l’existence  d’unB 
hyperémie  des  tissus  profonds. 

Comme  traitement,  M.  Mac  Morran  recommande  l’emploi  des¬ 
calmants  du  système  nerveux,  tels  que  le  hromure  d’ammonium. 
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qui  donnent  des  résultats  supérieurs  à  l’opium.  Le  cannabis 
iudica  calme  bien  les  douleurs"  lorsqu’elles  sont  très  vives.  Le 
traitement  idéal  consisterait  à  placer  le  sujet  dans  une  chambre 
spéciale  où  l'on  augmenterait  la  pression  atmosphérique  au 
moyen  d’air  purifié,  et  cela  jusqu’à  ce  que  le  malaise  disparaisse. 
On  abaisserait  ensuite  progressivement  la  pression  jusqu’à  la 
normale.  [Brit.  med.  Journ.,  26  avril  1902.) 

Empoisonnement  par  l’emploi  thérapeutique  de  l’arsenic. 
—  M.  Huichinson  relate  l’observation  d’une  dame  atteinte  de 
lupus  érythémateux.,  à  laquelle  il  avait  prescrit  de  la  liqueur  de 
Fowler  à  raison  de  IV  gouttes,  trois  fois  par  jour.  Comme  la 
malade  habitait  loin  et  qu’elle  attribuait  de  bons  effets  à  ce  traite¬ 
ment,  elle  continua  sans  demander  conseil,  pendant  un  an  les 
mêmes  doses.  Il  en  résulta  de  la  sensibilité  douloureuse  de  la 
paume  des  mains  et  de  la  plante  des  pieds,  et  l’apparition  de 
productions  verruqueuses  sur  la  peau.  La  malade  qui  était  fraîche 
prit  un  teint  bistré. 

Hutchiiison  conseille  de  surveiller  attentivement  les  effets  du 
traitement,  de  le  suspendre  de  temps  à  autre  et  en  tout  cas  de 
l’arrêter,  s’il  survient  de  la  rougeur  des  conjonclives.  Le  teint 
plombé  de  la  peau,  la  [bgmenlation  de  certaines  régions,  la  séche¬ 
resse  des  mains  et  des  pieds,  la  kératose,  l’acroparesthésie,  l’ap¬ 
parition  de  productions  cornées  sur  la  peau  sont  des  caractères 
qui  doivent  attirer  l’attention  et  faire  suspendre  la  médication. 
Hutchinson  ne  croit  pas  qu’on  se  mette  à  l’abri  des  accidents  en 
donnant  les  cacodylates  ou  d’autres  préparations  moins  actives, 
parce  qu’ils  sont  aussi  dangereux  si  on  les  prescrit  à  des  doses 
capables  d’agir  efficacement,  mais  ce  n’est  là  qu’une  opinion.  (The 
Polyclinic.) 

L’hygiène  chez  le  coiffeur.  —  Une  circulaire  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  province  de  Québec,  relatée  dans  Yjjnion  médicale  du 
Canada,  recommande  aux  coiffeurs  les  mesures  suivantes  : 

I.  Engager  les  clients  à  posséder  leur  matériel  particulier,  et  l’exiger 
des  clients  que  Von  sait  malades.  —  Il  vaut  mieux,  dans  l’intérêt 
même  du  coiffeur,  aller  au  domicile  des  clients  malades. 

II.  Désinfection  des  rasoirs,  peignes  et  tondeuses.  —  Les  plonger, 
immédiatement  après  s’en  être  servi,  dans  un  vase  émaillé  ou  en 
tôle  galvanisée,  contenant  :  ou  1°  une  solution  de  carbonate  de 
soude  (1  p.  100),  qui  n’altère  en  rien  le  fil  des  rasoirs;  ou  2®  de 
l’eau  savonneuse  (cette  eau  savonneuse  préserve  de  la  rouille  les 
instruments  en  acier,  pourvu  qu’ils  soient  complètement  recou¬ 
verts  par  l’eau). 
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La  solution  de  carbonate  de  soude  ou  l’eau  savonneuse,  suivant 
le  cas,  sera  portée  à  l’ébullition  pendant  quinze  minutes  au 
moyen  d’un  bec  de  gaz  ou  d’une  lampe  à  pétrole. 

Ne  pas  oublier  qu’en  démontant  les  ciseaux  et  les  tondeuses,  on 
favorise  leur  nettoyage.  11  existe  des  ciseaux  facilement  démonta¬ 
bles;  quant  aux  tondeuses,  il  faut  choisir  les  modèles  les  moins 
compliqués. 

III.  Désinfection  des  brosses.  —  Placer  les  brosses  sur  des  gril¬ 
lages  dans  un  petit  meuble  qui  ferme  hermétiquemennt,  et  dans 
lequel  on  tient  constamment  une  soucoupe  contenant  de  la  for- 
maline  (une  once  pour  chaque  pied  cube  du  meuble).  Les  brosses 
sont  désinfectées  au  bout  de  deux  heures  d’exposition  aux 
vapeurs  de  formaüne;  mais  on  peut  les  y  laisser  séjourner  sans 
inconvénient  tout  le  temps  qu’elles  ne  sont  pas  en  usage.  Elles 
seront  dégraissées  à  la  fin  de  la  journée  avec  du  son,  de  la  terre 
de  pipe,  etc. 

IV.  Purification  du  blaireau.  —  Le  pinceau  à  barbe  n’est  pas 
nécessaire  non  plus,  il  peut  être  avantageusement  remplacé  par 
une  boulette  d’ouate,  qui  ne  sert  qu’à  un  client.  Dans  tous  les  cas 
il  ne  faut  jamais  se  servir  du  blaireau  avant  de  plonger  la  partie 
poilue  dans  l’eau  bouillante  pendant  quelques  minutes. 

V.  Purification  des  mains.  — Avant  de  passer  d’un  client  à  l’autre» 
le  coiffeur  doit  se  laver  les  mains  au  savon  et  à  la  brosse;  on 
donnera  la  préférence  au  savon  phéniqué. 

VL  Remplacer  la  houpe  à  poudre  par  une  houlette  d'ouate.  —  Ne 
servant  qu’à  un  seul  client,  ou  mieux  encore,  par  un  pulvéri¬ 
sateur  à  sec. 

VIL  Réduire  en  petits  fragments  le  morceau  d'alun.  — Dont  l’usage 
est  assez  répandu  comme  moyen  d’étancher  le  sang,  afin  ' que 
chaque  morceau  ne  serve  qu’à  un  seul  client.  L’alun  calciné, 
poudre  que  l’on  applique  avec  une  boulette  d’ouate,  qui  est  jetée 
immédiatement  après,  est  préféré  par  le  grand  nombre. 

VIII.  Linge.  —  On  ne  se  servira  pour  chaque  client  que  de 
linge  frais  (serviettes,  couvre-habits,  etc.).  Si  l'on  ne  peut  dis¬ 
poser  d’un  couvre-habit  frais  pour  chaque  client,  se  contenter 
d’une  serviette;  le  client  préférera  risquer  de  voir  ses  propres 
cheveux  tomber  sur  ses  habits,  que  se  voir  passer  autour  du  cou 
itn  couvre-habit  qu’on  n’a  fait  que  secouer  entre  deux  tailles  de 
cheveux. 

IX.  Nettoyage  de  la  tête  après  la  taille  des  cheveux.  —  Si  on  ne 
lave  pas  la  tête,  se  contenter  du  peigne  pour  le  nettoyage  à  sec. 
L’usage  d’une  brosse  rude  pour  nettoyer  la  racine  des  cheveux,  et 
puis  d’une  brosse  soyeuse  pour  l’épouSsetage  subséquent  de  la 
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tête,  voire  même  du  visage,  est,  pour  le  moins  désagréable  à  la 
plupart  des  clients. 

X.  Répandre  sur  le  parquet  de  la  sciure  de  bois  humide.  —  Immé¬ 
diatement  après  une  taille  de  cheveux,  puis  relever  le  tout  avec 
un  balai  mécanique,  dont  la  boîle  sera  vidée  dans  un  seau  cou¬ 
vert.  Le  contenu  du  seau  sera  jeté  au  feu  tous  lessoirs. 

XI.  Cuirs  à  repasser.  —  Le  seul  moyen  de  les  désinfecter  serait  de 
les  exposer  aux  vapeurs  de  formaline;  mais  comme  ceci  n’est  pas 
pratique,  on  devra  éviter  de  les  contaminer.  Pour  cela,  il  faudrait 
ne  s’en  servir  que  pour  les  rasoirs  désinfectés,  et  se  garder  en 
conséquence  d’interrompre  une  barbe  pour  passer  sur  le  cuir  le 
rasoir  que  l’on  a  «  en  main  ». 

XII.  Éviter  la  communauté  dupotde  vaseline.  —  W.  vaut  mieux  n’en 
pas  faire  usage,  à  moins  que  chaque  client  ait  le  sien,  ou  à  moins 
que  le  coiffeur  soit  prêt  à  se  servir  d’une  spatule  pour  sortir  la 
vaseline  du  flacon  et  à  ne  pas  appliquer  directement  sur  ses  mains 
contaminées  la  spatule  pour  y  déposer  la  vaseline. 

XIII.  Les  éponges  ne  devraient  pas  avoir  de  place  dans  le  salon 
d'un  barbier-coiffeur.  —  En  effet,  quoiqu’on  puisse  les  désinfecter 
dans  une  solution  de  bichlorure  de  mercure  (1  p.  1000),  elles 
resteront  toujours  néanmoins  suspectes  et  désagréables  pour  le 
client  soigneux. 

Le  Conseil  de  l’Association  des  barbiers  de  la  province  de 
Québec  a  élaboré  sur  ces  bases  un  projet  de  règlement  qui  devra 
être  accepté  par  tous  les  membres  de  l’Association.  Souhaitons 
que  cet  exemple  soit  imité,  et  que  l’initiative  du  mouvement 
vienne  des  coiffeurs  eux-mêmes.  Quand  certains  établissements 
offriront  des  garanties  sérieuses  de  propreté,  nul  doute  qu’ils 
n’obtiennent  un  succès  de  bon  aloi.  Les  médecins  peuvent  beau¬ 
coup  dans  cette  voie  en  apportant  leur  appui  moral  aux  coiffeurs 
soucieux  du  progrès,  et  en  faisant  d’autre  part  l’éducation  du 
public  sur  les  dangers  de  la  contagion. 

En  matière  d  hygiène,  l’initiative  privée  est  bien  plus  puissante 
que  la  force  brutale  d’une  loi. 

Intoxication  saturnine  de  cause  rare.  —  Weber  rapporte 
le  cas  de  vingt  personnes  atteintes  d’intoxication  saturnine  par  la 
farine.  La  maladie  ayant  débuté  parla  maison  d’un  meunier,  l’au¬ 
teur  fit  une  enquête  minutieuse  qui  démontra  que  le  plomb 
devait  provenir  d’un  anneau  de  fer  de  la  meule  tournante  dont  il 
manquait  un  fragment.  L’analyse  du  pain  démontra  qu’ilcontenait 
0s'-,025  de  plomb.  De  plus,  après  disparition  des  accidents,  lare- 
prise  de  l’alimentation  avec  le  pain  fait  dans  ces  conditions  fit 
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reparaître  des  phénomènes  de  colique  saturnine.  {Munchener 
xnedic.  'Wochenschr.,  29  avril  1902.)  p.  a.  E. 

Intoxication  saturnine  provoquée  par  le  grattage  des 
moules  à,  glace  artificielle.  —  Rénon  et  Géraudel  ont  observé 
un  cas  d’intoxicalion  saturnine  caractérisée  par  du  liséré  gingi¬ 
val  et  de  1  entéralgie  survenue  chez  un  ouvrier  employé  au  grattage 
•de  la  surface  interne  des  moules  à  glace  artificielle.  Ces  accidents 
•ont  été  attribués  pat  eux  à  l’inhalation  des  poussières  résultant 
du  grattage  des  moules,  et  contenant  d’après  l’analyse  de  Géry 
une  quantité  assez  considérable  de  plomb.  Les  mêmes  accidents 
se  sont  d’ailleurs  produits  chez  huit  ouvriers,  travaillant  dans  les 
mêmes  conditions.  P.  A.E. 

Empoisonnement  par  la  benzine.  —  Dorendorf  a  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  deux  cas  d’intoxication  par  la  benzine  chez  des 
ouvriers  occupés  dans  une  fabrique  de  câbles  et  de  caoutchouc. 

Chez  le  premier,  l’intoxication  se  manifesta  par  de  violentes 
-douleurs  dans  les  muscles  et  les  articulations  des  membres,  sur¬ 
tout  du  côté  droit,  que  l’on  prit  pour  du  rhumatisme  articulaire 
■chronique.  Amélioré  il  retourna  à  la  fabrique  où  il  fut  employé  à 
la  vulcanisation  du  caoutchouc  ;  mais  très  rapidement  il  fut  repris 
-de  douleurs  dans  les  membres,  de  céphalées  et  d’anorexie,  et  est 
obligé  de  retournera  l’hôpital.  Il  avait  alors  des  lourdeurs  de  tête, 
■de  l’inappétence,  de  la  perte  de  mémoire,  des  troubles  de  la  pa¬ 
role;  la  douleur  dans  les  membres,  surtout  du  côié  droit,  persistait, 
exacerbée  de  temps  à  autres  par  des  crises  plus  violentes  siégeant 
dans  les  os  ;  le  malade  se  plaignait  en  outre  d’une  sensation  de 
froid  très  intense  dans  la  main  et  la  jambe  droites.  A  l’examen,  on 
constata  une  diminution  de  la  force  muscuia'ire  plus  accusée  à 
•droite  qu’à  gauche;  la  température  cutanée  était  aussi  plus  basse  à 
•droite.  De  ce  côté  aussi,  le  plexus  brachial,  les  nerfs  médian,  radial, 
•cubital,  tibial  et  péroniers  étaient  douloureux  à  la  pression.  A 
gauche,  seul  le  nerf  cubital  l’était.  Pas  d’atrophie  musculaire,  ni 
■de  troubles  électriques  des  muscles  et  des  nerfs.  Exagérations 
des  réflexes  rotuliens.  Tremblement  des  mains,  trémulation  de 
la  langue  et  des  paupières,  nystagmus.  Pas  de  troubles  de  la 
sensibilité.  Au  bout  de  deux  mois,  le  malade  quitte  l’hôpital 
^uéri. 

Le  second  malade  était  tourneur,  employé  dans  la  même  fabri¬ 
que  et  travaillait  dans  un  atelier  servant  en  même  temps  à  la 
vulcanisalion  à  sec  du  caoutchouc.  Il  attribuait  ses  malaises  aux 
■émanations  de  vapeurs  s’échappant  d’un  local  contigu  servant  à  la 
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vulcanisalioa  humide.  Presque  dès  son  entrée  à  la  fabrique,  se 
manifestèrent  chez  lui  les  premiers  symptômes  de  l’intoxication- 
caractérisés  par  de  l’inappétence,  des  vomissements,  des  alterna¬ 
tives  de  constipation  et  de  débâcles  diarrhéiques,  des  maux  de 
tête,  de  l’insomnie.  Admis  à  l'hôpital  pour  gastro-entérite,  il  se 
plaignit  en  outre  des  phénomènes  analogues  à  ceux  du  malade 
précédent,  plus  accusés  aussi  du  côté  droit. 

Dorendorf  fit  des  recherches  dans  la  fabrique  où  étaient  em¬ 
ployés  ces  deux  ouvriers  et  constata  que  les  locaux  en  étaient 
saturés  de  vapeurs  d’un  mélange  de  chlorure  de  soufre  et  de 
benzine.  11  attribua,  à  la  suite  d’expériences  de  laboratoire  qu’il  fit, 
les  troubles  observés  à  l’intoxication  par  la  benzine  ordinaire,  la 
benzine  rectifiée  ne  provoquant  pas  de  phénomènes  toxiques. 
{Zeitschrift  fur  klin.  Medicin.,  XLllI.)  P.  A.  E. 

Rapports  existant  entre  la  pommelière  et  la  tuber¬ 
culose  humaine.  —  Max  Wolff  a  pu  déterminer  chez  un  veau 
une  pommelière  par  inoculation  de  produits  tuberculeux  re¬ 
cueillis  à  l’autopsie  d’un  individu.,  mort  à  la  clinique  de  V.  Leyden 
de  tuberculose  intestinale  ulcéreuse  primitive  avec  granulations 
miliaires  sur  le  péritoine  et  dans  la  rate  sans  lésions  des  poumons 
et  des  ganglions  trachéo-bronchiques. 

Dans  un  autre  cas,  il  injecta  des  crachats  de  tuberculeux  à  un 
veau;  au  point  d’inoculation,  apparut  un  abcès  dont  le  pus  con¬ 
tenait  des  bacilles  de  Koch  ;  au  bout  de  cinq  semaines,  l’épreuve 
à  la  tuberculine  donna  un  résultat  négatif,  trois  semaines  plus, 
tard  au  contraire  la  réaction  est  positive,  une  dernière  infection 
demeure  sans  effet.  A  l’autopsie,  tous  les  organes  internes  étaient 
sains  ;  les  ganglions  avoisinant  le  lieu  d’inoculation  étaient  ra¬ 
mollis  et  caséifiés.  Un  cobaye  inoculé  avec  les  produits  de  ce 
veau  devint  tuberculeux. 

M.  Stadelniann  croit  que  ces  expériences  démontrent,  con¬ 
trairement  à  la  nouvelle  théorie  de  R.  Koch,  que  les  deux  affections 
pommelière  et  tuberculose  sont  identiques,  différant  seulement 
par  le  degré  de  virulence. 

Pour  Max  Wolff,  la  seconde  expérience  qu’il  fit  semblerait  au 
contraire  démontrer  que  la  tuberculose  ne  peut  pas  engendrer  la 
pommelière  et  le  malade  de  la  première  expérience  aurait  été 
atteint  non  de  tuberculose,  mais  de  pommelière. 

Moelfer  n’apu,  soit  par  inhalation,  soit  par  injection,  ou  inges¬ 
tion  ou  inoculation  sur  plaie  de  cultures  vives  de  tuberculose, 
provoquer  de  généralisation  de  tuberculose.  {Société  de  médecine 
internationale  de  BerZm,  juillet  1902.)  p.  a.  E. 
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Maladie  des  ongles  affectant  les  ouvriers  écharneurs  de 
peaux.  —  Le  travail  des  écharneurs  de  peaux  qui  consiste  à 
disséquer  avec  les  ongles  les  peaux  destinées  à  la  fabrication  de 
la  fourrure  artificielle,  peaux  soumises  au  préalable  à  une  putré¬ 
faction  partielle.  Ces  ouvriers  sont  fréquemment  atteints  d’une 
maladie  particulière  étudiée  par  le  Gilbert  (de  Bruxelles)  et 
affectant  deux  formes  principales  :  tantôt  l’ongle  se  décolle,  se 
détache  en  partie  ou  en  tolalité,  tantôt  la  lame  cornée  est  gonflée, 
devient  noire  et  se  désagrège.  L’examen  bactériologique  a  dans 
quelques  cas  montré  des  saprophytes  au  sein  de  la  masse  ramollie. 
{Académie  de  médecine  de  Belgique,  28  juin  1902.)  P.  A.  E. 

Interdiction  du  blanc  de  céruse  en  France.  —  Le 
ministre  du  Commerce  vient  de  rédiger  un  décret  réglementant 
l’emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment. 

Dans  le  rapport  qui  précède  cè  décret,  le  ministre  constate  que, 
depuis  longtemps,  les  graves  maladies  des  peintres  en  bâtiment  qui 
manipulent  cette  substance  ont  attiré  l’attention  des  hygiénistes 
et  ému  l’opinion  publique.  Récemment  encore,  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  le  Conseil  général  des  bâti¬ 
ments  civils,  la  Commission  d’hygiène  indusirielle  du  ministère 
du  Commerce,  appelés  à  examiner  la  question,  n’ont  pas  hésité 
à  reconnaitre  la  nocivité  du  blanc  de  céruse  et  la  possibilité  de 
lui  substituer  d’autres  produits  dans  la  plupart  des  travaux  de  la 
peinture  en  bâtiment. 

Le  projet  primitif  de  règlement  élaboré  par  la'  commission 
d’hygiène  industrielle  concluait  à  l’interdiction  absolue  de  l’emploi 
de  la  céruse  dans  les  travaux  de  la  peinture  en  bâtiment. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  ét  manufactures  fut  d’avis  de 
modifier  ce  projet  et  d’édicter  seulement  un  certain  nombre  de 
précautions  à  observer. 

Après  un  examen  minutieux  des  avis  émis  par  les  conseils  sai¬ 
sis  de  la  question,  il  avait  paru  au  ministre  que,  pour  protéger 
efficacement  les  ouvriers  peintres,  il  était  nécessaire  d’ajouter 
aux  simples  mesures  de  précaution  édictées  par  le  Comité  consul¬ 
tatif  des  arts  et  manufactures  des  dispositions  interdisant  l’em¬ 
ploi  de  la  céruse  ;  1®  dans  tous  les  travaux  d’impression,  de 
rebouchage  et  d’enduisage  ;  2“  après  un  délai  évalué  d’après  les 
nécessités  industrielles,  dans  tous  les  travaux  de  peinture  à  l’inté¬ 
rieur  des  bâtiments. 

Le  Conseil  d’Élat,  auquel  le  projet  de  décret  a  été  renvoyé,  a 
présenté,  contre  ces  dispositions  des  objections  d’ordre  juridique. 
Il  a  été  d’avis  que  leur  introduction  dans  le  règlement  d  admiriis- 
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tralion  publique  élaboré  n’était  aucunement  autorisée  par  les 
termes  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

En  présence  de  cet  avis,  le  ministre  dit  qu’il  n’a  pas  cru  pou- 
\oir  maintenir  l’interdiction  d’employer  la  céruse  dans  certains 
travaux  de  la  peinture  en  bâtiments;  et  c’est  le  texte  approuvé 
par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  par  le 
Conseil  d’État  qu’il  a  adopté. 

Voici  le  texte  du  décret  qui  vient  d’être  promulgué  : 

«  Art.  La  céruse  ne  peut  êlre  employée  qu’à  l’état  de  pâte 
dans  les  ateliers  de  peinture  en  bàliment. 

«  Art.  2.  Il  est  interdit  d’employer  directement  avec  la  main 
des  produits  à  base  de  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en 
bâtiment. 

«  Art.  3.  Le  travail  à  sec  au  grattoir  et  le  ponçage  à  sec  des 
peintures  au  blanc  de  céruse  sont  interdits. 

«  Art.  4.  Dans  les  travaux  de  grattage  et  ponçage  humides,  et 
généralement  dans  les  travaux  de  peinture  à  la  céruse,  les  chefs 
d’industrie  devront  mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des 
surtouts  exclusivement  affectés  au  travail,  et  en  prescriront  l’em¬ 
ploi.  Ils  assureront  le  bon. entretien  et  le  lavage  fréquent  de  ces 
vêtements.  Les  objets  nécessaires  aux  soins  de  propreté  seront 
mis  à  la  disposition  des  ouvriers  sur  le  lieu  même  du  travail.  Les 
engins  et  outils  seront  en  bon  état  de  propreté,  leur  nettoyage 
seia  effectué  sans  grattage  à  sec. 

«  Art.  3.  Les  chefs  d’industrie  seront  tenus  d’afficher  le  texte 
du  présent  décret  dans  les  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la 
paye  des  ouvriers.  » 

Mais,  pour  les  raisons  d’hygiène  et  de  salubrité  qui  l’avaient 
déterminé  à  préparer  le  texte  primitif  du  décret,  le  ministre  du 
Commerce  se  réserve  de  présenler  au  Parlement  un  projet  de  loi 
spécial,  visant  l’interdiction  écartée  par  le  Conseil  d’État. 

Digestibilité  comparative  du  lait  entier  et  du  lait  écrémé 

par  MM.  Gilbert  et  Chassevant  [Société  de  biologie,  20  juillet  1902). 
—  Les  auteurs  ont  étudié  expérimentalement  la  durée  de  la 
digestion  stomacale  du  lait  pur  et  écrémé.  Ils  ont  constaté  que  ; 

1®  Le  lait  écrémé  bouilli  séjourne  dans  l’estomac  moins  long¬ 
temps  que  le  lait  pur  bouilli,  contrairement  à  l’hypothèse  de 
Marckwald  et  conformément  aux  observations  de  la  clinique  ; 

2®  Il  faut  plus  de  quatre  heures  et  demie  et  moins  de  cinq  heures 
pour  que  le  lait  'écrémé  bouilli  soit  expulsé  de  l’estomac,  plus  de 
six  heures  et  demie  et  moins  de  sept  heures  pour /e  lait  pur  bouilli  ; 
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3®  Ce  sont  les  matières  grasses  qui  séjournent  le  plus  longue¬ 
ment  dans  l’estomac;  il  en  reste  encore  4  p.  100  au  bout  de  six 
heures  et  demie,  alors  que  presque  tout  l’azote  (99  p.  100)  a  disparu. 

La  graisse  relarde  la  digestion  de  l’azote  d’environ  deux  heures. 
Le  lait  cru  séjourne  plus  longtemps  dans  l’estomac  que  le  lait 
bouilli;  le  képhir,  et  surtout  le  képhir  maigre  se  digère  plus 
•rapidement. 

Nouveau  procédé  de  traitement  de  la  mort  apparente 
du  nouveau-né.  —  Dans  un  cas  d’accouchement  pénible  avec 
mort  apparente  du  nouveau-né,  un  confrère  polonais,  M.  le 
D®  A.  Podciechowski  (de  Sieradz)  —  après  avoir  vainement  essayé 
•de  ranimer  l’enfant  par  le  procédé  de  Schultze,  par  l’immersion 
alternative  dans  un  bain  froid  et  dans  de  l’eau  chaude,  par  la 
percussion  sur  les  fesses  et  par  des  frictions  à  la  brosse  sur  la 
région  plantaire  et  le  dos  —  a  eu  l’idée  d’introduire  dans  la 
bouche  du  nouveau-né,  jusqu’au  niveau  de  la  racine  de  la  langue, 
l’index  et  le  médius  de  la  main  droite,  tout  en  appuyant  la  pulpe 
■du  pouce  contre  le  menton  ;  puis  il  se  mit  à  exercer,  avec  les  deux 
premiers  doigts  légèrement  recourbés,  une  série  de  pressions  sur 
la  base  de  la  langue,  de  manière  à  projeter,  chaque  fois,  l’organe 
d’arrière  en  avant.  Celte  manœuvre  ne  tarda -pas  à  ramener 
l’enfant  à  la  vie. 

Le  procédé  en  question,  qui  agirait  non  seulement  en  déter¬ 
minant  une  dilatation  des  voies  respiratoires  supérieures,  mais 
aussi  par  excitation  directe  des  nerfs  de  la  région,  présenterait 
l’avantage  de  pouvoir  toujours  être  mis  en  pratique,  tandis  que 
les  tractions  rythmées  de  la  langue,  auxquelles  on  a  d’habitude 
recours  en  pareille  occurrence,  sont  souvent  fort  malaisées  en 
raison  de  la  petitesse  de  l’organe,  qu’il  est  difficile  de  saisir  et 
plus  encore  de  maintenir. 

Elxamen  microscopique  de  l’écoulement  urétral  comme 
moyen  de  dépister  la  siniulation  de  la  blennorragie.  — 
Un  médecin  militaire  russe,  M.  le  D®  P.  P.  Sorolchinsky,  a  eu 
l’occasion  d’observer,  chez  un  certain  nombre  de  soldats  de  la 
garnison  de  Kars,  une  petite  épidémie  d’écoulements  urétraux, 
qui  attira  particulièrement  son  attention  en  raison  du  peu  de 
concordance  entre  les  symptômes  cliniques  présentés  par  les 
malades  en  question  et  les  résultats  de  l’examen  microscopique 
de  l’écoulement.  En  effet,  au  point  de  vue  clinique,  le  diagnostic 
de  blennorragie  aiguë  ne  semblait  devoir  faire  l’objet  d’aucun 
•doute  :  la  pression  exercée  sur  la  verge  faisait  sourdre  du  pus  épais, 
les  lèvres  du  méat,  rouges  et  tuméfiées,  étaient  en  ectropion,  etc. 
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Or,  le  microscope  — •  RR  de  mettre  en  évidence,  dans  cet 
écoulement,  un  grand  nombre  de  globules  de  pus,  dont  quelques- 
qns  bourrés  de  gonocoques,  comme  c’est  le  cas  le  plus  fréquent 
eu  pareille  circonstance,  —  montra  que  le  prétendu  pus  était,  en 
réalité,  constitué  par  une  masse  dépourvue  de  tout  élément 
figuré,  et  qui,  en  irritant  l’urètre,  avait  contribué  à  simuler  la 
blennorragie.  Les  patients  ne  tardèrent  pas,  d’ailleurs,  à  faire  des 
aveux  complets  et  l’enquête  permit  d’établir  que,  pour  obtenir  un 
écoulement  quasi-purulent,  les  simulateurs  s’étaient  toutsimple- 
ment  servis  de  savon.  Il  suffirait,  en  effet,  d’introduire  dans 
Turètre,  la  verge  étant  légèrement  soulevée,  une  bougie  de  savon 
ordinaire,  mesurant  3  ou  4  millimètres  d’épaisseur,  sur  4  ou 
5  centimètres  de  long,  et  de  la  pousser  profondément  par  quel¬ 
ques  mouvements  de  massage,  pour  voir  se  manifester,  au  bout 
d’environ  deux  heures  les  symptômes  caractéristiques  de  la  blen¬ 
norragie  aiguë:  les  lèvres  du  méat  urinaire  se  tuméfient,  en  même 
temps  qu’une  goutte  puriforme  se  montre  à  l’orifice  de  l’urètre; 
la  pression  exercée  sur  le  canal  fait  sourdre  un  jet  de  liquide,  qui, 
à  la  simple  vue,  ressemble  tout  à  fait  à  du  pus;  le  gland  forte¬ 
ment  injecté  est  le  siège  d’une  hyperthermie  locale,  la  verge  est 
en  érection,  etc.  Tous  ces  phénomènes  se  développent  d’autant 
plus  aisément  que  le  simulateur  a  soin  de  s’abstenir  d’uriner 
pendant  les  premières  heures  qui  suivent  l’introduction  de  la 
bougie.  Dans  la  suite,  les  mictions  successives  finissent  par  chas¬ 
ser  dehors  toute  la  masse  savonneuse,  mais  Tirritation  du  canal 
n’en  persiste  pas  moins  durant  quarante-huit  heures,  voire  même 
davantage.  Gomme  d’autre  part,  la  petite  opération  ne  nécessite 
aucune  instrumentation  spéciale  et  peut  facilement  être  renou¬ 
velée,  malgré  la  surveillance  la  plus  étroite,  on  comprend  toute 
l’importance  qu’il  faut  attacher  à  l’examen  microscopique  d’un 
écoulement  urétral,  surtout  en  médecine  militaire.  {Semaine  mé¬ 
dicale,  6  août  1902.) 

Mode  de  mort  dans  la  catastrophe  de  la  Martinique,  par 
M.  le  D^’  Kermorgant  (Académie  de  médecine,  séance  du  29  juillet 
1902).  —  L’auteur  donne,  d’après  les  rapports  officiels  des  méde¬ 
cins  des  colonies,  des  détails  sur  ce  sujet. 

Dans  le  centre  de  la  ville  il  y  a  eu  explosion  très  violente,  d’où 
éclatement  et  brisures  multiples  des  membres  ;  les  crânes  étaient 
brisés  et  vides.  Plus  près  de  la  périphérie,  les  cadavres  étaient 
exactement  dans  laposition que  les  sujets  occupaient  au  moment 
delà  mort  ;  ils  étaient  en  grande  partie  carbonisés.  ' 

La  mort  semble  avoir  été  produite  par  inhalation  de  gaz  extrê- 
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mement  chauds  ayant  amené  une  coagulation  brusque  dû  sang  on 
par  choc  électrique. 

Les  sujets  qui  n’ont  pas  été  tués  sur  le  coup  avaient  une  dys¬ 
pnée  énorme,  le  nez  absolument  rempli  de  poussières  et  de  cen¬ 
dres  volcaniques  lassées,  le  pharynx  présentait  des  brûlures 
ayant  même  gagné  les  bronches.  Les  sujets  rendirent  des  parties 
sphacélées  de  muqueuse.  Les  brûlures  périphériques  guérirent 
assez  vile  grâce  à  l’emploi  de  la  solution  pricrique  saturée. 

Causes  du  cancer.  —  Un  supplément  du  Klinisches  Jarhr- 
buch  (1902)  publie  le  rapport  de  la  commission  allemande  chargée 
d’une  enquête  sur  le  cancer.  35  p.  100  des  médecins  praticiens 
ont  fourni  des  documents  à  la  commission  et  le  professeur  Hirscb- 
berg  a  entrepris  l’analyse  et  la  mise  en  ordre  de  cet  amas  de 
renseignements. 

Au  point  de  vue  du  sexe,  jusqu’à  l’âge  de  soixante  ans,  le  can¬ 
cer  prédomine  chez  la  femme.  Dans  la  sixième  période  décennale, 
les  deux  sexes  fournissent  un  nombre  à  peu  près  égal  de  malades  ; 
dans  la  septième,  le  sexe  féminin  reprend  de  nouveau  l’avantage, 
mais  à  un  faible  degré. 

Au  point  de  vue  de  la  localisation  chez  l’homme,  le  cancer  de 
l’estomac  tient  le  premier  rang,  avec  413  cas  pour  1000,  tandis 
que  chez  la  femme,  c’est  le  cancer  de  l’utérus,  avec  270  cas 
pour  1000,  suivi  de  près  par  le  cancer  du  sein,  243. 

L’influence  du  mariage,  comme  condition  adjuvante,  semble 
varier  suivant  l’âge.  —  Chez  les  gens  âgés,  le  cancer  est  plus  fré¬ 
quent  parmi  les  célibataires;  chez  les  gens  jeunes,  c’est  le  contraire. 

Dans  17  p.  100  seulement  des  cas,  on  a  pu  établir  l’existence 
de  quelque  influence  héréditaire.  L’infection  a  été  soupçonnée 
dans  435  cas,  en  particulier  chez  les  gens  mariés  et  chez  ceux 
qui  ont  soigné  des  sujets  cancéreux.  ! 

L’emploi  d’engrais  chimiques  semble  prédisposer  les  habitants 
de  la  région  au  cancer  de  l’estomac.  De  même  l’usage  des  vins 
acides  et  du  cidre  comme  boissons. 


REYUE  DES  LIYRES 


Handbuch  der  Krankenversorgung  und  Krankenpfî,ege^ça.T  George 
Liebe,  Paul  Jacobsohn,  George  Meyer,  1902,  1  vol.  gr.  in-8, 
1 078  pages  et  figures,  2®  volume,  partie.  —  Le  deuxième  volume, 
première  partie  de  cet  important  ouvrage  vient  de  paraître. 
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Comme  intérêt  il  ne  le  cède  en  rien  au  précédent.  Toutes  les 
questions  relatives  à  l’hospitalisation,  au  transport  des  malades^ 
et  aux  lois  protectrices  de  la  santé  publique  dans  les  différents 
pays  y  sont  étudiées  en  détail. 

Les  deux  premiers  chapitres  sont  consacrés  au  «  confort  des 
malades  ».  On  y  étudie  ce  que  doit  être  la  chambre  du  malade  à 
rhôpital  et  en  ville,  l’hygiène  privée  et  hospitalière,  des  enfants  et 
des  adultes.  L’hygiène  des  hôpitaux  en  particulier  y  tient  une 
place  importante,  c’est  une  question  très  actuelle,  sur  laquelle  un 
jeune  docteur  de  Lyon,  M.  Reverdy,  a  récemment  publié  un 
travail  documenté  (1). 

Un  autre  chapitre  traite  des  gardes-malades,  des  aptitudes  phy¬ 
siques  et  morales  que  doivent  présenter  les  personnes  qui  se 
dévouent  aux  malades,  de  l’instruction  à  leur  donner,  des  régle¬ 
mentations  à  leur  imposer. 

Un  quatrième  chapitre  donne  de  très  nombreux  renseignements 
sur  les  systèmes  de  transport  des  malades  :  transport  en  chemin 
de  fer,  en  voiture,  en  ambulance,  en  litière,  etc.  Bien  entendu 
les  procédés  de  désinfection  des  transports  y  trouvent  place.  Le 
chapitre  se  termine  par  une  étude  comparée  des  différents 
moyens  de  transport  dans  les  différentes  villes  d’Allemagne  en 
particulier  et  d’Europe. 

«  Les  moyens  de  sauvetage  des  malades  »,  tel  est  le  titre  d’un 
cinquième  chapitre  où  se  trouvent  réunis  les  cas  spéciaux,  tels 
par  exemple  que  les  postes  de  secours  dans  les  Alpes. 

Enfin  le  dernier  tiers  de  ce  volume  est  consacré  aux  lois 
protectrices  de  la  santé  publique  dans  les  différents  pays. 

En  somme,  ouvrage  très  intéressant  et  très  documenté,  qui 
représente  un  travail  considérable  et  qui  rendra  de  nombreux 
services  à  tous  ceux  qui  s’occupent  des  questions  d’hygiène  et  en 
particulier  d’assistance  publique. 

Les  Foyers  tuberculeux  de  ^France.  —  La  Tuberculose  dans  le- 
df’partement  de  l’Oise,  par  G.  Baudran,  secrétaire  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  l’Oise,  docteur  de  TUniversiLé,  190t,  i  vol.  gr.  in-8,. 
282  pages  et  graphiques.  —  M.  Baudran,  dont  le  nom  est  bien 
connu  des  lecteurs  des  Annales,  considère  comme  tuberculeux 
ceux  dont  les  décès  ont  été  attribués  à  la  phtisie  ou  à  d’autres- 
tuberculoses.  Le  nombre  de  cas  ainsi  obtenu  a  été  rapporté  à 
1  000  ou  10000  habitants. 

Il  a  reconstitué  pour  le  département  de  TOise  et  même  pour 
toute  la  France,  les  foyers  primaires  de  tuberculose  et  leurs  déri- 

(1)  Reverdy,  Hygiène  des  hôpitaux,  1902,  ia-8. 
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vés  et  a  décrit  des  foyers  types,  fonctions  et  réflexes  des  indus¬ 
tries  principales  qui  s’y  exercent. 

Ce  travail  est  basé  sur  les  statistiques  officielles,  les  recueils  des 
Co.nsèils  d’hygiène,  les  résultats  des  conseils  de  révision. 

Aux  causes  d’ordre  industriel  s’ajoutent  également  lesrelationa 
d’habitation  à  habitants,  et  même  de  mobilier,  témoin  les  lits 
bretons.  Les  foyers  se  constituent  partout  de  la  même  façon.  Un 
débilité  va  à  la  ville,  prend  le  germe  de  la  terrible  maladie  et 
revient  contagionner  tout  son  entourage. 

Le  travail  de  M.  Baudran  est  une  importante  contribution  à  la 
grave  question  de  la  tuberculose  en  France. 


CïïllONIQÜR 


Épidémie  de  choléra.  —  L’épidémie  de  choléra  qui  s’est  dé¬ 
clarée  au  Caire  semble  dépasser  les  limites  d’une  simple  poussée 
saisonnière. 

Dans  quarante  localités  atteintes  de  choléra,  2238  cas  dont 

I  696  décès  se  sont  produits  depuis  le  15  juillet  jusqu’au  24  août. 
Le  nombre  des  Européens  atteints  est  très  minime.  Le  total  des. 
cas  de  choléra  qui  se  sont  produits  jusqu’à  ce  jour  à  Alexandrie, 
est  de  dix.  Grâce  aux  efforts  des  autorités,  l’extension  de  lamia- 
ladie  a  pu  être  évitéer  Toutes  les  puissances  devront  prendre  de- 
sérieuses  mesures  pour  enrayer  le  fléau. 

Recensement  de  la  population.  —  France.  —  En  France,  au 
24  mars  1901,  il  y  avait  38  641  333  habitants  contre  38  228  969  au. 
29  mars  1896.  D’où  une  augmentation  de  412  364.  De  1891  à  1896, 
l’augmentation  avait  été  de  133  819. 

Autriche-Hongrie.  —  Au  recensement  de  1900,  il  y  avait 
47  000  000  d’habitants  contre  43  000  000  en  1890. 

Allemagne. — En  1900,  l’Allemagne  comptait  56  345  014  habitants.. 

II  y  a  eu  de  1895  à  1900  une  augmentation  de  4  millions. 

Institut  d’hygiène  navale  et  tropicale  à  Hambourg.  — 
La  ville  de  Hambourg  vient  d’être  dotée  d’un  Institut  d’hygiène- 
navale  et  tropicale,  ayant  à  sa  tête  un  médecin  chef  aidé  par  : 
1“  un  assistant  de  clinique  et  un  médecin  volontaire  ;  2“  un  assis¬ 
tant  médical  pour  les  recherches  non  cliniques  ;  3®  un  assistant 
chimiste  pour  les  examens  pharmaceutiques  et  de  chimie  appli¬ 
quée  à  l’hygiène.  La  ville  de  Hambourg  devra  avoir  dans  cet  ins- 
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litut  dix  à  douze  tables  de  travail,  donc  cinq  entretenues  par 
l’Empire. 

Accidents  du  travail  ;  tarif  des  visites,  des  certificats  et 
d’un  certain  nombre  d’opérations  pour  le  département  de 
la  Seine  (d).  —  Plusieurs  jugements  ont  établi,  pour  Je  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  le  tarif  des  visites  et  d'un  certain  nombre  d'opé¬ 
rations  d’un  usage  plus  ou  moins  courant,  dans  les  accidents  du 
travail.  Voici  ce  larif  : 

Visite  simple  :  .3  francs.  Jugements  du  Juge  de  paix  du  XIIP  ar¬ 
rondissement,  du  22  septembre  1900  et  du  Juge  de  paix  du  XP  ar¬ 
rondissement,  fin  janvier  1900.  {Bulletin  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  numéro  du  13  avril  1900,  p.  7b  et  76.) 

Visite  chirurgicale  (ou  avec  pansement-ventouses)  :  5  francs. 
Justice  de  paix  du  XP  arrondissement,  fin  janvier  1900.  {Bul¬ 
letin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du  15  avril  1900,  p.  76.) 

Séance  de  massage  ou  d’électricité  :  8  francs.  Justice  de  paix  du 
IIP  arrondissement,  16  août  1900.  {Bulletin  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  13  mars  1901,  p.  33.) 

Séance  d’électricité,  prescrite  par  un  docteur,  mais  faite  par  un 
infirmier  :  3  francs.  Justice  de  paix  de  Grenoble.  {Bulletin du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  13  avril  1900,  p.  77.) 

'  Fracture  de  l’extrémité  du  cubitus  avec  onze  séances  de 
massage  :  88  francs.  Justice  de  paix  du  IIP  arrondissement, 
16  août  1900.  {Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
13  mars  1901,  p.  33.) 

Fracture  de  la  clavicule,  traitement  en  bloc  :  100  francs.  Jus¬ 
tice  de  paix  de  Viucennes,  3  avril  1901.  {Bulletin  de  l' Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  20  juin  1902,  p.  231.) 

Certificat  d’accident  ou  de  guérison,  en  vertu  de  la  loi  de,  1898 
(chaque)  :  8  francs.  Justice  de  paix  du  XIIP  arrondissement,  22  dé: 
cembre  1899.  {Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
13  avril  1900,  p.  73.) 

Le  médecin  peut  assigner  directement  le  patron,  sans  assigner 
le  blessé  (art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  art.  1  166  du  Gode  civil). 
Sept  jugements  de  différents  Juges  de  paix  ou  Tribunaux.  {Bul¬ 
letin  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  p.  231,  232, 
233,  numéro  du  20  juin  1902.) 

(1)  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  15  juillet  1902; 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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,  CONSIDÉRATIONS 

SUR  QUELQUES  CAS  DE  MORT  SUBITE  (1) 

Par  le  D'’  N.  Stoenescu, 

Médecin  expert  des  tribunaux 
et  assistant  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Bucarest. 

La  question  de  la  mort  subite  occupe  une  place  impor¬ 
tante  dans  la  pathologie,  ainsi  que  dans  la  médecine  légale. 

Les  applications  médico-légales  relatives  à  ta  mort  subite 
sont  réglées  par  les  articles  67  du  Code  civil  et  43  du  Code 
de  procédure  pénalè  (code  roumain)  ;  ce  sont  eux  qui  impo¬ 
sent  l’examen  spécial  du  cadavre,  chaque  fois  que  la  cause  de 
la  mort  est  inconnue  ou  sujette  à  soupçons. 

Les  expertises  dans  les  cas  de  mort  subite  sont  souvent 
très  difficiles,  tant  par  la  nature  même  du  problème,  que 
par  les  circonstances  qui  ont  accompagné  l’événement.  Il 
y  a  des  cas  dans  lesquels  le  médecin  connaît  la  pathogénie 
de  la  mort  imprévue,  survenue  dans  le  cours  des  maladies 
qui  poussent  forcément  les  malades  à  se  soigner;  mais  ce 
n’est  pas  ainsi  que  cela  se  passe,  toutes  les  fois  que  la  mort 
survient  inopinément  chez  un  individu  qui  paraissait 
jusqu’alors  avoir  joui  d’une  parfaite  santé. 

Il -y  a  mort  subite,  d’après  le  professeur  Broüardel  (2)  ; 

(1)  Travail  de  l’Institut  médico-légal  de  Bucarest. 

(2)  P.  Brouardel,  La  mort  et  la  mort  subite. 
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«  toutes  les  fois  que  celle-ci  survient  d’une  manière 
imprévue,  chez  un  individu  sain  ou  paraissant  l’être  »  ;  et 
d’après  Tourdes  (1)  :  dans  tous  les  cas  de  «mort  survenant 
inopinément  chez  une  personne  qui  paraissait  en  bonne  santé 
et  chez  laquelle  l’état  de  sa  maladie  ne  faisait  pas  prévoir 
une  issue  fatale  ». 

Bref,  la  mort  subite  se  manifeste  par  les  caractères  sui¬ 
vants  :  absence  d’une  action  traumatique  ou  toxique,  état  de 
santé  apparente  et  brusquerie  avec  laquelle  elle  se  produit. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  autopsies  font  découvrir  des  lé¬ 
sions  importantes  et  indiquent  que  la  mort  a  été  naturelle; 
dans  d’autres,  au  contraire,  les  lésions  anatomo-patholo¬ 
giques  ne  donnent  pas  des  résultats  suffisamment  probants, 
car  quoiqu’on  trouve  des  lésions  susceptibles  peut-être  d’en¬ 
traîner  la  mort  subite,  celles-ci  ne  paraissent  pas  en  raison 
dé  leur  légèreté,  pouvoir  expliquer  la  mort  d’une  manière 
certaine  et  l’idée  d’une  autre  cause  surgit  à  l’esprit. 

D’autres  fois,  on  rencontre  des  lésions  banales,  telles 
qu’une  congestion  pulmonaire  ou  cérébrale,  qui  peuvent 
survenir  dans  des  conditions  très  variées,  mais  dont  la 
cause  pour  la  justice  constitue  la  véintable  clef. 

Enfin,  le  dernier  groupe  est  le  plus  important,  parce  qu’il 
se  présente  comme  une  grande  lacune;  il  est  constitué  par 
des  cas  dans  lesquels  ni  l’état  anatomique  des  organes,  ni 
l’enquête  des  faits  qui  ont  précédé  la  mort,  ne  peuvent 
mettre  sur  la  voie  pour  expliquer  la  cause  vraie  de  la  mort. 
Souvent  nous  avons  assisté  à  de  tels  cas,  où  la  cause  est 
restée  inconnue,  parce  que  nous  n’avions  pas  trouvé  des 
lésions  caractéristiques. 

Pendant  le  cours  des  années  1892-1902,  comme  assistant 
de  médecine  légale  auprès  de  la  Faculté,  nous  avons  eu 
l’occasion  de  faire  avec  M.  le  professeur  M.  Minovici,  une 
série  d’autopsies  qui  s’élèvent  à  296S  et  dont  491  nous  ont 
été  fournies  par  des  cas  de  mort  subite. 

(1)  lourdes  et  Metzquer,  Traité  de  médecine  légale. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  QUELQUES  CAS  DE  MORT  SUBITE,  291 
Parmi  ces  derniers, un  certain  nombre  présentent  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  pratique,  ce  qui  nous  a  conduit  à 
les  relater  brièvement  dans  ce  travail  d’ensemble. 

Dans  l’exposé  de  ces  diverses  observations,  npus  avons 
cherché  à  suivre  une  voie  naturelle,  c’est-à-dire  à  décrire  les 
cas,  suivant  les  lésions  trouvées, par  rapport  à  chaque  organe. 

Parmi  les  lésions  de  Vappareil  respiratoire  pouvant 
amener  la  mort  subite,  il  faut  citer,  en  premier  lieu,  l’as- 
phyxie.  Celle-ci  est  souvent  le  résultat  de  l’obstruction  des 
voies  aériennes  par  des  corps  étrangers  et  donne  lieu 
maintes  fois  à  des  expertises  médico-légales,  car  la  mort  est 


Occlusion  des  voies  aériennes  par  un  morceau  de  viande. 


supposée  comme  ayant  pu  être  causée  par  une  violence. 

Ainsi  la  femme  A.  A...,  âgée  de  soixante  ans,  marchande 
des  quatre  saisons,  fut  trouvée  morte,  le  17  septembre  1895, 
étendue  sur  le  plancher  de  sa  chambre,  près  d’une  table  ;  elle 
portait  une  forte  contusion  à  la  face. 
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L’autopsie  nous  fit  découvrir,  à  l’entrée  de  l’œsophage, 
un  gros  morceau  de  viande  obstruant  complètement  cette 
partie  du  tube  digestif,  sans  que  nous  ayions  constaté  aucune 
autre  lésion  appréciable  à  la  vue  (Voy.  fig.  1). 

La  mort  subite  se  produit  souvent  par  une  cause  idea- 
et  un  mécanisme  semblable,  chez  les  individus  en  état 


Fig.  2 —  Occlusion  des  voies  aériennes  par 


d’ivresse;  c’est  ce  que  nous  observâmes  chezrindividuC.J..., 
âgé  de  cinquante  ans,  organiste,  qui  s’asphyxia  avec  un  mor¬ 
ceau  de  viande  dure  (cartilage),  pendant  qu’il  avalait  sa 
soupe  qui  contenait  ces  morceaux  de  viande  (Voy.  fig.  2). 

Un  autre  cas  est  celuidu  vigneron  M.  V...,  âgé  de  qua- 
1  ante-cinq  ans,  qui,  le  8  avril  1900,  étant  en  état 
d’ébriété,  mourut  subitement,  asphyxié  par  un  mor- 
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ceau  de  bœuf,  trouvé  à  l’aulopsie  dans  l’arrière-gorge. 

Un  cas  qui  présente  plus  d’intérêt,  nous  a  été  fourni  par 
A.  C....  Cette  femme,  le  12  mars  1894,  pendant  qu’elle  causait 
avec  ses  parents,  ressentit  tout  à  coup  une  gêne  de  la  res¬ 
piration  qui  s’accrut  progressivement.  La  malade  fut  con¬ 
duite  en  hâte  par  ses  parents  à  l’hôpital  Coltea,  où  elle 
succomba,  avant  qu’on  pût  venir  à  son  aide.  La  mort, 
survenue  dans  ces  conditions,  donna  lieu  à  des  soupçons. 
L’autopsie  nous  fît  découvrir,  du  côté  de  la  bifurcation  bron¬ 
chique,  un  lombric  d’une  longueur  de  20  centimètres  qui 
bouchait  la  lumière  des  voies  respiratoires  (la  pièce  se 
trouve  au  musée  de  l’Institut). 

Dans  certains  cas,  les  matières  alimentaires  peuvent 
pénétrer  dans  les  voies  aériennes  pendant  les  vomis¬ 
sements,  et  la  mort  peut  survenir  suffocation.  Un  pareil 
cas  a  été  constaté  chez  le  domestique  M...,  du  Palais-Royal, 
dans  les  circonstances  suivantes  ;  étant  de  service  dans 
l’intérieur  du  Palais,  il  fut  pris  par  l’envie  de  vomir  et  crai¬ 
gnant  de  souiller  le  parquet,  il  mit  la  main  devant  sa  bou¬ 
che  ;  une  inspiration  forcée  fît  que  les  matières  qui  rem¬ 
plissaient  la  cavité  buccale  pénétrèrent  dans  les  bronches 
et  à  l’instant  il  fut  suffoqué. 

A  l’autopsie,  nous  trouvâmes  des  substances  alimentaires 
qui  s’étaient  répandues  jusque  dans  les  plus  fines  ramifica¬ 
tions  bronchiques. 

Dans  certaines  circonstances,  la  peut  évoluer 

suivantun  mode  clandestin  et  n’êlre  reconnue qu’àl’autopsie. 

Tel  est  l’exemple  fourni  par  M.  A...,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  demeurant  rue  Montuleasa;  étant  de  retour  de  la 
cérémonie  religieuse  de  son  mariage,  il  se  trouvait  dans  son 
salon,  occupé  à  recevoir  des  félicitations;  tout  â  coup,  il  se 
sentit  mal  à  l’aise,  demanda  de  l’air,  et,  pendant  qu’on  cher¬ 
chait  â  le  soigner,  il  s’affaissa  et  resta  inanimé. 

Cette  mort  imprévue,  survenue  dans  de  telles  circon¬ 
stances,  donna  lieu  à  des  soupçons,  et,  par  suite,  nous 
avons  été  chargés  de  faire  l’autopsie.  Celle-ci  nous  permit 
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de  constater  que  cet  individu  était  porteur  d’une  pneumonie 
datant  de  plusieurs  jours. 

Plusieurs  fois  nous  avons  relevé  le  catarrhe  suffoquant 
comme  cause  de  la  mort  subite,  surtout  chez  les  nettoyeurs 
de  fosses  d’aisance.  Ainsi,  dans  la  rue  Francmasson,  un 
ouvrier  descendait  nettoyer  une  fosse  d'aisance;  on  remar¬ 
qua  après  quelques  moments  qu’il  ne  donnait  plus  signe 
de  vie;  immédiatement  un  deuxième  descendit  et  eut  le 
même  sort.  Alors  on  en  fit  descendre  un  troisième,  et 
celui-ci,  attaché  à  une  corde,  arriva  à  retirer  les  deux 
autres  qui  étaient  piesque  morts. 

Transportés  à  l’hôpital  militaire  qui  se  trouvait  dans  le 
voisinage,  ces  deux  ouvriers  moururent  après  quelques 
heures,  malgréles  soins  donnés.  L’autopsie,  faite  à  la  Morgue, 
nous  montra  un  catarrhe  intense  et  généralisé  des  voies 
respiratoires.  La  bouche,  la  trachée  et  les  bronches  étaient 
pleines  d’une  écume  fine,  et  les  poumons  parsemés  de  foyers 
hémorragiques  punctiformes. 

Les  lésions  de  l’appareil  peuvent  occasionner 

aussi  la  mort  subite,  et,  partant,  donner  lieu  à  des  enquêtes 
judiciaires.  Il  y  a  des  individus  qui  supportent  très  bien  une 
lésion  cardiaque  ou  aortique;  cependant  ils  peuvent  mourir 
subitement,  sans  cause  occasionnelle  appréciable.  Dans  ces 
cas,  la  mort  survient  par  unarrêtprimitifdu  cœur  (syncope). 

Il  est  de  notion  récente  que  les  altérations  à.es>  artères 
coronaires  peuvent  provoquer  la  mort  subite,  en  tant  que 
lésions  isolées,  ou  tout  au  moins  sans  lésions  marquées  de 
1  aorte  ou  du  myocarde,  et  sans  être  accompagnées  d’accès 
d’angine  de  poitrine. 

Un  cas  typique  de  coronarite  fut  observé  par  nous,  à 
1  occasion  de  1  autopsie  de  A..., membre  à  la  Cour  d’appel  de 
Bucarest,  mort  subitement.  Pendant  la  vie,  il  n’y  avait  eu 
aucun  trouble  subjectif  manifeste;  les  accès  d’angine  de 
poitrine  avaient  été  peu  accusés,  et  les  lésions  aortiques 
étaient  peu  avancées. 
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La  déchi^re  du  cœur  donne  très  rarement  lien  à  la 
mort  eubile^  La  statistique  de  notre  Institut  nous  indique 
que,  sur  491  cas  de  mort  subite,  3  seulement  appar! 
tiennent  à  ce  mode. 


Fig.  3.  —  Rupture  spontanée  du  cœur. 


Un  de  ces  cas  a  été  observé  au  mois  de  janvier  1894  chez 
une  femme  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  morte  subitement, 
frappée  au  milieu  d’une  parfaite  santé,  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  ;  pendant  qu’elle  se  trouvait  devant  sa 
demeure  (d’après  les  déclarations  de  sa  famille),  subite¬ 
ment  elle  se  sentit  mal,  poussa  des  cris,  s’affaissa,  fit 
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quelques  inspirations  incomplètes  suivies  de  mouvements 
convulsifs,  devint  pâle  ;  une  écume  fine,  sanguinolente 
apparut  à  la  bouche  et  la  malade  mourut  subitement. 

A  l’autopsie,  nous  avons  trouvé  le  péricarde  très  distendu. 
La  surface  du  cœur  était  couverte  par  un  caillot  sanguin,  qui, 
après  avoir  été  enlevé,  permit  de  découvrir,  à  la  face  anté¬ 
rieure  du  ventricule  gauche,  une  déchirure  transversale  de 
10  millimètres,  intéressant  toute  l’épaisseur  de  cette  paroi. 

L’examen  microscopique  du  myocarde  nous  montra  une 
dégénérescence  scléreuse  (Voy.  fig.  3). 

Dans  la  péricardite  avec  liquide,  quand  on  intervient  par 
paracentèse,  l’état  d’intégrité  de  la  fibre  musculaire  est 
une  condition  indispensable,  parce  que,  au  cours  de  la 
ponction,  on  peut  léser  le  cœur  et,  comme  suite,  avoir  une 
hémorragie  intrapéricardique.  Un  tel  cas  a  été  observé 
chez  Étienne  B...,  âgé  de  seize  ans,  garçon  de  boutique^ 
souffrant  de  rhumatisme .  Le  17  septembre  1900,  en  allant 
à  sa  boutique,  il  se  sentit  mal.  Ce  mal  progressant,  il 
fut  conduit  à  l’hôpital,  où  on  lui  dit  qu’il  était  atteint 
d’une  lésion  grave  du  cœur  et  qu’il  fallait  lui  faire  une 
ponction. 

Il  mourut  peu  après  la  ponction.  A  l’autopsie,  on  trouva 
dans  la  cavité  péricardique  un  caillot  sanguin  de  100  gram¬ 
mes,  et,  en  plus,  400  grammes  de  liquide,  qui  avait  com¬ 
primé  le  cœur  et  occasionné  la  mort. 

L’examen  microscopique  du  muscle  nous  fit  constater  qu’il 
était  atteint  de  myocardite  chronique,  et  que  c’estcelle-ciqui 
empêcha  l’obstruction  de  l’orifice  fait  par  l’aiguille,  parce 
que  la  fibre  musculaire  avait  perdu  sa  contractibilité.  On 
comprend  combien  la  responsabilité  du  médecin  peut  être 
engagée  dans  de  pareils  cas. 

Dans  certaines  péricardites,  malgré  les  adhérences  dues  à 
des  fausses  membranes  qui  tapissent  la  surface  du  cœur, 
nous  pouvons  avoir  encore  un  certain  fonctionnement  du 
muscle  cardiaque. 

Dans  ces  circonstances,  les  individus  peuvent  vivre  sans 
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grandes  manifestations  morbides;  mais,  sous  l’influence 
d  une  émotion  ou  de  toute  autre  cause,  ils  peuvent  mourir 
subitement,  car  le  cœur  fonctionnant  mal  ne  possède  plus 
l’activité  demandée. 

Un  cas  de  péricardite  qui  a  donné  lieu  à  une  enquête 
médico-légale  est  le  suivant  :  E.  E...,  âgée  de  19  ans,  domi¬ 
ciliée  rue  Académie,  15,  passa  la  soirée  du  dimanche 
30  septembre  1901  au  milieu  de  sa  famille,  fêtant  ses  fian¬ 
çailles.  Elle  était  en  parfaite  santé. 

Vers  minuit,  après  avoir  gagné  sa  chambre,  elle  se  sentit 
tout  à  coup  mal  à  l’aise,  elle  avait  des  frissons  et  accusa  de 
l’anxiété  précordiale  accompagnée  de  vomissements.  La 
famille  alarmée  fît  appeler  le  médecin  du  quartier,  qui,  tout 
en  n’étant  pas  en  mesure  de  diagnostiquer  le  mal,  supposa 
cependant  qu’il  se  trouvait  en  présence  d’une  intoxication 
alimentaire.  L’état  de  la  malade  s’aggrava  de  plus  en  plus, 
et  elle  mourut  après  vingt-quatre  heures. 

Une  enquête  judiciaire  eut  lieu,  et  nous  constatâmes,  à 
l’autopsie,  une  péricardite,  avec  nombreuses  adhérences.  . 

La  mort  subite  dans  Vinsuffisance  aortique  est  occasion¬ 
née  soit  par  l’anémie  cérébrale,  soit  par  la  dégénérescence 
et  l’anémie  du  cœur.  Un  individu  souffrant  d’une  telle  lésion 
peut  mourir  subitement,  par  s3mcope,  s’iL  est  obligé  de 
faire  un  effort,  ou  à  la  suite  d’un  choc  quelconque. 

Ce  sont  encore  les  lésions  aortiques  qui  simulent  le  plus 
souvent  les  intoxications  et  donnent  lieu  à  des  enquêtes 
médico-légales,  fait  qu’il  nous  fut  permis  de  constater 
dans  le  cas  suivant  :  En  septembre  1901,  le  commissaire 
de  police  du  XVll®  arrondissement  de  Bucarest  reçoit  une 
dénonciation  :  G.  P...,  demeurant  rue  ïsvor,  50,  aurait  été 
intoxiqué  par  du  poisson  conservé  qu’il  avait  mangé  le 
soir  même.  Cette  supposition  était  encore  confirmée  par  le 
dire  du  médecin  du  quartier,  appelé  en  hâte  à  donner  des 
soins  au  malade;  néanmoins,  le  lendemain  matin,  celui-ci 
était  trouvé  mort.  Le  cadavre  fut  transporté  à  la  Morgue,  et 
l’autopsie  nous  permit  de  constater  qu’il  était  porteur  d’une 
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insuffisance  aortique  ancienne.  L’estomac  était  presque  vide 
et  ne  portait  aucun  vestige  d’intoxication. 

La  mort  subite  se'  produit  encore  dans  des  cas  d’insuf¬ 
fisance  aortique  due  à  des  anomalies  valvulaires  :  ce  fut 
l'existence  de  quatre  valvules  sigmoïdes,  que  nous  consta- 


Fig.  4.  —  Quatre  valvules  sigmoïdes  à  la  base  de  l’aorte. 


tâmes  à  l’autopsie  d’un  cas  que  la  figure  4  met  nettement  en 
évidence. 

Les  néoplasmes  du  cœur  que  nous  avons  trouvés  comme 
cause  de  mort  subite  sont  la  tuberculose  de  la  paroi  ven¬ 
triculaire  gauche,  et  le  kyste  hydatique  du  ventricule 
gauche. 

Le  kijste  hydatique  du  ventricule  gauche  a  été  trouvé  dans 
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les  conditions  suivantes;  le  cas  dont  il  s’agit  est  fort  inté¬ 
ressant  par  sa  rareté  et  nous  croyons  nécessaire  de  l’exposer 
avec  plus  de  détails. 

C’est  un  garçon  âgé  de  quinze  ans,  commis  chez  un  mar¬ 
chand  devins.  Des  informations  recueillies  de  sa  mère,  il 
ressort  qu’aucun  membre  de  sa  famille  n’a  succombé  d’une 
façon  subite.  L’enfant,  dans  son  bas  âge,  ajoui  d’une  parfaite 
santé,  sauf  quelques  épistaxis  qu’il  avait  de  temps  à  autre, 
mais  sans  lui  causer  une  gêne  appréciable,  de  sorte  qu’il  ne 
trouva  guère  nécessaire  de  consulter  un  médecin. 

Le  18  juin  1897,  vers  six  heures  du  malin,  il  fut  envoyé 
par  son  patron  chez  un  marchand  de  légumes.  Celui-ci  nous 
raconte  que  le  garçon  était  fort  gai  et  n’accusait  aucune 
souffrance,  même  il  lui  aida  à  cueillir  les  légumes  du  jardin. 
Rentré  chez  son  patron,  pendant  qu’il  déposait  sur  une  table 
les  quelques  légumes  achetés,  il  s’affaissa  brusquement  et 
tomba  comme  une  masse  inerte  sur  le  sol.  Tous  les  soins 
donnés  en  hâte  restèrent  vains.  A  la  suite  de  celte  fin  si 
étrange,  des  soupçons  se  levèrent  et  on  décida  que  le  ca¬ 
davre  serait  transporté  à  la  Morgue,  où  nous  procédâmes  à 
son  autopsie. 

Autopsie.  —  Le  cadavre  appartient  à  un  garçon  bien 
développé,  la  taille  est  de  1“,52  et  le  poids  de  48  kilogram¬ 
mes.  La  rigidité  cadavérique  n’a  pas  complètement  disparu; 
la  putréfaction  est  commencée;  elle  se  caractérise  par  la 
présence  d’une  tache  verte  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  droite. 
Les  téguments  sont  pâles  en  général,  sauf  au  niveau  des  mem¬ 
bres  supérieurs,  qui  se  montrent  cyanosés  et  aux  parties  pos¬ 
térieures  du  corps,  qui  sont  couvertes  par  de  larges  taches 
livides  ;  la  bouche  et  les  paupières  sont  fermées,  les  lèvres 
sont  pâles,  les  cornées  sont  opalescentes  et  les  pupilles  di¬ 
latées  et  inégales.  Aucun  liquide  ne  s’écoule  par  les  orifices 
naturels.  Sur  le  corps  et  les  membres,  il  n’existe  aucune  trace 
de  violence.  De  même  on  ne  trouve  aucune  trace  de  vio¬ 
lence  â  la  surface  et  dans  l’épaisseur  du  péricrâne.  Les  os 
du  crâne  sont  intacts,  la  dure-mère  est  hyperémiée,  le  sinus 
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longitudinal  supérieur  contient  un  caillot  sanguin.  Les. 
méninges  injectées  n’adhèrent  pas  à  la  substance  cérébrale. 
Celle-ci  se  présente  aussi  hypérémiée,  et  n’est  le  siège 
d’aucun  foyer  hémorragique,  ramollissement  ou  tumeur.  Les 
cavités  ventriculaires  ne  contiennent  pas  de  kyste  hydatique. 

Du  côté  de  la  cavité  thoracique,  on  ne  remarque  aucune 
violence  ayant  intéressé  la  musculature  du  thorax,  aucune 
fracture  des  côtes.  La  trachée  et  les  bronches  sont  vides. 
Les  poumons  se  présentent  sous  un  aspect  marbré,  ils  cré¬ 
pitent  à  la  pression.  Ils  ne  sont  pas  parsemés  d’ecchy¬ 
moses  sous-pleurales,  et  nous  ne  trouvons  dans  les  paren¬ 
chymes  aucun  kyste. 

Le  péricarde  contient  presque  5  centimètres  cubes  de 
liquide  séreux,  couleur  jus  de  citron.  Le  cœur,  volumineux, 
n’est  pas  recouvert  par  le  poumon,  et  a  perdu  totalement  sa 
forme  :  il  se  présente  avec  un  aspect  globuleux,  par  suite  de 
l’énorme  accroissement  du  cœur  gauche,  qui  cache  entière¬ 
ment  le  cœur  droit.  A  l’ouverture  du  ventricule  gauche, 
nous  trouvons  dans  l’intérieur  de  sa  cavité  4  ou  S  centi¬ 
mètres  cubes  de  sang,  et  ua  kyste  hydatique  de  la  grosseur 
d’une  mandarine.  Le  kyste  ne  présentait  aucune  adhérence 
avec  la  paroi  ventriculaire;  il  remplissait  la  cavité  ventri¬ 
culaire  d’une  manière  complète.  La  cavité  du  kyste  con¬ 
tenait  dix  hydatides,  de  la  grosseur  d’un  petit  pois  à  une 
noisette,  et  du  liquide. 

Le  liquide  ne  contenait  pas  d’albumine.  Par  l’examen  mi¬ 
croscopique,  nous  décelons  la  présence  de  débris  de  crochetset 
de  petits  lambeaux  blancs,  qui  provenaient  de  la  poche  kys¬ 
tique.  Les  autres  cavités  du  cœur,  ainsi  que  les  grands  vais¬ 
seaux  étaient  remplis  d’un  sang  noir  de  consistance  siru¬ 
peuse.  Les  valvules  étaient  normales. 

L’estomac  distendu  par  des  gaz  ne  contient  pas  d’aliments-, 
l’intestin  contient  approximativement  500  grammes  de 
matières  fécales  semi-solides  et  trois  ascarides  vivants. 

Le  foie  était  normal  et  ne  présentait  pas  de  kyste  hydatique. 

Les  reins  sont  normaux  comme  forme  et  comme  dimen- 
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«ion,  les  substances  sont  bien  tranchées,  et  la  capsule  se 
-détache  facilement. 

La  rate  est  un  peu  augmentée  de  volume;  la  capsule 
hyperplasiée  présente  une  couleur  grise. 

Après  ces  données  sur  la  nécropsiè,  nous  devons  nous 


Fig.  5.  —  Kyste  hydatique  du  ventricule  gauche. 


demander  quel  est  le  mécanisme  de  la  mort  subite;  qui 


survient  à  la  suite  des  kystes  hydatiques.  Indépendamment 


de  la  gêne  fonctionnelle  à  cause  du  volume  du  kyste,  on 
voit  survenir  des  accidents  dus  à  la  mise  en  liberté 


de  celui-ci,  ou  bien  à  la  rupture  de  la  poche.  Dans 


ce  dernier  cas,  les  hydatides  transportées  par  le  courant 
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sanguin  dans  l’artère  pulmonaire,  produisent  les  embolies 
équinococciques  bien  connues. 

La  mort  peut  survenir  encore,  à  cause  de  l’oblitération  do 
l’un  des  orifices  cardiaques,  comme  cela  certainement  s’est 
produit  dans  notre  cas,  où  la  mort  survint  à  la  suite  d’une 
syncope  cardiaque,  causée  par-  l’obstruction  de  l’orifice 
mitral  (Voy.  flg.  3). 

Dans  un  autre  cas,  il  s’agit  de  la  femme  A.  F...,  âgée  de 


Tumeur  tuberculeuse  du  ventricule  gauche. 


quarante-neuf  ans,  domiciliée  dans  la  rue  Filaret,  n®  491 ,  la¬ 
quelle,  le  12  octobre  1901,  était  partie  de  chez  elle  pour  rendre 
visite  à  une  amie.  Elle  était  très  bien  portante;  en  chemin  elle 
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se  sentit  mal,  et  tout  à  coup  tomba  brusquement  et  mourut. 

A  l’autopsie,  nous  avons  constaté  que  la  surface  interne  du 
ventricule  gauche  était  parsemée  de  nombreuses  tumeurs, 
dont  le  volume  variait  de  la  grosseur  d’un  grain  de  millet  à 
celui  d’un  petit  pois  (Voy.fîg.  6). 

L’examen  microscopique  nous  a  fait  voir  qu’il  s’agissait  de 
tumeurs  de  nature  tuberculeuse  (1). 

Souvent  la  mort  subite  est  occasionnée  par  V artériosclé¬ 
rose.  Petit  à  petit,  la  paroi  artérielle  devient  fragile,  friable, 
diminue  de  calibre  et  peut,  finalement,  s’obstruer  complè¬ 
tement. 

Nous  avons  constaté  un  cas  de  mort  subite  à  la  suite  d’une 
thrombose  du  tronc  basilaire,  qui  survint  dans  les  circons¬ 
tances  sui  van  tes  :  le  maçon  R.  R. . . ,  âgé  de  quaran  le  ans  demeu¬ 
rant  boulevard  Elisabetha,  47,  pendant  qu’il  se  trouvait  dans 
la  rue,  fut  pris  subitement  de  douleurs  vives  dans  la  région 
du  cœur  et  perdit  instantanément  connaissance.  De  suite,  il 
fut  transporté  à  rhôpital  Coltea,  où  il  mourut  le  soir  même; 
il  était  resté  dans  un  coma  prolongé,  présentant  de  l’inéga¬ 
lité  pupillaire,  une  abolition  de  la  sensibilité  dans  toutes  ses 
modalités,  et  la  conservation  des  réflexes. 

A  la  nécropsie,  on  constata  que  l’artère  basilaire  était  le 
siège  d'une  thrombose  ;  les  artères,  en  général,  et  les  reins 
étaient  dans  un  élat  scléreux  fort  avancé  (Voy.  fig.  7). 

Les  anévrysmes  de  l’aorte  sont  de  vraies  surprises  d’au¬ 
topsie,  car  bien  Souvent  ils  ne  se  révèlent  nullement  sub¬ 
jectivement  pendant  la  vie,  surtout  quand  le  nerf  pneu¬ 
mogastrique  n’est  pas  touché  par  la  poche  anévrysmale,  et 
quand  les  bronches  ne  souffrent  d’aucune  compression. 

On  sait  aussi  que  les  poches  anévrysmales  peuvent  trou¬ 
ver  accès  dans  divers  organes  de  leur  voisinage,  ce  qui 
se  passa  dans  le  cas  ci-après,  dans  lequel  l’anévrysme 
se  vida  dans  la  plèvre  :  un  coupeur  de  bois  P.  M...,  âgé  de 
cinquante  ans,  après  avoir  bu  et  mangé  dans  un  cabaret  qui  se 

(1)  L’examen  histologique  a  été  pratiqué  par  M.  R.  Marie,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris. 
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Thrombus  de  l’artère  basilaire. 


de  l’avoir  empoisonné  ;  mais  l’autopsie  fit  '  découvrir 
une  hémorragie  abondante,  qui  avait  envahi  la  plèvre 
gauche.  La  crosse  de  l’aorte  était  dilatée  et  accolée  aux 
poumons,  et  à  son  enveloppe  du  côté  gauche.  Par  la 
rupture,  de  la  poche  anévrysmale  et  par  suite  de  la  plèvre, 
se  produisit  l’hémorragie. 
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Un  cas  de  mort  subite  due  à  une  hémorragie  du  péricarde 
a  été  constaté  chez  le  boucher  G.  D...,  âgé  de  cinquante  ans, 
demeurant  rue  Mecet,  qui,  au  milieu  de  ses  occupations, 
tomba  mort  comme  foudroyé. 

A  l’autopsie,  nous  avons  constaté  un  anévrysme  de  l’aorte 
quî's’était  ouvert  dans  le  péricarde. 

Un  fait  intéressant  que  nous  avons  remarqué  dans  plu¬ 
sieurs  de  nos  autopsies  est  que  le  volume  de  la  poche  ané¬ 
vrysmale  n’a  aucune  influence  sur  la  rupture;  nous  avons 
vu  des  poches  volumineuses  résister  pendant  longtemps, 
tandis  que  d’autres  se  rompent  alors  qu’elles  sont  encore 
très  petites. 

Ce  fait  est  bien  mis  en  évidence  par  les  deux  observa¬ 
tions  suivantes  :  la  première  nous  fut  fournie  par  un 
homme,  cocher  de  Sa  Majesté  le  Roi,  qui  succomba  subite¬ 
ment  pendant  qu’il  se  trouvait  sur  le  siège  de  la  voilure 
qu’il  conduisait;  à  l’autopsie  on  trouva  une  tumeur  ané¬ 
vrysmale  de  la  crosse  de  l’aorte,  ayant  la  dimension  de 
la  tête  d’un  fœtus  à  terme. 

Laseconde  observation  nous  est  fournie  par  le  nommé  Z..., 
fonctionnaire  de  la  mairie  de  Bucarest,  qui  succomba 
subitement,  à  la  suite  de  la  rupture  d’un  anévrysme  de  la 
crosse  de  l’aorte,  pendant  qu’il  travaillait  à  son  bureau. 
L’anévrysme  avait  la  dimension  d’une  noix  seulement. 

Souvent  Vhémorragie  cérébrale  Q'&i  capable  de  donner  lieu 
à  des  soupçons,  au  point  de  vue  judiciaire.  C’est  ce  qui  se 
passa  avec  C...,  palefrenier,  âgé  de  vingt  ans,  qui  est  mort 
subitement  pendant  son  service.  Ses  antécédents  mon¬ 
trèrent  clairement  qu’il  était  épileptique. 

La  présence  d’une  légère  contusion  à  la  face  fit  croire 
qu’il  s’agissait  d’un  crime;  mais  l'autopsie  décela  une 
hémorragie  cérébrale,  avec  inondation  du  ventricule 
latéral  (Voy.  fîg.  8). 

La  mort  subite  par  lésion  du  système  nerveux  peut  sou¬ 
vent  éveiller  des  soupçons,  au  point  de  vue  judiciaire. 
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Parmi  les  maladies  en  cause,  nous  avons  rencontré  une 
fois  la  méningite  cérébro-spinale,  chez  un  ouvrier,  G.  A..., 
qui  fut  trouvé  souffrant  par  des  agents  de  police,  le 
14  décembre  1901.  Conduit  à  l’hôpital,  il  expira  une  heure 


Fig.  8.  —  Hémorragie  cérébrale. 

plus  tard,  sans  qu’on  ait  pu  diagnostiquer  son  mal.  A  l’au¬ 
topsie,  nous  avons  constaté  que  la  mort  avait  été  occa¬ 
sionnée  par  une  méningite  cérébro-spinale  pneumococcique 

"  L'abcès  du  cerveau  peut  évoluer  sans  éveiller  l’atten¬ 
tion  du  malade  et  de  ceux  qui  l’entourent,  et  parfois  même 
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sans  pouv-bir,  êtrs  diagnostiqué  par  le  médecin.  Les  abcès 
de  ce  genre  sont  le  plus  souvent  une  complication  d’une 
otite.  L’inflammation  peut  sé  propager  très  facilement  aux 
méninges  sans  que  l’individu  s’en  ressente. 

Nous  avons  observé  un  tel  cas  chez  le  sergent  A.  D..., 
du  2®  régi mént  d’artillerie,  qui  mourut  subitement  en 
quelques  heures,  après  avoir  été  transporté  â  l’hôpital 
militaire. 

A  l’autopsie,  nous  constatâmes  une  petite  trace  de  vio¬ 
lence  sur  le  front,  mais  La  mort  avait  été  provoquée  par  une 
méningite  suppurée,  produite  par  une  otite  et  une  mastoï¬ 
dite  suppurée.  La  mort  n’avait  donc  pas  été  en  rapport 
avec  la  contusion  qu’il  avait  sur  le  front,  moins  encore  avec 
les  coups  qu’il  avait  reçus,  disait-on. 

Dans  un  autre  cas,  on  prétendait  que  la  mort  était  due  à 
des  violences,  éprouvées  pendant  la  vie.  Il  s’agissait  du 
garçon  G.  P...,  âgé  de  quatorze  ans,  domestique,  qui  avait 
été  conduit  à  l’iiôpilal  Brancovano,  a  la  suite  des  coups 
qu’il  avait  reçus,  affîrmait-il. 

A  l’autopsie,  nous  n’avons  pas  trouvé  de  signes  de  vio¬ 
lences  ;  la  mort  était  survenue  à  la  suite  d’une  méningite 
suppurée,  consécutive  a  une  olite.  De  plus,  le  jeune  homme 
avait  dû  être  sourd  de  l’oreille  gauche. 

Les  tumeurs  du  cerveau  ont  été  plusieurs  fois  des  trou¬ 
vailles  d’autopsie  :  Hélène  G...,  âgée  de  seize  ans,  demeu¬ 
rant  rue  Diaconeselor,  n»  3,  se  réveilla  tout  à  coup  dans 
la  nuit  du  dimanche  10  décembre  1900,  accusant  de  fortes 
douleurs  â  l’occiput,  et  des  vertiges.  Elle  pria  sa  grand’mère 
qui  se  trouvait  près  d’elle,  de  lui  serrer  la  tête  avec  un  fichu 
pour  la  soulager  des  vives  douleurs  qu’elle  ressentait.  En 
même  temps,  elle  avait  des  frissons,  une  sensation  particu¬ 
lière  à  l’estomac,  et  des  vomissements.  Le  médecin  qui  fut 
appelé  ne  put  que  constater  la  mort  qui  était  survenue 
subitement.  A  l’autopsie,  nous  avons  trouvé  la  loge  droite 
du  cervelet,  occupée  par  une  tumeur,  un  gliome,  de  la 
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grosseur  d’une  mandarine,  et  qui  avait  détruit  le  lobe 
correspondant. 

Un  autre  cas  est  celui  de  Marie  F. . . ,  âgée  de  dix-neuf  ans, 
demeurant  dans  le  village  Coslesti-Arges  ;  pendant  que 
cette  jeune  fille  travaillait  avec  ses  parents,  elle  se  sentit 
mal,  se  plaignant  de  maux  de  tête  et  de  vertiges.  Conduite 
en  hâte  à  l’hôpital,  elle  expira  à  son  arrivée. 

Nous  avons  constaté  à  l’autopsie  que  la  loge  du  cervelet 
était  le  siège  d’une  tumeur  du  volume  d’un  œuf  de  poule, 
et  que  le  lobe  droit  était  comprimé. 
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Fig.  9.  —  Kyste  hydatique  du  ventricule  latéral. 

âgé  de  quarante  ans,  nous  avons  trouvé  un  kyste  hydatique 
situé  dans  le  ventricule  droit  du  cerveau  (Yoy.  fig.  9). 

A  la  suite  de  l’enquête  que  nous  avons  faite,  nous  avons 
pu  établir  que  l’individu  n’avait  jamais  souffert,  et  ne 
s’était  Jamais  fait  examiner  par  un  médecin. 
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Mort  subite  par  lésion  du  tube  digestif.  —  Parmi  les 
lésions  du  tube  digestif  qui  ont  causé  la  mort  subite,  nous 
avons  remarqué  l'ulcère  perforant  de  V estomac. 

Au  mois  de  mai  1900,  le  paysan  C.  D...,  demeurant  dans 
le  village  Lehliu,  mourut  après  deux  jours  de  souffrance, 
à  la  suite  des  coups  qu’il  aurait  reçus  de  son  patron,  disaient 
les  paysans.  Comme  la  mort  paraissait  sujette  à  soupçon, 
nous  fûmes  requis  pour  faire  son  autopsie.  Celle-ci  permit  de 
constater  que  le  corps  ne  portait  aucune  trace  de  violence. 
Les  anses  intestinales  formaient  un  bloc,  et  adhéraient  entre 
elles  par  des  membranes  purulentes.  L’estomac  présentait 
une  ulcération,  de  la  dimension  d’une  pièce  de  cinquante 
centimes,  située  sur  la  paroi  antérieure,  près  de  l’orifice 
pylorique,  ulcération  qui,  une  fois  perforée,  avait  donné  lieu 
à  une  péritonite  mortelle. 

De  nombreux  auteurs,  parmi  lesquels  H  unter  et  Cruveilhier, 
ont  décrit  des  perforations  de  l’estomac,  sur¬ 

tout  à  la  suite  d’un  empoisonnement  par  la  strychnine.  Un 
cas  de  perforation  de  l’estomac  a  été  observé  de  même  par 
nous,  à  la  suite  d’une  intoxication  par  l’acide  acétique;  dans 
ce  cas  encore,  la  cause  réelle  de  la  mort  était  inconnue 
(Voy.  fig.  10). 

Parmi  les  lésions  qui  donnent  fréquemment  lieu  à  une 
enquête  médico-légale  sont  les  ulcères  du  rfMorfenwm,  parce 
que  les.  signes  subjectifs  restent  longtemps  inaperçus  des 
malades. 

Les  ulcérations  duodénales  se  trouvent  plus  fréquemment 
dans  la  portion  pylorique  et.  de, préférence-sur  la  face  anté¬ 
rieure.  Un  tel  cas  a  été  observé  chez  le  domestique  G.  L..., 
âgé  de  trente-six  ans,  qui,  étant  envoyé  le  soir  dn  18  no¬ 
vembre  1893  -pour  chercher  des  fleurs,  eut  un  accident  de 
traîneau  en  route  ;  rentré  qhez  lui,  il  se  sentit  mal,  présenta 
des  symptômes  d’empoisonnement,  et  mourut  vers  quatre 
heures  du  matin. 

A  l’autopsie,  nous  ne  trouvâmes  aucune  trace  de  violence 
sur-  la  paroi  abdominale  ;  mais  nous  avons  constaté  une 
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péritonite  purulente,  consécutive  à  la  perforation  d’un 
ulcère  duodénal. 

Le  médecin  légiste  rencontre  aussi  souvent  dans  ses 
expertises  des  cas  à' obstruction  intestinale  par  des  corps 
étrangers,  donnant  lieu  à  une  mort  imprévue.  Un  tel 
exemple  nous  a  été  montré  par  l’autopsie  faite  chez  un 


Perforation  àe  Pestomac  à  la  suite  d’une  intoxication 
par  l’acide  acétique. 


vigneron;  son  intestin  contenait  quatre  kilogrammes  dé 
noyaux  de  cerises. 


La  mort  subite  peut  être  provoquée  par  les  lésions  du 
foie^  dans  des  conditions  telles  que  l’idée  d’un  empoisonne¬ 
ment  peut  surgir  à  l’esprit  du  magistrat. 

Nous  avons  remarqué  un  tel  cas  chez  une  femme  qui, 
rentrant  un  jour  chez  elle  en  voiture,  se  sentit  mal.  Elle 
accusait  de  grandes  douleurs  dans  la  région  dû  foie  ;  à  peine 
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arrivée  chez  elle,  rue  Icônei,  au  momeat  de  descendre  de 
sa  voiture,  elle  mourut  subitement. 

A  l’autopsie,  nous  avons  constaté  un  volumineux  calcul 
qui  s’était  engagé  dans  le  canal  cholédoque. 

Un  cas  semblable  a  été  observé  chez  D.  R...,  âgé  de  cin¬ 
quante  ans,  habitant  la  ville  de  Turnu-Severin,  qui  avait  été 
examiné  dix  joursavant  sa  mort,  par  une  commission  médi¬ 
cale. 

Le  27  mars  1900,  huit  jours  après  l’examen,  il  mourut 
subitement,  après  un  jour  de  malaise,  présentant  des  symp¬ 
tômes  de  coliques  hépatiques.  '  ;  ■ 

On  a  constaté  à  l’autopsie,  dans  le  canal  cystiqué  ainsi  que 
dans  la  branche  gauche  du  canal  hépatique,  cinq  calculs 
polygonaux  dont  la  grandeur -variait  d’une  lentille  à  un 
grain  de  maïs,  et  dans  le  canal  cholédoque,  qui  était  fort 
distendu,  deux  calculs  .jaune  rougeâtre,  mesurant  chacun 
16  millimétrés  dé  diamètre.  : 

La  rate  se  déchire  facilement  soüsd’in- 

fluence  des  violences.  .  :  :  ;  / 

Un  cas  de  déchirure  de  la  rate  a  été  observé  chez 
M.  B...,  âgé  dé  quinze  ans,  domestique,  demeurant  rue 
Plevnei,  126,  qui,  le  soir  du  23  septembre ,  1897,  voulant 
monter  au  grenier,  tomba  sur  le  ventre  (fait  indiqué  par  la 
présence  d’une  ecchymose).  Il  se  releva  et  reprit  l’ascen¬ 
sion  des  marches.  Une  fois  arrivé  au  grenier,  il  s’y  coucha 
et,  le  lend,emain  matin,  il  fut  trouvé  mort. 

l’a  utopsie,  nous  avons  constaté  dans  la  cavité  abdominale 
une  grande  quantité  de  sang,  ainsi  qu’un  caillot.  La  rate 
pesait  560  grammes  et  portait  sur  chacune  de  ses  faces 
plusieurs  déchirures  ecchymotiques,  qui  intéressaient  en 
profondeur  4  à  6  millimètres  de  son  parenchyme. 

La  mort  subite  à  la  suite  des  lésions  rénales^  occupe  une 
place  importante  dans  notre  pays.  La  statistique  de  la 
Morgue  nous  donne  la  proportion  de  50  p.  100  sur  toutes 
les  causes  de  mort  subite  ;  les  lésions  macroscopiques  et 
microscopiques  présentent  d’ailleurs  une  intensité  variable. 
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Dans  la  mort  subite  d’origine  rénale,  les  lésions  du  cœur 
se  rencontrent  dans  la  majorité  des  cas.  Parfois,  les  lésions 
sont  tellement  avancées  qu’on  ne  peut  pas  affirmer  si  ce 
sont  les  lésions  rénales  ou  bien  celles  du  cœur  qui  ont  joué 
le  rôle  prépondérant  dans  le  mécanisme  de  la  mort. 

Un  cas  de  mort  subite  de  cause  fort  curieuse  nous  fut 
donné  par  un  rétrécissement  du  canal  urétral  dû  à  une 
prostatite  chronique. 

Souvent  la  présence  d’un  obstacle  quelconque  rend 
impossible  l’évacuation  du  liquide  destiné  à  être  éliminé  ; 
alors  une  hydronéphrose  et  consécutivement  une  intoxica¬ 
tion  urinaire  peuvent  se  produire. 

Un  tel  cas  est  le  suivant  :  l’ouvrier  N.  J...,  âgé  de  soixante 
ans,  est  mort  subitement  à  Tasile  de  nuit,  le  20  novembre  1901 . 
Il  avait  été  rencontré  pendant  la  journée,  errant  dans  les 
rues  et  accusant  un  certain  malaise. 

A  l’autopsie,  nous  avons  trouvé  une  bydronéphrose  avec 
dilatation  consécutive  des  uretères;  les  lobes  prostatiques 
très  hypertrophiés  bouchaient  presque  complètement  le 
canal  urétral.  La  vessie  était  énormément  dilatée,  par  suite 
de  cette  obstruction  de  l’urètre  par  les  lobes  prostatiques 
hypertrophiés. 

L’intoxication  par  \ oxyde  de  carbone  est  capable  d’oc¬ 
casionner  une  mort  subite  et,  par  suite,  une  enquête  médico- 
légale  peut  avoir  lieu. 

C’est  ainsi  que  cela  se  passa  chez  la  femme  A. . . ,  veuve ,  âgée 
de  trente-six  ans,  demeurant  rue  Dragos-Vodâ,  18,  qui,  étant 
souffrante  depuis  quelques  jours,  était  soignée  par  le  mé¬ 
decin  communal.  Dans  la  journée  du  14  novembre  1901,  elle 
fut  trouvée  morte;  le  médecin  communal  refusa  de  délivrer 
l’acte  de  décès,  la  cause  de  la  mort  lui  étant  inconnue. 

L’examen  spectroscopique  du  sang  montra  l’existence  de 
la  réaction  Caractéristique  d*e  l’hémoglobine  oxycarbonée. 

La  grossesse,  et  surtout  la  grossesse  extra-utérine,  sont 
capables  d’entraîner  la  mort  subite. 
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La  femme  C.  D...,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  se  sentit 
malade  le  soir  du  27  juin  1897  ;  son  mari  appela  un  médecin 
qui,  après  l’avoir  examinée,  l’envoya  à  l’hôpital,  où  elle 
mourut  aussitôt  après  son  arrivée  ;  elle  avait  cependant 
eu  la  force  de  déclarer  à  l’interne  qu’elle  était  dans  le 
deuxième  mois  de  sa  grossesse.  Celte  mort  soudaine  éveilla 
des  soupçons  d’empoisonnement. 

L’autopsie  nous  permit  de  constater  qu’elle  ne  portait 
aucune  trace  de  violence  sur  les  organes  génitaux  externes 
et  internes.  L’utérus  avait  la  grosseur  d’une  petite  orange, 
la  trompe  droite  présentait  une  déchirure  ecchymotique 
de  quelques  millimètres  ;  il  y  avait  une  hémorragie  dans  la 
cavité  du  petit  bassin  et,  parmi  les  caillots,  une  vésicule 
contenant  un  embryon. 

Un  cas  de  mort  subite,  à  la  suite  de  l’hémorragie  due  à  la 
rupture  spontanée  des  varices  des  jambes,  a  été  observé 
chez  la  femme  M.  P..,,  grosse  de  neuf  mois,  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  :  prise  de  contractures  utérines,  elle  fut 
transportée  à  la  Maternité  ;  mais,  en  route,  une  hémorrragie 
abondante  à  la  suite  de  la  rupture  d’une  varice  de  la  jambe 
gauche  occasionna  la  mort. 

A  l’autopsie,  nous  avons  trouvé  le  cadavre  exsangue  ; 
l’utérus  contenait  un  fœtus  à  terme. 

Nous  voyons  donc  que  la  mort  subite  peut  survenir  dans 
les  circonstances  les  plus  inattendues,  à  toutes  les  époques, 
à  tous  les  âges. 

La  vie  peut  s’éteindre  soudainement  sous  l’influence  des 
causes  les  plus  diverses  qui  viennent  arrêter  tout  à  coup  le 
jeu  des  organes,  et  ces  causes  peuvent  souvent  n’être  cons¬ 
tatées  qu’à  l’autopsie,  occasionnant  de  véritables  surprises. 

En  raison  de  sa  soudaineté,  la  mort  subite  peut  paraître 
absolument  suspecte  et  il  est  d’un  intérêt  pratique  général 
de  bien  connaître  les  diverses  causes  qui  peuvent  entraîner 
ce  genre  de  mort. 
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ACCiDErsTS  DU  TRAVAIL 

ÉVALUATION  DES  INVALIDITÉS  PERMANENTES  d’aPRÈS  LES  CONCILIATIONS 
INTERVENUES  AU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

Par  A.  Duehauffour, 

Docteur  en  droit, 

Juge  au  tribunal  civil  delà  Seine. 

L’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  donne  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés  d’interprétation.  Les  tribunaux  ont  à 
décider,  rien  que  pour  l’article  premier,  quels  sont  les  établis¬ 
sements  assujettis  à  la  loi,  quelles  sont  les  parties  du  person¬ 
nel  deces  établissements  qui  ontle  droit  d’invoquer  les  nouvel¬ 
les  dispositions,  dans  quels  cas  l’accident  peut  être  considéré 
comme  causé  par  le  travail  ou  à  l’occasion  du  travail,  etc. 

Ces  difficultés  sont  certes  fort  intéressantes,  puisqu’il 
s’agit  de  savoir  si  la  victime  d’un  accident  recevra  une  in¬ 
demnité  ou  n’en  recevra  pas,  mais  ce  ne  sont  pas  celles  qui 
ont  à  pi’éoccuper  le  plus  souvent  les  parties  et  les  magistrats. 

11  y  a  à  peine  une  affaire  sur  cent,  où  une  question  d’in¬ 
terprétation  de  la  loi  puisse  être  sérieusement  soulevée.  Ces 
questions  seront  tranchées  les  unes  après  les  autres  par  la 
Cour  de  cassation. 

La  principale  difficulté  d’application  que  présente  la  loi, 
c’est  l’estimation  de  la  réduction  du  salaire  résultant  de 
l’accident  dont  l’ouvrier  a  été  victime. 

Comment  apprécier  la  valeur  d’un  œil,  d’un  bras,  d’une 
jambe,  d’un  doigt  de  telle  ou  telle  main  ?  Comment  estimer 
l’importance  fonctionnelle  plus  ou  moins  accentuée  résul¬ 
tant  d’une  fracture  plus  ou  moins  bien  réduite,  laissant 
subsister  un  certain  degré  de  raideur  articulaire  ou  d’atro¬ 
phie  musculaire  qu’un  médecin  déclare  incurable,  qu’un 
autre  médecin  promet  d’atténuer  ou  de  guérir  par  un  trai¬ 
tement  approprié  ? 

Entre  l’ouvrier  blessé  qui  peut  avoir  les  prétentions  les 
plus  exagérées  et  le  patron  ou  son  assureur  qui,  parfois, 
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n’offre  rien,  ou  fait  des  offres  évidemment  insuffisantes,  le 
juge  conciliateur  doit  pouvoir  émettre  un  avis,  indiquer  à 
l’ouvrier  que  ses  prétentions  sont  inadmissibles,  à  l’assureur 
que  ses  offres  sont  sûrement  inférieures  à  ce  que  le  tribunal 
accorderait. 

Pour  émettre  un  tel  avis,  il  faut  une  base  d’appréciation. 

Bien  que  les  estimations  soient  nécessairement  arbi¬ 
traires,  la  jurisprudence  n’a  pas  tardé,  en  Allemagne,  depuis 
la  loi  du  6  juillet  1884,  et,  en  Autriche,  depuis  la  loi  du 
28  décembre  1887,  à  établir,  pour  les  principales  lésions,  un 
maximum  et  un  minimum  d’invalidité.  M.  le  D*’  Georges 
Brouardel  (1),  dans  une  intéressante  étude,  a  résumé  cette 
jurisprudence,  en  y  ajoutant  ses  propres  observations.  En 
Italie,  l’article  73  du  décret  du  25  septembre  1898  a  fixé, 
pour  les  principales  invalidités,  un  tarif  obligatoire  ;  nos 
tribunaux  peuvent  s’inspirer  aussi  de  ce  document. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  tarif  absolu  est  impos¬ 
sible  à  établir.  Pour  des  lésions  identiques  en  apparence,  il 
est  juste  de  tenir  compte,  de  la  profession  et  de  l’âge  du 
blessé.  D’autre  part,  il  est  rare  qu’un  membre  soit  tout  à 
fait  perdu:  le  plus  souvent  les  membres  sont  conservés, 
mais  leurs  mouvements  sont  limités. 

Chargé,  en  1901,  de  tenir  les  audiences  de  conciliation 
en  matière  d’accidents  du  travail,  au  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  j’ai  pris  soin  de  noter  les  accords  passés 
devant  moi.  Les  tableaux  qui  suivent  donnent  le  résultat 
des  conciliations  pendant  douze  mois  (1901-1902). 

Toutes  les  conciliations  ne  sont  pas  mentionnées,  j’ai 
laissé  de  côté  les  rentes  constituées  aux  ayants  droit  d’ou¬ 
vriers  décédés,  et  les  sommes  allouées  à  titre  de  transaction 
dans  les  cas  où  la  loi  de  1898  n’eut  rien  accordé.  Tantôt  c’est 
un  ouvrier  appartenant  à  une  profession  qu’à  aucun  point 
de  vue  on  ne  saurait  assujettir  à  la  loi^  tantôt  l’accident  ne 

(1)  Georges  Brouardel,  Annales  d’hygiène  j^ubligue  et  de  médecine 
iég'a/fe,  juin  1902.  .  '  ^  ^  ^ 
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se  rattache  par  aucun  lien  de  droit  au  contrat  de  travail. 
L’intéressé  assuré  de  jouir  du  bénéfice  de  l’assislance  judi¬ 
ciaire  serait  tenté  d’engager  un  procès  perdu  d’avance  : 
certaines  compagnies  offrent  alors  les  quelques  centaines  de 
francs  que  leur  coùlerait  les  frais  de  procédure  et  les  hono¬ 
raires  d’avocat. 

La  première  colonne  du  tableau  indique  la  lésion  (les 
mots  ankylosé^  demi-ankylose^  raideur  articulaire^  gêne^ 
ne  sont  pas  employés  avec  une  précision  scientifique). 

La  seconde  colonne  énonce  la  profession  de  l’ouvrier 
blessé. 

Le  chiffre  de  la  troisième  colonne  donne  le  pourcentage 
de  la  réduction  de  capacité.  Exemple  :  10  signifie  que  la 
validité  de  l’ouvrier  est  considérée  comme  réduite  de 
10  p.  100  ;  33  1/3  indique  que  la  réduction  de  capacité  est 
estimée  à  un  tiers  ou  33,33  p.  100. 

La  colonne  suivante  donne  le  chiffre  de  la  rente  allouée 
en  négligeant  les  centimes. 

Enfin  la  dernière  colonne  indique  le  montant  du  capital 
moyennant  lequel  les  parties  conviennent  de  racheter  les 
rentes  qui  ne  dépassent  pas  100  francs. 

Pour  les  petites  lésions,  qui  sont  heureusement  les  plus 
fréquentes,  l’ouvrier  préfère  presque  toujours  un  capital  à 
une  rente  de  30,  50  ou  100  francs  payable  par  trimestre  à' 
terme  échu.  Parfois,  même,  l’ouvrier  qui  pourrait  obte¬ 
nir  une  rente  un  peu  supérieure  à  100  francs,  persiste, 
malgré  les  conseils  du  magistrat  conciliateur,  à  restreindre- 
sa  demande  à  une  rente  de  100  francs,  afin  d’obtenir  un 
capital. 

En  réalité,  lorsque  la  rente  est  rachetable,  c’est  sur  le 
chiffre  du  capital  que  la  discussion  s’engage  le  plus  souvent 
en  conciliation.  Le  capital,  une  fois  fixé,  on  cherche  quelle 
rente  il  représente.  Supposons,  par  exemple,  qu’on  se  soit 
mis  d’accord  pour  une  somme  de  1  000  francs.  Si  l’ouvrier 
a  vingt-deux  ans,  ce  capital,  au  taux  du  barême  de  la  Caisse, 
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des  dépôts  et  consignations  représentera  une  rente  d’environ 
45  francs,  et  si  l’ouvrier  gagne  2  400  francs  par  an,  cette 
rente  correspondra  à  une  réduction  de  capacité  3  3/4p.  100. 
Si,  au  contraire,  l’ouvrier  a  soixante-cinq  ans,  la  même 
somme  de  1 000  francs  représentera,  une  rente  de  72  francs, 
€t  si  cet  ouvrier  gagne  1200  francs  par  an,  la  rente  de 
72  francs  correspondra  à  une  réduction  de  capacité  de 

12  p.  100. 

La  perspective  de  toucher  immédiatement  un  capital 
umène  quelques  conciliations  préjudiciables  à  l’ouvrier. 
L’agent  d’affaires  conseille  vivement  un  arrangement,  qui 
lui  permettra  de  toucher  facilement  sa  commission,  et 
l’ouvrier  est  très  porté,  de  son  côté,  à  accepter  pour  payer 
ses  dettes  et  avoir  de  l’argent  devant  lui. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  les  rentes  ne  devraient  pas 
être  rachetées?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  rachat  d’une  rente, 
lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  infirmité  très  grave,  a  le  grand 
avantage  de  liquider  une  situation,  et  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’ouvrier  un  pécule  qui  lui  permet  de  chercher  de 
l’ouvrage  et  de  se  remettre  peu  à  peu  au  travail. 

Qu’un  Ouvrier,  à  la  suite  d’une  fracture  conserve  une 
raideur  articulaire  plus  ou  moins  accentuée,  un  médecin 
êstimera  peut-être  la  lésion  guérissable  et  le  tribunal  conti¬ 
nuera  le  paiement  de  l’indemnité  journalière  pendant  de 
longs  mois.  Le  blessé  durant  tout  ce  temps  s’abstiendra 
de  travailler,  se  soignera  mal,  sera  obsédé  par  l’idée  de  sa 
déchéance,  il  désespérera  de  jamais  recouvrer  l’exercice 
du  membre  blessé.  En  considérant  comme  définitif,  en  con¬ 
ciliation,  un  certain  degré  d’invalidité,  l’ouvrier  touche  un 
■capital,  il  accepte  alors  les  occupations  qu’il  peut  trouver 
■et  perd  la  préoccupation  du  procès  à  soutenir.  Par  l’exercice 
du  membre,  la  raideur  articulaire  s’atténue.  En  cas  de  perle 
d’un  doigt  ou  d’une  phalange,  l’exercice  amène  une  accom¬ 
modation  que  l’ouvrier  n’aurait  pas  pu  prévoir  au  début. 

Les  médecins  l’ont  souvent  remarqué,  le  règlement  du 
sinistre  est  un  merveilleux  traitement. 
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1 

|i 

Incapacité  absolue. 

Amputation  des  deux  jambes . . . 

E.  de  ch.  de  fer. 

100 

933 

Fracture  d’une  hanche  et  d  un  fémur,  marche 

avec  deux  béquilles . 

Peintre. 

100 

1376 

jï 

Amputation  du  poignet  gauche  et  de  la  cuisse 

E.  de  ch.  de  fer. 

gauche . 

Tête  et  colonne  vertébrale. 

100 

912 

Lésion  cérébrale  entraînant  amnésie  partielle. 

Maçon. 

44y2 

300 

Légère  amnésie  après  commotion  cérébrale. . . 

Mécanicien. 

)> 

„ 

Surdité  d’une  oreille  et  gêne  d’une  épaule _ 

Cocher. 

40 

456 

Perte  d’une  partie  de  l’ouïe  des  deux  oreilles. 

Démolisseur. 

6V2 

74 

1000 

Surdité  d’une  oreille . 

Charpentier. 

6 

70 

1000 

Demi-surdité  d’une  oreille . 

Perte  du  pavillon  d’une  oreille  (sans  influence 

Maçon. 

8‘/2 

76 

1000 

sur  l’ouïe) . . 

Charretier. 

IV2 

10 

200 

Fracture  du  maxillaire  inférieur . 

Couvreur. 

15 

100 

1900 

Céphalalgie  après  fracture  du  maxillaire  infé- 

rieur . . . 

,  Serrurier. 

9 

100 

1910 

Fracture  cousôlidée  de  la  mâchoire . 

Échaffaiideur. 

1 

13 

350 

Troubles  nerveux  après  traumatisme . 

Peintre. 

75 

800 

Limitation  des  mouvements  du  tronc  après 
fracture  de  la  colonne  vertébrale,  hyperes- 

thésie  des  membres  inférieurs . 

Peintre. 

80 

950 

» 

Luxation  des  vertèbres  cervicales  et  gêne  de 

l’épaule  gauche . 

Manouvrier. 

14 

100 

1560 

Déviation  de  la  colonne  vertébrale  et  chevau¬ 

Mineur. 

10 

100 

1500 

chement  de  côtes  . . 

Plombier. 

13V2 

100 

2000 

Vives  douleurs  après  traumatisme  de  la 

colonne  vertébrale . 

Terrassier, 

60 

1075 

Arthrite  de  la  région  cervico-dorsale. . 

Yeux. 

Maçon. 

5V3 

60 

800 

Perte  des  7/10  de  la  vision  chez  un  borgne. . . 

Appr.  verrier. 

46 

220 

» 

Diminution  de  la  vision  des  deux  yeux  (com 

motion  électriqueï . 

Perte  de  la  vision  d’un  œil  et  légère  diminu¬ 

Électricien. 

40 

380 

> 

tion  de  la  vision  de  l’autre  œil. . . . 

Poinçonneur. 

361/3 

300 

» 

Perte  de  la  vision  d’un  œil . 

App.  méciinic. 
Bijoutier. 

35 

346 

_  _ 

35 

-.400 

» 

.  . 

Ouvr.  militair. 

331/3 

» 

-  ...... 

Fondeur. 

331/3 

412 

» 

—  . 

Serrurier. 

331/3 

400 

î* 

“  . 

Ajusteur. 

331/3 

364 

» 

.  . 

Brasseur. 

331/3 

360 

» 

~  . 

Ajusteur. 

331/3 

308 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 


319 


NATURE  DES  LESIONS. 


Perte  de  la  vision  d’un  œil . 

Perte  presque  complète  de  la  vision  d’un  œil 

Perte  des  9/10  de  la  vision  d’un  œil . . 

—  7/8  —  . 

—  5/6  —  (amélior.  prob.)| 

—  1/3  —  ' 

—  1/3  -  . 

—  1/10  —  . 

Légèrè  diminution  d’acuité  visuelle  d’un  œil . . . 

Diminution  des  3/10  de  l’étendue  du  champ 
visuel . : . . 

Perte  de  la  moitié  de  la  vision  d’un  œil,  gêne 
légère  de  l’index  et  du  médius,  ankylosé  des 
trois  articulations  de  l’annulaire  et  de  l'au¬ 
riculaire  gauches . . . 

Bras  droit. 

Amputation  du  bras  à  l’épaule . 

—  de  l’avant-bras . 

Perte  presque  complète  de  l’usage  du  bras. . . 

Perte  de  moitié  de  la  valeur  du  bras  et  légère! 
surdité . . 


Serrurier. 

Ajusteur. 

Menuisier. 

Ajusteur. 

Journalière. 

Menuisier. 

Terrassier. 

Plombier. 

Manœuvre. 

Journalier. 

Menuisier. 

Quincailler. 

Maçon. 

Chaudronnier. 

Mortaiseur. 

Serrurier. 

Carossier. 

Tourn.s.ivoir. 

Chauffeur. 

Ajusteur. 

Déménageur. 

Terrassier. 
Ajusteur. 
Peintre . 
Frappeur. 
Serrurier. 

Couvreur. 
Tourn.  s.  mét. 
Aide-conducf. 

Ajusteur. 
Aj.  G'«  l’Ouest. 
Chef  de  chant. 
Chaudronnier. 
Verrier. 

? 

Aide-maçon; 

Ajusteur. 


Electricien. 
Pos.  C*®  Ouest. 
Dragueur. 


331/, 

331/3 


30  V4 


IfV. 

12Vs 


331/3 

331/; 


21/, 

18 

lâVsl 
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DUCHAÜFFOUR. 


Impotence  relative  du  bras  droit .  Tonnelier. 

—  ......  Charretier. 

Faiblesse  et  gêne  des  mouvements  après  brû¬ 
lure . Journalier. 

Déformation  après  fracture  du  radius .  Terrassier. 

Gêne  des  mouvements  après  contusion .  Charretier. 

Limitation  des  mouvements  de  l’épaule  (frac¬ 
ture  d’omoplate). ... . .  — 

Limitation  des  mouvements  (atrophie  du  del¬ 
toïde)  . . . ? , 

Limitation  des  mouvements  après  fracture.. . .  Garçon  livret 


Garçon  livrem. 
Manœuvre. 
Charretier. 

Maçon. 
Camionneur. 
Trane.  de  bois. 


Faiblesse  et  gêne  des  mouvements  après  luxa¬ 
tion . . .  Maçon. 

Faiblesse  et  gêne  des  mouvemeuts  après  frac¬ 
ture .  Aide-maçon. 

—  —  .  Hom.de  peine. 

Arthrite  chronique  de  l’articulation  scapulo- 

, numérale . Charretier. 

Arthrite  légère  de  l’épaule .  — 

Arthrite  sèche  après  fracture  de  la  clavicule.  Démolisseur. 

—  après  fracture  de  l’épaule .  Chauffeur. 

Gêne  légère  du  coude  et  du  poignet  après 

fracture .  Tail.  de  pierr. 

Gène  des  mouvements  du  bras  après  morsure  Charretier. 

Atrophie  musculaire  après  phlegmon .  Terrassier. 

—  après  fracture .  Livreur. 

Faiblesse  après  phlegmon .  Charbonnier. 

Fracture  bien  remise  du  radius . . Tréfileur. 

Névrite  du  bras  après  fracture .  G.  m^  de  bois. 

Limitation  des  mouvements  du  coude .  Maçon. 

—  —  .  Peintre. 

—  —  .  Charretier. 

Légère  atrophie  musculaire  du  bras,  gêne  des 

mouvements  du  pouce  et  perte  de  la  pha¬ 
langette  de  l’auriculaire .  Emballeur. 

Main  droite. 

Brûlures  des  deux  mains,  impotence  presque  Plumassière 

complète .  surveillante. 

Gêne  des  mouvements  des  deux  mains  et  d’une 

jambe  (brûlures) . ■ .  Doreur. 

Perte  de  l’usage  de  la  main  (^ankylosé  du 

pouce  et  amputation  des  autres  doigts) .  Journalière. 

Impotence  presque  complète  de  la  main  (frac¬ 
ture  du  poignet) . Charretier. 

Impotence  presque  complète  de  la  main 

(phlegmon) .  .  MÂr.nnir.iAn. 


151/3  100  1338 
14  97  1323 

13  1/.2  100  1417 
12  100  1727 

10  92  1208 


96  856  1 
1/2  76  1000 

100  1190 
?  35  400 
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Amputation  de  la  main . . 

Impotence  presque  complète  (section  des  ten¬ 
dons) . 

Impotence  presque  complète  (brûlures) . ( 

Entorse  du  poignet . . 

Diminution  dans  la  force  de  préhension  des 
doigts . 


I  Faiblesse  et  gêne  du  poignet  après  fracture. . . 


Menuisier.  5:1 
Maçon.  50 
»uv.  pr.  chira.  50 
Ravaleur.  30 

Terrassier.  26 1  y 
Estampeur.  1 2 
Terrassier.  25 
Couvreur.  20 
Charretier.  15 


rence.  tendineuse). . 


(synovite  et  adhé- 


.  Gare,  de  mag.  6^/3 
Cocher.  6^/2 
Manœuvre.  6 
.  Mécanicien.  51/3 


I  Gêne  légère  des  mouvements  de  la  main . 

—  (phlegmon) . 

—  (écrasement  des  tissus).. 


Perte  du  pouce .  Charrétier.  I 

Perte  d’une  phalange .  Lingère.  1 

—  . Caoutchoutier . 

—  Cocher. 

Perte  de  l’os  de  la  deuxième  phalange  (peau  et 

ongles  conservés) . .Press,  d’étoff.  1 

Perte  de  la  moitié  de  la  deuxième  phalange.. .  Journalier. 
Perte  de  l’extrénaité  de  la  deuxième  phalange.  Tourneur. 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  du  doigt . Hom.de  peine. 

,  —  .  Ajusteur. 

Ecrasement  de  la  dernière  phalange .  Bardeur. 

—  .  Coll.de  papier. 

Perte  de  l’usage. du  pouce  (ankylosé  rigide)..  Découpeuse.  i 


—  (perte  des  tendons 

extenseurs  et  fléchisseurs) . Charretier. 

Raideur  articulaire  des  deux  articulations _ Coup,  de  tabac. 

—  Coltineur. 

—  Raffineur. 


3«  SÉRIE.  —  TOME  XLVIII.  —  1902.  N“  4. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 


Raideur  articulaire  des  deux  articulations. 

Subluxation  noétacarpo-phalangienne . 

Ankylosé  de  l’articulation  interphalangien 


Cordonnier. 
Débardeur. 
Couturière. 
Manœuvre. 
Polisseur. 
.Mécanicienne . 

Tourneur, 
lloin.  de  peine. 
Démolisseur. 
Découpeur. 
Cocher. 
Hom.  de  peine. 
Manœuvre. 
Maçon. 


Déformation  et  maladresse  du  pouce . 

Limitation  des  mouvements . i . 

Arthrite  de  l’articulation  iulerphalangienne. . . 

Arthrite  et  lésion  du  tendon  extenseur. . . . 

Gêne  des  mouvements  après  coupure _ _ 

Gêne  légère  des  mouvements . 

Limitation  des  mouvements  (lésion  de  l'émi 

■  mineuce  thénar) . . ’. 

Gêne  légère  de  l’articulation  interphalangienne. 


Pouce  droit  et  autres  doigts.  ■■■ 

Ankylosé  du  pouce  de  l’index  et  du  médius.. .  ,  Couvreur. 

Raideur  articulaire  améliorable  du  pouce,  an¬ 
kylosé  de  l’index  et  de  l’auriculaire,  perte 
du  médius  et  de  l’annulaire .  Calendreur. 

Perte  d’une  phalange  du  pouce  et  du  médius 
légère  raideur  articulaire  des  deux  derniers 
doigts .  Brocheur. 

Perte  de  la  deuxième  phalange  du  pouce, 
demi-ankylose  des  autres  doigts .  Scieur  (69  ans,. 

Perte  d’une  phalange  du  pouce,  moignon  fixé 
à  la  main  par  une  cicatrice,  ankylosé  de 


Déformation  du  pouce,  gêne  légire  des 

vements  des  autres  doigts . 

Gêne  légère  du  ponce  et  de  l  index . 

Lésion  de  l’extrémité  du  pouce  et  pert( 
phalangette  de  l’index . 


Amputation  de  l’index _ 


Perle  de  deux  phalai 


E.  Cie  de  l  E<t.  !5 
Imprimeur,  l.î 
Charretier.  Vii, 
Couduct.  niée.  12^, 
Imprimeur.  8 
Aide-mécanic.  12 
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dücuauffouk. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 


Ankylosé  des  deux  dernières  articulations.. . . 


Raideur  articulaire  des  deux  dernières  articu¬ 
lations . 


Ankylosé  de  l’articulation  métacarpo-phalan¬ 
gienne . 

Impotence  partielle  après  fracture  du  méta¬ 
carpien . 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation . 


Index  droit  et  derniers  doigts. 

Perte  de  l’usage  des  quatre  derniers  doigts 

(brûlures) . 

Perte  partielle  de  l’usage  des  quatre  derniers 

doigts  (section  des  tendons) . 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations  de 
l’index  et  perle  d’une  phalange  au  médius  et 

à  l’annulaire . . 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation  de  l’in¬ 
dex  et  de  l’auriculaire,  perte  de  deux  pha¬ 
langes  au  médius  et  à  l’annulaire . 

Ankylosé  des  trois  articulations  de  l’index  et 

du  médius . . 

Perte  de  deux  phalanges  de  l’index,  lêsio'n  de 
l’extrémité  de  la  phalangette  et  ankylose 
des  deux  dernières  articulations  du  médius. 
Ankylosé  des  deux  dernières  articulations  de 
Findexet  perte  de  la  phalangette  du  médius. 
Perte  de  substance  à  l’index  et  à  l’annulaire  et 
perte  de  moitié  de  la  phalangette  du  médius. 
Perte  d’une  partie  de  la  phalangette  de  l’index 

et  perte  de  la  phalangette  du  médius . 

Gêne  légère  de  la  dernière  articulation  de  l’in¬ 
dex  et  perte  de  la  phalangette  du  médius. . . 
Gêne  légère  de  l’index  du  médius  et  de  l’auri¬ 
culaire  et  perte  de  l’annulaire . 

Lésion  des  tendons  fléchisseurs  de  l’index  et 

du  médius . 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  de  l’index, 
perte  de  moitié  de  la  phalangette  du  médius 
et  perte  de  la  phalangette  de  l’annulaire.... 
Gêne  légère  des  mouvements  des  quatre  der¬ 
niers  doigts .  . 


Charpentier. 
Manouvrier. 
Carlonnière. 
Menuisier. 
Chef  de  chant. 
Dégauchisséur 


Blanchisseuse. 

Menuisier. 

Mont.enbronz. 


Lithographe. 

Ferblantier. 

Scieur. 

[Einboutisseur. 

Coltiueur. 

Einboutisseur. 


1651/2 
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NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION. 

RÈnuCTIOX 

de  valeur 
professionnelle. 

RENTE  ALLOUÉE.  | 

CAPITAL 

DE  RACHAT. 

Insensibilité  de  l’extrémité  de  l’index  et  perte 

Serrurier. 

7 ‘/s 

75 

1500 

de  deux  phalanges  du  médius . 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  de  l’index  et 

Ajusteur. 

5 

62 

1250 

perte  d’une  phalange  et  demie  du  médius.. 

.  . 

Imprimeur. 

31/2 

26 

500 

Gêne  très  légère  des  mouvements  des  quatre 

derniers  doigts . 

Typographe. 

3 

38 

750 

Médius  droit. 

Amputation  du  médius  droit . 

Meun.  en  voit. 

16 

175 

„ 

— 

H.éq.C'edel’O. 

12 

82 

1600 

.  . 

Mécanicien. 

10 

100 

» 

.  . 

Frappeur. 

9V2 

80 

1400 

-  ... 

Taill.  de  pierr. 

9 

100 

1300 

— 

Polisseur. 

8 

55 

1200 

Perte  de  deux  phalanges  du  médius . 

Terrassier. 

55 

1150 

-  .... 

Découpeuse. 

6 

26 

502 

Perte  de  la  phalangette . 

Tôlier. 

5 

66 

1036 

.  . 

Ajusteur. 

5 

75 

1200 

-  ..... 

— 

.s 

50 

700 

.  . 

Découp.s.bois. 

5 

35 

700 

— 

Encadreur. 

5 

31 

650 

— 

Journalière. 

20 

355 

Perte  de  moitié  de  la  phalangette . . 

Découpeur, 

3 

15 

250 

— 

Chaufleur. 

0 

0 

100 

Perte  de  substance  à  rextrémité  du  doigt _ 

Mécanicien. 

2Vr, 

30 

700 

_ 

0.  en  pr.  alim. 

8 

150 

Perte  de  l’ongle  et  raideur  de  la  dernière  arti¬ 

culation . 

9 

2 

22 

400 

Déviation  de  la  phalangette . 

Aide-mécanic. 

5 

35 

500 

Perte  du  tendon  fléchisseur  de  la  dernière  arti¬ 

culation . 

Zingueur. 

IV2 

11 

200 

Ankylosé  des  trois  articulations . 

Emballeur. 

10 

50 

922 

— 

Charpentier. 

8 

100 

»■  ■ 

_ 

Mécanicien. 

8 

65 

1000 

Ajusteur. 

8 

70 

1000 

Demi-ankylose  des  trois  articulations... . 

Laitier. 

6 

50 

800 

Ankylosé  rétractée  des  deux  dernières  articu¬ 

lations . 

Terrassier. 

ilV2 

80 

1400 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations. . . . 

Serrurier. 

10 

100 

1260 

—  . 

Découpeuse. 

8 

38 

600 

_ 

Journalière. 

7 

30 

400 

_ 

Etireur. 

4 

42 

750 

— 

Ferblantière. 

32/3 

25 

350 

Demi-ankylose  des  deux  dernières  articula¬ 

tions .  . 

Journalier. 

2^3 

20 

400 

Ankylosé  de  l’articulation  métacarpo-phalan¬ 

gienne  . 

Mécanicien. 

ÎV2 

100 

1838 

Ankylosé  en  demi-flexion  de  la  deuxième  arti¬ 

culation . . . . 

Manoeuvre. 

2 

18 

380 

326 


DUCllAUFFOUR. 


328 


A.  DUCHAÜFFOUR. 


Iperte  de  la  phalangette .  Mécanicien. 

'  —  .  Fileur. 

—  Déménageur. 

—  . E.  de  ch.  de  fer. 

Perte  de  l’os  de  la  phalangette  (ongle  et  peau 

conservés) .  Appr.ajusteur. 

Ankylosé  des  trois  articulations .  Aux.  C‘«  P.-O. 

—  (demi-flexion).  Terrassier. 

—  —  . Hom.de  peine. 

—  Terrassier. 


Baideur  articulaire  des  trois  articulations  ...  Chauffeur. 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations _  Menuisier. 

—  .  Ajusteur. 

—  .  Miroitier. 

—  ......  Sommelier. 

—  .  Hom.de  peine. 

—  .  Maçon. 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation .  Mécanicien. 


Amputation  du  bras  près  de  l’épaule . 

Amputation  de  l’avant-bras . 

Ankylosé  du  coude,  atroj)hie  musculaire  et 

paralysie  des  deux  derniers  doigts . 

Perte  de  l’usage  du  bras  (fracture  com¬ 
pliquée)  .  . 

—  —  (morsure  de  cheval). 

Gêne  des  mouvements  du  bras  et  d’une 

jambe . 

Perte  partielle  de  l’usage  du  bras  (déformation 
delà  paroi  thoracique) . 

—  —  (paralysie  du  nerf  radial). 
Atrophie  et  gêne  des  mouvements  après  frac- 


Atrophie  musculaire  après  phlegmon . 

—  après  fracture . 

—  après  contusion . 

Gêne  de  l’épaule  après  fracture  de  clavicule.. . 
Gène  de  l’épaule  après  fracture  de  clavicule 

(amélioration  certaine) . 

Gêne  de  l’épaule  après  fracture . 

—  après  luxation . 

—  après  Iracture.. . 


Briqiietier. 

Ghefd’éq.Ci«N. 

Ponceur. 


Couvreur. 
Mécanicien. 
Charpentier. 
H.éq.Odel’O. 
Terrassier. 
Miroitier, 
l'iombier. 
Em.  de  traraw. 

Maçon. 

Charretier. 

Maçon. 

Peintre. 

Charpentier. 

Serrurier. 
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DUCHALIFFOUn. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION 

REDUCTION 
de  valeur 
professionnelle. 

RENTE  ALLOUÉE. 

CAPITAL 

DE  RACHAT 

Gêne  des  mouvements  des  doigts  (phlegmon). 

Charretier. 

24  450 

—  (Iracture  du 

deuxième  métacarpe . 

Terrassier. 

31/2 

30  530 

Gêne  très  légère  après  phlegmon . . 

Imprimeur. 

0 

0  150 

Pouce  gauche. 

Amputation  du  pouce . 

Menuisier. 

I6V3 

200  » 

15 

112  » 

_ 

Charretier. 

15 

100  1800 

_ 

1-3  Ve 

100  2000 

_ 

Manipulateur. 

11 

100  1800 

_ 

Charretier. 

10 

100  1325 

Perte  d’uue  phalange  et  demie . 

— 

12  Vu 

100  1400 

Perte  d’une  phalange.., . 

Brocheur. 

tu 

162 

_ 

Charretier. 

10  Vh 

80  1000 

— 

H.éq.G-P.L.M. 

10 

68  .. 

— 

Mécanicien. 

10 

95  » 

■  —  . 

Perceur. 

9V3 

70  1000 

_ 

Mouleur. 

8V. 

82  1000 

Tourneur. 

8V2 

100  1900 

— 

Forgeron. 

5 

50  » 

Perte  de  moitié  de  la  deuxième  phalange . 

Ajusteur. 

5 

45  800 

Perte  de  un  centimètre  à  l’extrémité  du  doigt. 

Hom.  de  peine. 

iVn 

12  250 

.Nécrose  de  l'extrémité  du  pouce.... . 

Ouv.en  constr. 

3 

25  450 

Perte  de  l’os  de  la  deuxième  phalange  ongle 

et  peau  conservés . 

Monteur. 

13 

1.50  » 

_ 

Scieur  de  long. 

8 

97  1207 

— 

Mécanicien. 

5 

60  1000 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  du  pouce. . . . 

Découpeur. 

0 

0  100 

Ankylosé  des  deux  articulations . 

Menuisier. 

20 

210  » 

Lésion  des  muscles  extenseurs  . 

Charretier. 

1.5 

165  » 

— 

Mandrineur. 

12 

-96  1520 

— 

Modeleur. 

12 

100  1786 

Perte  de  l’usage  du  pouce  après  phlegmon.;. 

Blanchisseur. 

12 

70  1350 

Ankylosé  des  deux  articulations . 

Fraiseur. 

12 

90  1700 

-  . 

Ouvr.  en  ress. 

0 

ino  2000 

— 

.Moulu  lier. 

10 

120  » 

Perte  du  fléchisseur . . 

Emballeur. 

9 

100  1900 

Raideur  articulaire  des  deux  articulations . 

Sommelier. 

8 

82  1410 

— 

Limonniseur. 

(Va 

66  12.50 

— 

Moulurier. 

100  1932 

Gêae  des  mouvements  après  fracture  du  méta¬ 

carpien.  .  . .  .. 

Déménageur. 

51/3 

40  700 

Gêne  légère  des  deux  articulations  . 

Mineur. 

4 

45  >> 

— 

Maréchal-l'err. 

4 

22  » 

Ankylosé  de  l'art’culation  interphalangienue.. 

Manoeuvre. 

10 

100  1938 

-  -  .  . 

Mécanicien. 

9 

100  » 

Arthrite  sèche  —  . 

Couvreur. 

81  3 

100  1800 

.Ankylosé  —  .  .  . . 

Chauffeur. 

6  1/3 

57  1C61 

. 

Moulurier. 

6 

90  1710 

iCCIDENTS  DU  THA' 
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NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION. 

IIIÏDÜCTION 

professionnelle. 

RENTE  ALLOUÉE. 

'CAPITAL 

DE  RACHAT. 

Légère  raideur  articulaire  —  . 

Cordonnier. 

5 

55  800 

.  .  . 

Mégissier. 

41/0 

40  800 

.  .  . 

Chai^pentier. 

30  600 

.  . .  . 

Toupilleur. 

2 

28  500 

-  -  ■  -  .... 

Terrassier. 

2 

15  250 

Gêne  très  légère  qui  disparaîtra . 

Apprenti. 

0 

0  50 

Pouce  gauche  et  aub'es  doûjts. 

Perte  d’une  phalange  du  pouce,  des  Irois  pha- 

langes  du  médius  et  de  deux  phalanges  de 

Tan  nul  aire . 

Scieur. 

45 

540  » 

Perte  de  moitié  d’une  phalange  du  pouce,  de- 

la  phalangettede  l’index  etde  deux  phalanges 

du  médius  et  de  l’annulaire . 

Emballeur. 

3't 

300  >, 

Perte  du  pouce  et  ankylosé  du  médhis . 

Scieur. 

30 

300  „ 

Perte  de  moitié  d’une  phalange  du  pouce,  de 

deux  phalanges  de  l’index,  raideur  articulaire 

du  médius,  perte  de  la  phalangette  de  Tannui. 

Caoutchoutier. 

20 

350  » 

Lésion  de  l’extrémité  du  pouce  et  de  l’index. 

perte  de  la  phalangette  âu  médius . 

Scieur. 

15 

100  1300 

Démi-ankylosê  du  pouce  et  de  Tindex . 

Manœuvre. 

10 

80  1000 

Demi-ankÿlose  du  pouce  et  du  médius,  anky¬ 

losé  de  la  dernière  articulation  de  Tindex.. 

Menuisier. 

8 

100  1800 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  du  pouce  et 

de  Tindex . 

Journalier. 

5 

43  800 

Index  gauche. 

Amputation  du  doigt . 

Employé. 

13 

90  1700 

Perte  de  deux  phalanges . 

Tourneur. 

151/2 

200  » 

— 

Aide-monteur. 

8‘/i 

70  1250 

Perte  de  la  phalangette  et  ankylosé  des  articu¬ 

lations . . . . . 

Parfumeur. 

20 

190  .. 

— 

Débardeur. 

12 

72  1000 

Perte  de  la  phalangette  et  demi-aukylose  de 

la  deuxième  articulation... . . . 

Peint,  en  voit. 

11 

100  » 

_ 

Nettoyeur. 

10 

58  1000 

_ 

Ajusteur. 

8 

96  1895 

_  ■ 

Scieur. 

0 

60  1000 

_ 

Tourneur. 

.  45  800 

_ _ 

Tubiste. 

65 

_ 

Appr.  orfèvre. 

4V2 

20  400 

Bardeur. 

41/2 

42  800 

_ 

Chocolatier. 

41/2 

40  400 

_  .  •  .  •  - 

Relieur. 

âVs 

40  800 

_ 

Imprimeur. 

3 

28  560 

_ 

Rabotteur. 

3 

33  500 

_ 

E.  auMétropol. 

16  300 

Perte  de  moitié  de  la  phalaugeüc . 

Découpeuse. 

8 

30  2.50 

Dégauchisseur 

5 

50  850 

-  . 

Menuisier. 

4 

38  739 
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DÜCHAÜFFOÜR. 


Perte  de  substance  à  l’extrémité  du  doigt  et 
ankylosé  des  deux  dernières  articulations..  Emballeur. 
Perle  de  substance  sans  raideur  articulaire...  Fraiseur. 

—  Mécanicien. 

—  . Garç.de  chant. 

—  .  Caoûtchoutier. 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations,  dé¬ 
formation  du  doigt .  Charretier. 

—  Blanchisseur. 

Paralysie  du  doigt  avec  anesthésie  partielle..  Appr. ajusteur. 
Ankylosé  presque  complète  des  trois  articula¬ 
tions .  Typographe. 

Ankylosé  partielle  et  déformation  du  doigt. . .  Menuisier. 

—  sans  déformation .  Ajusteur. 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations...  ?  . 

—  Toupilleur. 

—  Terrassier. 

—  Cordonnier. 

—  Serrurier. 

—  Moulurier. 

—  Frappeur. 

Demi-ankylose  des  deux  dernières  articula¬ 
tions . Forgeron. 

—  Mécanicien. 

—  . Gare,  de  chant. 

—  ■ .  crmentier. 

Ankylosé  de  la  deuxième  articulation .  Garç.de  chant. 

Perte  du  tendon  fléchisseur  de  la  dernière  arti¬ 
culation .  Bijoutier. 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation .  Aide-plombier. 

—  .  Journalière. 

^  .  —  .  Charretier. 

Légère  gene  de  1  index  après  plaie  septique..  Maçon. 

Index  gauche  et  derniers  doigts. 

Perte  de  l’usage  des  quatre  derniers  doigts. . .  Vidangeur. 
Perte  de  deux  phalanges  de  l’index,  ankylosé 

des  trois  <lei  niers  dokts .  Menuisier. 

Perte  d’uue  phalange  de  l’index  et  du  médius  et 

ankylosé  des  articulations  de  ces  doigts .  Scieur. 

Perte  presque  complète  de  l’usage  des  quatre 

derniers  doigts . .  Teinturier. 

—  Toupilleur. 

f,  ,  .  .  .  ,  ,  .  Garç.  meunier. 

Perte  de  deux  phalanges  de  l’index  et  du 

Q  V . ,1  •  : . .  Toupilleur. 

Perte  de  deux  phalanges  de  l  index,  et  de  la 

phalangette  de  l’annulaire .  Menuisier. 

Perte  de  la  phalangette  de  l’index  et  du 

.  Dégauchiss. 


Ankylosé  des  deux  dernièn 
formation  du  doigt . 


Paralysie  du  doigt  avec  anesthésie  partielle., 
Ankylosé  presque  complète  des  trois  articula 


Ankylosé  des  deux  dernières  articulations... 


•S 

O  il 

s 

-g  g.i 

l-l 

H 

— 

-L. 

16 

92 

T2/„ 

10 

*  /3 

'  V-2 

1 

16 

8 

141/2 

100 

vt 

100 

n 

82 

13 

177 

10 

50 

6^/3 

70 

111/2 

80 

11 

100 

11 

95 

10 

90 

10 

75 

9 

71 

6 

75 

ÔI/3 

50 

31/3 

30 

V/2 

18 

21/4 

30 

21/2 

25 

-ii/i 

45 

5 

41 

4  1/2 

20 

41/2 

30 

2 

20 

50 

600 

50 

534 

30 

360 

30 

350 

27 

.  300 

23 

200 

20 

275 

16  2/3 

200 

IOI/.2 

95 

ACCIDENT 
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Gêne  légère  de  l’index,  aukylose  des  trois  arti¬ 
culations  du  médius .  ? 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  de  l’index,  du 
médius  et  de  l’annulaire .  Toupilleur. 

Demi-ankylose  de  l’index,  ankylosé  du  mé¬ 
dius . Moulurier. 

Raideur  articulaire  ^ie  l’index  et  du  médius. . .  Manœuvre. 

Perte  de  l’extrémité  des  phalangettes  de  l’index 
et  du  médius . : .  Estampeur. 

Gêne  légère  des  articulations  de  l’index,  du 
médius  et  de  l’annulaire .  Charp.  en  fer 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  de  l’index  et 
du  médius... .  Dégauchiss. 

Médius  gauche. 

Perte  de  deux  phalanges. . . ; . .  Lanternier. 


Perte  d’une  phalange  et  demie. . 
Perte  de  la  phalangette . . . 


Perte  de  la  plalangette  et  ankylosé  des  deux 

articulations . . 

Perte  de  moitié  de  fa  phalangette  et  légère 
raideur  articulaire . 


Lanternier.  15 
A.iusteur.  Il 
Chargeur.  10 
Toupilleur.  10 
Ouv.  d.  Tab.  12 
Bardeur.  6 

Cordonnier.  10 
Charretier.  5 
Estampeur.  4 
Chauffeur.  4 
Moulineur.  4 
Estampeur.  3 
Manœuvre.  3 
Employé.  2 


Perte  d’un  tiers  de  la  phalangette. . . 

Perte  de  substance  à  l’extrémité  du  doigt 


[Écrasement  de  la  phalangette.. 


Perte  de  l’usage  du  médius . 

Ankylosé  des  trois  articulations  et  diform 

tion . 

Ankylosé  rétractée  des  trois  articulations.. 

Section  des  tendons  fléchisseurs . 

Ankylosé  des  trois  articulations . 


Toupilleur. 

Mécanicien. 

Tenonneur. 

Démolisseur. 

Ajusteur. 

Estampeuse. 

Journalier. 


Mécanicien.  14 
Hom.  de  peine.  Il 
H.éq.CieNord.  10 
Estampeuse.  9 
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A.  nL’GUA'JFFOUR. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION. 

^  - 
c 

ii 

1 

1 

Aokylose  des  trois  articulations _ ■ . 

Raflineur. 

9 

75 

900 

.  . 

Manœuvre. 

l^lu 

50 

Maçon. 

72 

_ 

Tonnelier. 

5 

35 

_  . 

Gare,  livreur. 

5 

45 

Ankylosé  des  deux  dernières  articula'.ioris. . , . 

Charretier. 

G  1 

GO 

700 

.  . 

Cartonnier. 

G 

50 

_ 

Charretier. 

5 

60 

Ankylosé  de  la  deuxième  arlieulation . 

Cocher  livreur. 

G2/. 

35 

500 

Ankylosé  de  la  dèrnièie  articulation . 

Serrurier. 

3 

35 

600 

.  . 

Maçon. 

25 

500 

_  _ _  . 

Estampeur. 

2 

22 

375 

— 

App.  tourneur. 

2 

12 

300 

Gêne  légère  des  articulations . 

Peintre. 

0 

0 

300 

Médiui  gauche  et  derniers  doigts. 

Perte  presque  complète  de  l’usage  des  trois 

derniers  doigts . 

Menuisier. 

35 

26fl 

Perte  presque  complète  de  l'usage  des  trois 

derniers  doigts . 

Biseauteur. 

>0 

20€ 

Amputation  du  médius  et  de  deux  phalanges 

des  deux  derniers  doigts . 

Déchargeur. 

27 

200 

>, 

Ankylosé  rigide  du  médius,  perte  de  la  pha¬ 

lange  Ile  de  l'aiinulaire . 

Apprenti. 

20 

69 

1400 

Raideur  articulaire  du  médius  et  de  l’auricu¬ 

laire,  perte  de  la  phalangette  de  l’annulaire.. 

Caoutchoutier. 

16 

100 

1820 

Perte  de  la  phalangette  du  médius  et  de  l'an¬ 

nulaire  . 

Mécanicien. 

151 

177 

Demi-aukylose  dos  trois  derniei-s  doigts . 

Maçon. 

131 

100 

1500 

Perte  de  substance  à  l’exlrémité  des  trois  der¬ 
niers  doigts . 

Magasinier. 

121 

150 

Perte  de  deux  nhalanges  du  médius  et  d'une 

phalange  de  l’annulaire . 

Découpéose. 

12 

36 

730 

Perte  de  la  phalangette  des  trois  derniers 

doigts . . . . 

Terrassier. 

11 

100 

1950 

Ankylosé  en  extension  du  médius,  gêne  légère 

des  derniers  doigts . 

Balancier. 

11 

100 

1400 

Perle  de  moitié  des  phalangettes  du  médius  et 
de  l’annulaire,  i-aideur  articulaire  des  deux 

dernières  articulations . 

Manœuvre. 

101/, 

98 

400 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation  du  mé¬ 
dius,  perte  de  deux  phalanges  de  l’annu¬ 

laire . 

Rabotteur. 

10 

78 

Section  de  l’extrémité  de  la  phalangette  du 

médius  et  de  l’annulaire . 

9 

65 

1000 

Perte  de  la  phalangette  du  médius  et  de  l’an 

nulaire,  légère  déformation  de  l’aurioulaire. 

Déménageur. 

8 

72 

900 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation  du  médius 

et  de  l’annulaire . 

Mont,  bronze. 

8 

97 

1750 

— 

Charretier. 

Gi/,. 

54 

1000 

Gêne  des  mouvements  du  médius  etde  l’annu¬ 

laire . . 

Terrassier. 

5 

45 

800 

ACUDENTS  DU  TRAVAIL. 
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Perte  de  substance  à  rextréinité  da  médius  et 
di  l’annulaire,  a^Bcg-êne  très  légère  desnaou- 
vements . . . 


Annulaire  gauche. 

Amputation  de  l’annulaire . 

Perte  de  deux  phalanges . 


Perte  d’uue  phalange  et  dei 
Perte  de  la  phalangette . 


Perte  de  moitié  de  la  phalangette . 

Perte  de  substance  et  ankylosé  des  deux  der¬ 
nières  articulations. _ - . . 

Perte  de  substance  et  gêue  légère  des  luouve- 
uients . • . , . 


.  Contre-maître 
.  Mécanicien. 

.  ttégauchiss. 
Ajusteur. 


Tanneur. 

limboutisseus( 

Manœuvre. 


Ankylosé  des  trois  articutâtions . 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations. . . 


Arthrite  de  deux  articulations . 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation. , 


Perte  des  deux  derniers  doigts  (responsabilité 

'douteuse) . . . . . C 

Ankylosé  de  la  deruière  articulation  de  l’an¬ 
nulaire  et  perte  de  la  phalangette  de  l’auri¬ 
culaire  . . 

APkyiose  eu  demirflexionde  rannulaire,  écra¬ 
sement  de  la  phalangette  de  l’auriculaii'e  et 
demi-ankylose. . . . . 


336 


A.  DUOUAUFFOÜK. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSIO-V. 

RÉDUCTION 

profess™nn“lie. 

RENTE  ALLOUÉE .11 

si  ^ 

Raideur  articulaire  de  l’annulaire,  perte  d’une 

phalange  et  demie  de  l’auriculaire  et  ankylosé 

cle  ce  doigt . . 

Camionneur. 

10 

100 

1797  : 

Ankylosé  en  demi-flexion  des  deux  derniers 

Cocher. 

7 

65 

800  ' 

Ankylosé  de  la  dernière  articulation  de  l’an- 

nulaire,  perte  de  la  phalangette  de  l’auricu- 

laire . 

Chaudronnier . 

6 

65 

1250  ; 

Ankylosé  de  l’annulaire  et  de  l'auriculaire _ 

Emballeur. 

âVs 

60 

lOUO  ; 

Perte  de  substance  osseuse  à  l’extrémité  de 

l’annulaire  et  aukylose  des  deux  dernières 

articulations  des  deux  derniei’s  doigts . 

iMécanicien. 

70 

120  : 

Auriculaire  gauche. 

Amputation  de  l’auriculaire . 

Ouv.  militaire. 

6^3 

50 

,, 

.  . 

Dégauchiss. 

4 

30 

600 

.  . 

^hiirp.  en  fer. 

3 

25 

500 

Perte  de  deux  phalanges . 

.avfur  de  carreaux. 

10 

48 

600  - 

.  . 

Imprimeur. 

5 

15 

300 

—  . : 

)iiv.  papiers  peints. 

IV* 

25 

500 

Perte  de  la  phalangette . 

Manœuvre. 

6 

30 

» 

— 

Chaudronnier. 

5 

25 

» 

— 

Serrurier. 

50 

650 

—  ... 

Rel.  omnibus. 

4 

25 

400 

—  . 

Dégauchiss. 

3 

36 

360 

— 

Charretier. 

2 

15 

340 

Perte  de  la  phalangette  et  raideur  des  articula¬ 

tions  . . 

Manœuvre. 

6 

35 

500 

— 

_ 

24 

500 

— 

Cimentier. 

23/4 

30 

500 

Déformation  de  la  phalangette . 

Confiseur. 

2 

15 

'200 

Ankylosé  rétractée . . 

Tourn.  cuivre. 

6 

60 

900 

Ankylosé  des  deux  dernières  articulations . 

Charpentier. 

4 

42 

711 

Bardeur. 

3 

32 

600 

— 

9 

3 

25 

350 

-  ... 

Menuisier. 

3 

25 

500 

— 

Bardeur. 

2  V* 

22 

400 

Perte  de  la  phalangette,  raideur  des  articula¬ 

tions  (perte  antérieure  du  pouce  doigt).  . . . 

Scieur. 

8 

92 

1100 

^  Thorax,  abdomen,  bassin. 

Contusions  multiples  du  thorax . 

Terrassier. 

10 

68 

1480 

Gêne  de  respiration  après  fracture  de  côtes.. 

Manœuvre. 

10 

100 

i  800 

Gêne  des  mouvements  après  fracture  de  côtes. 

Mécanieieu. 

SVs 

100 

Gêne  très  légère  après  fracture  de  côtes .... 

Frappeur. 

15 

,  300 

— 

Journalier. 

300 

Gêne  légère  après  phlegmon  de  la  paroi  thora¬ 

cique . 

Charretier. 

6 

4C 

1  616 

Faiblesse  de  la  paroi  abdominale  a|)rès  lapa¬ 

rotomie . 

Palefrenier. 

12 

9C 

>  1500 

accidiînts  du  travail. 
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NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION. 

ill 

RENTE  ALLOUÉE. 

CAPITAL 

DE  RACHAT. 

Faiblesse  de  la  paroi  abdominale  après  laparo- 

tomie  (ablation  de  la  rate) . . 

Charretier. 

B  Va 

28 

500 

Hernie  crurale . . . 

Terrassier. 

25 

206 

Hernie  inguinale . . . 

Charpentier. 

iBi/a 

100 

1300 

.  . 

Hom.  de  peine. 

IH/i 

«0 

1500 

^  . 

Maçon. 

10 

75 

1400 

.  . 

Coltineur. 

«Vs 

75 

1500 

Emp.  de,iranway. 

8 

55 

1000 

.  . 

Tour,  métaux. 

fi  V-, 

75 

1200 

^  ...... 

.Manœuvre. 

4^3 

35 

-» 

.  . 

- . 

41/2 

41 

700 

Débardeur. 

4 

35 

400 

.  . 

Chauffeur. 

3 

35 

500 

.  . 

Palefrenier. 

2V2 

27 

486 

Hernie  préexistante  aggravée. . . . 

Démolisseur. 

200 

Lésion  îles  testicules,  gêne  dans  la  marche... . 

Débardeur. 

8 

75 

1200 

Perte  d’un  testicule . ; . . . 

Boucher. 

8 

.  76 

850 

Fracture  du  bassin,  marche  avec  béquilles.. . . 

Terrassier. 

89 

800 

— 

Peintre. 

84 

750 

» 

.  . 

— 

662/3 

600 

a 

Fracture  du  coccyx,  station  debout  difficile... 

Zingueur. 

50 

562 

Lésion  de  la  hanche . 

Manoeuvre. 

15 

96 

1600 

Légère  boiterie  après  fracture  du  bassin . 

Plombier. 

121/3 

100 

1800 

Déviation  du  bassin  (station  debout  fatigante). 

Journalière. 

12 

36 

700 

Fracture  bien  remise  du  bassin,  gêne  légère. . 

Charretier. 

10 

100 

1500 

Légère  boiterie  après  fracture  du  bassin . 

Terrassier. 

4 

35 

600 

Gêne  des  mouvements  du  bassin. . .- . 

Coltineur. 

4 

22 

300 

Arthrite  des  vertèbres  lombaires . . . 

Plombier. 

10 

100 

1130 

Sciatique  traumatique . . 

Terrassier. 

12 

90 

1485 

Membres  inférieurs. 

Désarticulation  de  la’ cuisse . 

E.  C,î«  Ouest, 

90 

9 

Amputation  de  la  cuisse  au  tiers  supérieur. ... 

Camionneur. 

75 

525 

N  » 

—  —  au  tiers  inférieur. .... 

Emp.  C'^Nord. 

65 

560 

» 

Wattmann. 

662/a 

600 

>3 

Désarticulation  du  genou . 

E.  de  ch.  de  fer. 

75 

547 

» 

—  . 

Emp.  Cie  Nord. 

701/2 

600 

» 

'  - •  ■  ...  . 

Peintre. 

66 

800 

» 

Perte  de  la  jambe  (rente  réduite  de  1/3  faute 

inexcusable) . . .  . 

Charretier. 

65 

312 

» 

— 

Pos.de  rails. 

60 

720 

» 

Pos.  Cie  P.L.M. 

50 

388 

Amputation  de  l’extrémité  des  deux  premiers 

orteils,  ongle  incarné,  gêne  dans  la  marche. 

E.  de  ch.  de  fer. 

15 

100 

2000 

Amputation  de  la  tête  du  premier  métar- 

tasien .  ... 

Cocher. 

11 

77 

1400 

Amputation  du  gros  orteil . . . 

85 

-  . 

Sc.  de  pierres. 

b'Vs 

100 

1200 

Aide-plombier. 

8 

60 

750 

Perte  d’une  phalange  du  gros  orteil . 

Manouvrier. 

,  ? 

98 

ÏOOO 

. 

Coltineur. 

42/3 

30 

600 
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Perte  d’une  phalange  du  gros  orteil .  Charretier. 

—  ......  Hom.  de  peine. 


Perte  d’une  phalange  du  troisième  orteil .  ? 

Marche  avec  béquilles,  fracture  de  la  jambe 
gauche  et  du  pied  droit .  Mécanicien. 

Marche  avec  béquilles,  déformation  de  la 
cuisse,  atrophie . . . Garç.  magasin. 

Marche  avec  béquilles,  déformation  delà  cuisse, 
atrophie .  Manœuvre. 

Marche  avec  béquilles,  perte  de  l’usage  d’une 
jambe. .  H.  éq.  fie  P.-L.-M. 


Marche  avec  béquilles,  fracture  mal  remise  du 
col  du  fémur .  H.  éq.  C‘«  Xord. 

Marche  avec  béquilles,  jambe  raccourcie,  atro¬ 
phie . . .  E.  C’®  Orléans. 

Marche  avec  béquilles,  fracture  de  la  cuisse, 
raccourcissement .  .  Bardeur. 

Raccourcissement  et  déformation  (changement 
de  profession) .  Couvreur. 

Raccourcissement  de  la  cuisse . Coiitiôleur  omnibus. 

Atrophie  musculaire  de  la  cuisse .  Frappeur. 

Raccourcissement  de  la  cuisse  après  fracture.  Couvreur. 


]Hom.  de  peine 


—  .  Déménageur. 

Lésion  du  trochanter .  Maçon. 

Brûlures  aux  cuisses,  gêne  dans  la  marche. . .  Journalière. 
Atrophie  musculaire  après  fracture  du  fémur.  Aide-maçon. 

—  —  .  Lamineur. 

—  —  .  Charretier. 

—  abcès  froid  à  la  fesse. ... .  .Manœuvre.- 

—  après  fracture . .  Charretier. 


—  —  .  Palefrenier. 

—  —  .  Coltineur. 

Ankylosé  du  genou  après  fracture  de  la  rotule.  Hom.  de  peine. 

.  ,  —  . E.  Ci®  Ouest. 

Arthrite  du  genou . . . H.  éq.  O®  Orléans. 

Gêne  du  genou  après  fracture  de.la  rotule _  Wattmann. 

—  Journalier. 

—  Aide-électric. 

—  Déménageur. 

—  Briquetier. 

,  —  .  Livreur. 

Gene  du  genou,  hydartbrose . Cocher  livreur. 

Geue  du  genou,  suite  de  fracture .  Manœuvre. 

—  Livreur. 

Gene  du  genou,  luxation . . .  Manœuvre. 

—  (amélioration  certaine).  Charretier. 

Gene  du  genou,  hydartbrose . Charpentier  . 


)  100  noo 

)  80  1200 

)  76  1000 

SI/4  50  .800 

î  i 30  500 

>  15  300 

•  21  500 

)  0  300  i 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 


NATURE  DES  LÉSIONS. 

PROFESSION. 

RÉDUCTION 
de  valeur 
protossionnolle. 

RENTE  ALLOUÉE. 

CAPITAL 

DE  RACHAT. 

Gêne  du  genou,  arthrite . . . 

Hom.  depeine. 

10 

70 

950 

.  . 

Cocher. 

10 

67 

1000 

Puisatier. 

10 

90 

1096 

.  . 

Journalier. 

10 

100 

1750 

.  . 

Charretier. 

9 

70 

1200 

SK 

.  . 

Démolisseur. 

8 

72 

.  . 

H.d’èq.C.Ouest 

7 

50 

700 

Gêne  du  genou,  hydarthrose . 

Tonnelier. 

62/, 

60 

1000 

.  . 

Déménageur. 

6 

38 

557 

Gêné  du  genou,  fracture . 

Charretier. 

50 

800 

Gêne  du  genou,  hémathrose . 

Maçon. 

41/^ 

55 

800 

Gêne  du  genou,  fracture . . . 

Peintre. 

31/4 

36 

500 

Gêne  du  genou,  hydarthrose . 

Tourneur. 

3 

30 

480 

Gêne  du  genou,  arthrite . 

Garc.demagas. 

2^4 

20 

400 

Hydarthrose  d’origine  douteuse . 

Meuleur. 

» 

500 

Jambe  raccourcie  après  fracture,  atrophie . 

Maçon. 

45 

500 

.  . 

Cocher  livreur. 

40 

430 

» 

—  . 

Charretier. 

88 

275 

» 

.  . 

Charpentier. 

37 

400 

» 

—  ...... 

Journalier. 

35 

300 

» 

—  . 

Maçon. 

331/, 

300 

)) 

.  . 

? 

33 

360 

.  . 

Maçon. 

30 

320 

}) 

.  . 

Employé. 

28 

230 

» 

.  . 

25 

225 

)> 

—  . 

Charpentier. 

25 

313 

» 

Léger  raccourcissement  ou  déformation  après 

fracture .  . . . . 

Hom.  de  peine. 

24 

180 

i> 

— 

Cond.  Omnib. 

15 

90 

1762 

— 

Charretier. 

14 

98 

1760 

.  . 

Hom.  de  peine. 

14 

100 

1200 

-  .  . 

Gare,  de  chant. 

131/2 

100 

1980 

—  . 

Serrurier. 

12 

90 

1700 

_ 

Maçon. 

12 

100 

1700 

— 

Coch.  de  fiacre. 

11 

100 

1500 

— 

Camionneur. 

11 

100 

1722 

_ 

Menuisier. 

11 

100 

1500 

— 

Cocher. 

11 

100 

1000 

— 

Électricien. 

11 

100 

1700 

Charretier. 

10 

60 

1300 

—  . 

Charpentier. 

9V2 

100 

1950 

_ 

Maçon. 

9 

93 

1687 

:  ;  _ 

Charretier.. 

8 

65 

1000 

,  ■  —  . 

Charpentier. 

50 

1000 

;  —  .  . 

Emp. omnibus. 

7 

90 

1200 

_ 

Mosaïste. 

5 

59 

700 

'  Lymphangite  après  phlegmon,  marche  avec 
canne . . . . 

Chaudronnier 
Ci®  P.-L.-M. 

40 

332 

„ 

Meurtrissure  des  chairs  de  la  jambe  et  du 

pied . . . 

Jour.Ci^P.L.M. 

40 

260 

Lésion  des  muscles  de  la  cuisse,  gêne  de 

l’épaule  gauche . . 

Maçon. 

331/3 

400 

" 
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Douleur,  atrophie  après  fracture  bien  remise.. 
Atrophie  musculaire  et  gêne  après  fracture.. . . 


Atrophie  musculaire,  blessure  du  mollet. 
Atrophie  musculaire,  fracture . 


Atrophie  musculaire,  contusion. 
Atrophie  musculaire,  fracture. . 


Atrophie  musculaire  et  gêne  après  fracture.. . 


Fracture  bi-malléolaire,  gêne  dans  la  marche.. 

Fracture  bi-malléolaire  dés  deux  pieds . 

Fracture  bi-malléolaire  (changement  de  pro¬ 
fession).  . . . 

Fracture  du  calcanéum,  abaissement  de  h 

voûte  plantaire  . . . 

Fracture  bi-malléolaire,  gêne  dans  la  marche 

Entorse  übio-tarsienne . 

Gêne  des  mouvements  du  pied  après  fracture 


Demi-ankylose  des  articulations  métatar 

siennes . . . 

Luxation  des  métartasiens,  déplacement  de 

cunéiformes . . 

Raideur  articulaire  tibio-tarsienne . 

Fracture  de  la  cheville . . 


2  si 

PROFESSION. 

a?| 

«■”1 

3“ 

& 

H.éq;Ci®P.L.M. 

25 

157 

Gorroyeur. 

17 

lUO 

1550 

Journalier. 

15 

66 

1000 

Maçon 

131/2 

100 

1800 

Terrassier. 

131/, 

100 

1.500 

Cocher. 

13 

98 

1820 

Terrassier. 

13 

100 

Vidangeur. 

m/, 

76 

1000 

Cocher. 

10 

100 

1850 

id. 

10 

92 

1800 

Briqueteur. 

100 

1440 

Charpentier. 

81/. 

100 

1000 

Fumiste. 

8 

60 

10.50 

Terrassier. 

8 

100 

1500 

Sc.  de  pierres. 

8 

100 

1412 

Forgeron. 

71/, 

90 

1500 

Garçon  laitier. 

ÎV. 

55 

1200 

Manœuvre. 

8î*/, 

48 

700 

Ch.de  chantier. 

lüü 

1450 

Charretier. 

6 

lüO 

1083 

Badigeonneur. 

Cültineur. 

6 

60 

1021 

6 

65 

1200 

Sc.  de  pierres. 

6 

67 

555 

Bardeur. 

51/4 

47 

500 

Char  P .  en  fer. 

5 

55 

1000 

Charretier. 

5 

50 

» 

— 

42/3 

35 

» 

Camonnieiir. 

4 

30 

472- 

Manœuvre. 

4 

60 

1150 

Journalier. 

4 

26 

400 

Coltineur. 

31/2 

•îl/2 

35 

600 

Charcutier. 

23 

500 

Journalier. 

0 

0 

800 

Manœuvre. 

0 

0 

500 

Frappeur. 

Cocher. 

0 

0 

0 

0 

200 

0 

Maçon. 

56 

450 

» 

Charretier. 

55 

495 

” 

Plombier. 

50 

295 

» 

Ch.de  chantier. 

50 

600 

» 

Maréchal  ferr. 

48 

480 

» 

Palefrenier. 

44 

400 

» 

Journalier. 

30 

200 

i> 

Charretier. 

30 

400 

1 

Maçon. 

30 

270 

1  .. 

Palefrenier. 

30 

180 

1 

Aide-plombier. 

262/3 

;  200 

1 

Emp.  G‘e  d’Or. 

25 

? 

” 
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Raideur  articulaire  tibio-tarsienne. . 

Luxation  du  pied . 

Ostéite  du  calcanéum . 

Fracture  bi-malléolaire . . . 


Arthrite  tibio-tarsienne.. 


Gêne  des  mouvements  du  pied  après  contusion. 

Fracture  de  métatarsiens . . 

Fracture  du  calcanéum . 

Fracture  du  tarse . 

Déformation  du  pied . 

Pied  çlat  valgus . . . 

Arthrite  tibio-tarsienne . . 


Entorse  tibio-tarsienne . 

Arthrite  après  fracture . 

Gêne  de  l’articulation  tibio-tarsienne.. 


Entorse  du  pied . . . 

Cicatrices  de  brûlures,  gêne  légère... . 

Gêne  légère  après  luxation  de  l’astragale . 

Gêne  légère  après  entorse . . 

Gêne  légère  après  fracture  de  l’astragale . , . . . 
Gêne  légère  après  fracture  d’un  métatarsien. 

Luxation  des  mouvements  d’extension . 

Gêne  très  légère  après  entorse . . . 

Gêne  très  légère  après  luxation . 

Gêne  très  légère  après  contusion . 

Gêne  très  légère  après  fracture  bien  remise.. 


Ankylosé  des  articulations  du  gros  orteil... 

Fracture  mal  consolidée  des  orteils . 

Fracture  du  gros  orteil . 

Arthrite  d’une  articulation  du  gros  orteil... 
Ankylosé  d’une  articulation  du  gros  orteil. . 


Gare,  de  chant. 
Sc.  âe  pierres. 
Hom.  de  peine. 

Mécanicien. 
Hom.  de  peine. 
Journalier. 
Maçon. 

Charretier. 
Journalier. 
Electricien. 
Poseur  de  rails. 
Cimentier. 
Couvreur. 
Charretier. 
Ajusteur. 
Terrassier. 
Journalier. 
Egoutier. 
Maçon. 
Menuisier. 
Terrassier. 

Peintre. 

Raffîneur. 

Maçon . 
Camionneur. 

Mouleur. 
Vernisseur. 
Terrassier. 
Ajusteur. 
Terrassier. 
Serrurier. 
Terrassier.  . 
Hom.de  peine. 
Couvreur. 
Journalier. 
Apprenti. 
Terrassier. 
Journalier. 


15  75  1500 
15  65  1000 
131/3  100  1637 

131/3  100  1800 

131/3  100  1135 
13  1001200 
12  100  1132 
101/4  100  1874 
10  100  1600 
10  100  1600 
10  90  1000 
10  108  2000 
10  96  1750 
10  100  1648 
10  80  1600 
8  55  1000 
8  100  2000 
7 1/2  45  700 
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LES  ORDURES  MÉNAGÈRES 

ENLÈVEMENT.  —  ÉVACUATION.  —  UTILISATION 
Par  le  D"  Paul  Reille. 

Les  ordures  ménagères  sont  composées  des  épluchures  et 
des  débris  de  substances  alimentaires  végétales  ou  animales 
provenant  des  cuisines  ;  des  poussières  collectives  par  le 
balayage  de  l’habitation  ;  du  résidu  des  foyers  de  chauffage  ; 
enfin,  on  y  trouve  une  quantité  extrêmement  variable  de 
détritus  de  toute  nature,  objets  usés  ou  brisés,  que  l’habitant 
jette  à  la  voierie  pour  s’en  débarrasser.  Dans  les  villes  où 
le  réseau  des  égoûts  est  insuffisant,  on  joint  aux  ordures  mé¬ 
nagères  les  poussières  ou  boues  résultant  du  balayage  delà 
chaussée,  incessamment  souillée  parles  excrétions  des  ani¬ 
maux  employés  à  la  traction  des  voitures, 

La  quantité  des  ordures  ménagères  est  très  variable  sui¬ 
vant  les  pays.  D’après  Arnould,  Brix  l’a  évaluée  à  400  ou 
500  grammes  par  jour  et  par  habitant,  ce  qui  donne  125  à 
150  kilogrammes  par  an  et  par  habitant.  A.  Meyer,  se 
basant  sur  les  chiffres  de  Berlin  et  de  Hambourg,  estime 
que  l’on  recueille  un  kilogramme  de  gadoue  par  habitant  et 
par  jour;  il  convient  cependant  de  remarquer  que  dans  ce 
chiffre  se  trouvent  comprises  les  substances  provenant  du 
balayage  des  rues.  Selon  P.  Vincey,  le  chiffre  total  des 
ordures  ménagères  et  du  produit  du  balayage  ne  dépasse¬ 
rait  pas  233  kilogrammes  par  habitant  et  par  an. 

La  composition  des  gadoues  est  très  variable  suivant  les 
saisons  et  les  pays.  A  New-York  les  proportions  d’eau  et 
de  graisses  sont  souvent  doubles  de  celles  que  l’on  a  ana¬ 
lysées  à  Paris.  Petermann  et  Richard  ont  trouvé,  pour  une 
quantité  d’ordures  ménagères  ramenées  au  poids  de  1000  ki¬ 
logrammes  par  extraction  de  130  kilogrammes  d’eau, 
730  kilogrammes  de  matières  organiques  et  270  kilogrammes 
de  matières  minérales.  D’après  Müntz  et  Girard,  la  composi¬ 
tion  de  la  gadoue  parisienne  est,  pour  1000  kilogrammes  (1)  : 

(1)  Amould,  Nouveaux  éléments  d'hygiène, p.  349  et  409.. 
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Pierres,  faïence,  verre . 83  kilogr. 

Eau .  376  — 

Matières  organiques .  155  — 

(Dont  12  kilogrammes  de  graisse  et  5^=5, 8 
d’azote) . 

Matières  minérales .  396  — 


(Dont  4  kilogrammes  d’acide  phosphorique 
et  4  kilogrammes  de  potasse). 

De  tout  temps,  en  France  comme  à  l’étranger,  la  question 
de  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  a  été  l’un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  complexes  à  résoudre  pour  l’administration 
municipale.  11  est  hors  de  doute  que  la  propreté  de  la  rue 
est  l’une  des  conditions  les  plus  indispensables  à  la  salubrité 
de  là  ville  et  qu’il  importe  que  toutes  les  immondices  qui 
peuvent  créer  des  foyers  de  putréfaction  soient  immédiate¬ 
ment  éloignées. 

En  Angleterre^  chaque  administration  locale  doit  faire 
procéder  à  l’enlèvement  des  gadoues  pour  tout  son  district  ; 
dans  les  grandes  villes,  c’est  la  municipalité  qui  est  chargée 
de  ce  soin.  D’après  le  règlement  sur  le  nettoiement  des  rues, 
les  réservoirs  à  ordures  doivent  être  soigneusement  nettoyés 
au  moins  une  fois  par  semaine  ;  les  balayures,  les  cendres 
et  autres  immondices  ne  doivent  être  collectés  et  trans¬ 
portés  que  dans  des  récipients  hermétiquement  clos. 

A  Londres,  chaque  maison  possède  une  sorte  de  réservoir 
métallique  ou  en  maçonnerie,  appelé  dustbier  et  placé  dans 
une  soute  ad  hoc  sous  le  trottoir  (1).  Là  s’accumulent  les 
ordures  ménagères,  dont  l’enlèvement  n’est  fait  qu’à  inter¬ 
valles  fixes  ou  bien  quand  les  intéressés  le  demandent  par 
une  annonce  consistant,  en  général,  en  l’affichage  à  l’une 
des  fenêtres  du  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  de  la  lettre  D. 
Le  transport  des  immondices  se  fait  au  moyen  de  tombereaux 
plus  ou  moins  bien  aménagés,  analogues  à  ceux  qui  sont  em¬ 
ployés  en  France  pour  le  même  usage. 

En  outre,  pour  assurer  la  propreté  de  la  rue,  il  existe  dans 
les  voies  les  plus  fréquentées  de  la  City,  un  véritable  service 

(1)  Marcombes,  De  l’enlèvement  des  immondices  urbaines  dans  ses 
rapports  avec  l'hygiène  publique.  Thèse  de  Lyon,  1899,  p.  25. 
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composé  d’enfants  de  six  à  quinze  ans  qui,  armés  de  balais 
et  de  pelles,  sont  placés  à  une  certaine  distance  les  uns  des 
autres.  Ils  se  glissent  entre  les  voitures  et  vont  recueillir  le 
crottin  qui  souille  la  chaussée  et  le  placent  dans  des  boîtes 
métalliques,  hautes  de  1  mètre  et  bouchées  par  un  couvercle, 
qui  sont  échelonnées  de  distance  en  distance  le  long  du 
trottoir. 

A  Edimbourg,  les  ordures  ménagères  collectées  dans  un 
récipient  spécial,  sont  exposées  le  soir  à  la  porte  de  la 
maison  et  enlevées  de  bon  matin.  La  municipalité,  avec  juste 
raison,  interdit  sous  le  trottoir  l’existence  de  réservoirs  à 
ordures  analogues  à  ceux  qui  existent  à  Londres. 

En  Belgique^  à  Bruxelles,  ce  point  d’hygiène  publique  est 
réglé  par  une  ordonnance  de  police  qui  date  du  25  oc¬ 
tobre  1865.  Les  propriétaires  ou  les  locataires  sont  tenus  de 
faire  balayer  chaque  jour,  avant  huit  heures  du  matin  en  étéet 
neuf  heures  en  hiver,  la  moitié  de  la  rue  devant  leur  maison, 
jardin  ou  enclos,  et  de  faire  rassembler  en  un  tas,  la  boue 
et  les  immondices  qui  s’y  trouvent.  En  temps  de  sécheresse, 
le  balayage  doit;  être  précédé  d’un  arrosage  suffisant  pour 
abattre  les  poussières. 

Les  ordures  ménagères,  les  débris  de  poterie,  les  verres 
cassés  et  toutes  autres  substances  pouvant  gêner  en  quelque 
manière  que  ce  soit  la  circulation  ou  donner  lieu  à  des  éma¬ 
nations  nuisibles  doivent  être  placées  devant  la  maison,  dans 
des  baquets  ou  des  bottes  spéciales,  dont  le  contenu  est 
enlevé  en  même  temps  que  les  boues  par  les  ouvriers  muni¬ 
cipaux  entre  six  ou  sept  heures  du  matiu  suivant  la  saison  (1). 

En  Allemagne,  à  Berlin,  le  service  de  la  voierie  appar¬ 
tient  à  la  municipalité. 

Les  ordures  ménagères  sont  recueillies  dans  des  réservoirs 
hermétiquement  clos  et  enlevés  suivant  les  besoins,  aux  frais 
du  propriétaire.  Pour  assurer  lapropretédes  rues,  des  réci¬ 
pients  en  forme  de  colonne  sont  placés  le  long  du  trottoir; 

(t)  Marcombes,  Loc.  cil.,  p.  29.  , 
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on  y  collecte  le  crottin,  qui  est  enlevé  pendant  la  nuit. 

En  France^  le  système  d’évacuation  des  ordures  le  plus 
communément  utilisé  est  l’enlèvement  à  l’aide  de  tombe¬ 
reaux  plus  ou  moins  perfectionnés.  Ce  système  est  bon  quand 
il  ne  s’agit  que  d’une  petite  quantité  d’immondices,  mais 
pour  une  ville  comme  Paris,  il  ne  semble  guère  présenter 
que  des  inconvénients. 

A  Paris,  en  effet,  la  quantité  de  gadoues  à  enlever  et  à 
transporter  annuellement  hors  de  la  ville  est  évaluée  par 
l’administration  à  environ  1050000  mètres  cubes,  soit 
approximativement  650  000  tonnes  (1).  En  1893,  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères  coûtait  à  la  ville  1 885  900  francs,  et 
en  1900  le  budget  portait  pour  ce  chapitre  la  somme  de 
5150000  francs.  «Depuis  le  15  juillet  1901,  les  marchés 
nouveaux  passés  pour  cinq  années  ont  encore  accru  ces 
dépenses  de  près  de  250  000  francs,  de  sorte  que  les  frais  d’en¬ 
lèvement  à  l’entreprise,  rapportés  à  l’année,  atteignent  le 
chiffre  de  5400000  francs.  A  cette  dépense,  si  l’on  ajoute 
celle  dépassant  900000  francs  représentant  les  frais  complé¬ 
mentaires  en  régie  supportés  directement  par  la  Ville  de  Paris 
pour  la  collecte  et  la  subvention  de  broyàge,  on  constate 
que  les  dépenses  municipales  occasionnées  par  les  ordures 
ménagères  avoisinent  la  somme  de  4300000  francs  (2).  » 

Les  ordures  ménagères  sont  conservées  pendant  toute  la 
journée  dans  les  appartements;  le  soir  elles  sont  descendues 
dans  une  boîte  métallique,  placée  en  général  dans  une  cou¬ 
rette,  où  elles  fermentent  pendant  toute  la  nuit;  entre  cinq 
ou  six  heures  du  malin,  elles  sont  placées  devant  la  maison 
en  bordure  du  trottoir  et  les  chiffonniers,  pendant  une  heure, 
cherchent  dans  ces  détritus,  tout  ce  qui  peut  être  encore  uti¬ 
lisable.  Entre  six  et  huit  heures  a  lieu  le  transbordement 
des  hoîtes  dans  les  véhicules  qui  serviront  à  l’évacuation. 

(1)  Le  Breton,  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris  sur  le  nouveau 
régime  à  appliquer  à  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  de  la  ville  (te 
Paris,  1900. 

.  (2)  Vincey,  Projet  de  régime  nouveau  pour  les  ordures  ménagères  de 
Paris,  1901. 
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Il  y  a  longtemps  déjà,  Du  Mesnil  signalait  la  défectuosité 
des  tombereaux  destinés  à  l’enlèvement  et  au  transport  des 
gadoues  (1).  «  Est-il  possible,  écrivait-il,  de  voir  des  trans¬ 
ports  plus  mal  installés,  plus  sordidement  malpropres  que 
les  tombereanx  dans  lesquels  circulent,  à  Paris,  les  ordures 
ménagères  et  dont  la  présence  à  la  fin  de  leur  itinéraire  se 
décèle  dans  la  rue  autant  par  leur  mauvaise  odeur  que  par 
le  son  de  cloche  qu’ils  portent  avec  eux.  Leur  chargement 
n’est  pas  limité,  et  quand  ils  arrivent  à  la  fin  des  itinéraires 
qu’ils  ont  à  parcourir,  on  augmente  leur  capacité  par  des 
hausses  que  l’on  place  sur  les  côtés  et  à  travers  les  inters¬ 
tices  desquelles  le  contenu  s’échappe  et  se  répand  sur  la 
voie  publique.  »  Depuis  cette  époque,  aucune  amélioration 
sensible  n’a  été  apportée  et  les  tombereaux  ne  sont  même 
pas  recouverts  d’une  toile  imperméable  ainsi  que  cela  est 
imposé  par  lecahierdes  charges  imposées  aux  adjudicataires 
par  les  villes  de  Bordeaux  ou  Saint-Étienne.  Dans  le  cahier 
des  charges  établi  par  la  municipalité  de  Saint-Étienne,  les 
articles  14  et  19  sont  des  plus  explicites  : 

«Art.  14. —  ...  L’administration  pourra  exigerleremplaee- 
ment  immédiat  des  tombereaux  ou  des  chevaux  qui  ne  rem¬ 
pliraient  pas  les  mêmes  conditions  voulues  pour  assurer  un 
bon  service...  Pour  éviter  ou  diminuer  la  production  delà 
poussière  lors  du  chargement  des  immondices,  cendres  et 
balayures,  les  tombereaux  seront,  aussitôt  chargés,  recou¬ 
verts  soit  d’un  couvercle  en  tôle,,  soit  d’une  bâche  en  toile 
fixée  au  moins  en  six  endroits. 

«  Les  hausses  devront  toujours  dépasser  les  matières 
chargées  de  10  centimètres.  Des  amendes  seront  appliquées 
toutes  les  fois  que  les  tombereaux  laisseront  retomber  sur  la 
voie  publique  des  matières  chargées. 

«Art.  19.  — Toutes  les  infractions  aux  conditions  ci-des¬ 
sus  stipulées  qui  seront  constatées  par  les  agents  du  service 

(1)  Du  Mesnil,  Enlèvement  et  transport  des  ordures  ménagères  et  des 
immondices. 


LES  ORDURES  MÉNAGÈRES.  347 

de  la  voierie,  donneront  lieu  aux  retenues  suivantes  pro¬ 
noncées  par  le  maire  sans  appel  : 

«Enlèvements  incomplets,  ordures  repoussées  dans  les 
égouts,  dans  les  ruisseaux  ou  laissées  dans  les  caisses  :  6  francs 
par  rue  ou  par  chemin. 

«Pour  chaque  voiture  reconnue  sale  ;  25  centimes. 

«  Pour  chaque  voiture  laissant  tomber  des  matières  sur  la 
voie  publique  :  1  franc.  » 

A  Paris,  la  collecte  faite  de  façon  plus  ou  moins  défec- 
tueusedoit  être  terminée  au  plus  tard  à  huit  heures  du  matin 
en  été  et  à  neuf  heures  en  hiver;  les  tombereaux  débordants 
de  détritus  s’acheminent  vers  là  banlieue  et  arrivent  au 
milieu  de  l’après-midi  aux  dépôts  ruraux,  situés  au  moins  à 
dix  kilomètres  de  l’enceinte,  dans  les  départements  de  la 
Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne.  Là  les  tombereaux 
de  gadoue  sont  déversés  et  des  chiffonniers  s’y  livrent  à  un 
triage  des  plus  regrettables,  au  point  de  vue  de  la  dispersion 
des  souillures;  elle  est  ensuite  mise  en  tas  énormes  et  aban¬ 
donnée  à  une  fermentation  spontanée  qui  a  pour  but  de 
tranformer  la  gadoue  dite  verte  en  gadoue  noire,  engrais 
plus  riche  sous  un  volume  déterminé  ;  cette  fermentation  ne 
s’effectue  pas  sans  donner  naissance  à  des  émanations  qui 
occasionnent  une  gêne  considérable  pour  le  voisinage. 

Toutes  les  ordures  ménagères  ne  sont  pas  ainsi  évacuées 
directement  dans  la  banlieue  parisienne  pour  les  besoins 
agricoles;  une  certaine  quantité  sont  transportées  à  une 
usine  de  broyage  à  Saint-Ouen.  Là,  après  triage  bes  suds- 
tances  minérales  inutilisables  (pierres,  débris  de  poterie,  de 
verrerie,  de  fer,  etc.),  les  ordures  sont  broj'ées,  réduites  en 
poudre  et  expédiées  en  sacs  ;  ces  manipulations  ont  pour 
but  de  diminuer  le  cube  des  substances  à  transporter  et, 
ce  qui  est  plus  douteux,  d’en  entraver  un  peu  la  fermenta¬ 
tion. 

Enfin  une  dernière  partie  des  ordures  ménagères  est  trans¬ 
portée  à  «douze  gares  expéditrices  de  chemin  de  fer  et  à  deux 
ports  d’embarquement  sur  la  Seine.  Les  gadoues  ainsi  trans- 
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portées  aboutissent  à  environ  lôO  gares  réceptrices  de  dif¬ 
férents  réseaux  à  des  distances  n’excédant  guère  SO  kilo¬ 
mètres  et  à  23  ports  de  débarquement  en  amont  et  en  aval 
de  la  ville,  pour  des  distances  généralement  doubles  ou 
triples  de  celles  sur  voies  ferrées.  Dans  l’état  actuel,  toutes 
les  ordures  de  Paris  sont  employées  pour  l’agriculture  et 
constituent  la  fumure  fondamentale  d’une  cinquantaine  de  . 
mille  hectares.  »  (Vincey). 

Les  inconvénients  du  régime  actuellement  en  vigueur 
pour  l’enlèvement  des  immondices  sont  considérables,  tant 
au  point  de  vue  hygiénique  qu’au  point  de  vue  budgétaire, 
mais  par  quoi  les  remplacer?  Bien  des  systèmes  ont  été  pro¬ 
posés,  mais  aucun  n’a  présenté  de  tels  avantages  que  sa  mise 
en  usage  s’impose  de  façon  absolue. 

La  destruction  par  incinération  est  utilisée  surtout  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre.  Au  point  de  vue  hygiénique 
pur,  l’incinération  est  le  meilleur  système,  à  condition  que 
les  fours  bien  construits  ne  donnent  lieu  à  aucune  émanation 
gênante  pour  le  voisinage. 

En  1897,  il  existait  en  Angleterre,  particulièrement  à 
Manchester,  Birmingham,  Edimbourg,  Glascow,  Leeds  et 
Londres  (pour  la  Cité)  730  fours  pour  l’incinération  des 
ordures  ménagères. 

A  Londres,  après  triage  préalable,  on  brûle  les  balayures 
dans  des  fours  spéciaux  (1).  Les  matières  grossières,  le  foin, 
la  paille,  les  chiffons,  les  morceaux  de  bois  sont  d’abord 
séparés.  Les  ouvriers  ont  le  droit,  pendant  les  heures  de 
repas  de  recueillir  pour  eux,  autant  de  morceaux  de  bois 
qu’ils  le  désirent.  Pour  le  reste  des  ordures  on  procède  de 
la  façon  suivante  ; 

Les  ouvriers  sont  placés  par  groupes  composés  d’un 
homme  avec  une  pelle  et  de  quatre  à  cinq  femmes  ayant 
chacune  un  tamis  grossier.  Les  ordures  étant  jetées  sur  le 

(l)  Marcombes,  De  l'enlèvement  des  immondices  dans  ses  rapports 
avec  l’hygiène  publique,  1899,  p.  77. 
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tamis,  les  matières  poussiéreuses  comme  la  cendre  de  houille 
se  séparent  ;  le  reste  est  mis  en  tas  ou  placé  dans  des  paniers 
suivant  la  nature  des  ordures.  Les  chiffons,  papiers,  vieux 
souliers,  fer,  verre,  os,  morceaux  de  porcelaine  et  d’argile, 
coquilles  d’huilres,  bouteilles,  tiges  et  feuilles  de  légumes, 
forment  autant  de  tas  séparés. 

Les  chiffons  et  le  papier  sont  mis  en  balles  et  expédiés  à, 
des  papeteries  ;  les  vieilles  chaussures  sont  exportées  parti¬ 
culièrement  en  France  et  en  Allemagne;  le  fer  est  envoyé 
aux  fonderies  ;  le  verre  divisé  en  trois  catégories  différentes 
par  de  jeunes  garçons  est  vendu  aux  verreries  ;  les  débris  de 
porcelaine,  d’argile,  les  scories  des  fours  servent  comme 
matériaux  pour  la  construction  des  routes.  Les  débris  de 
charbon  et  les  cendres  sont  envoyés  dans  les  briqueteries  et 
sont  employés  pour  le  chauffage  ou  mélangés  à  la  pâte  des 
briques. 

Les  coquilles  d’huîtres  sont  finement  pulvérisées  à  l’aide 
d’un  broyeur  à  cylindres  horizontaux  tournant  circulaire- 
ment  sur  un  plan,  et  la  poudre  ainsi  obtenue  est  utilisée 
dans  les  fabriques  de  porcelaine.  Enfin  les  matières  molles, 
végétales  ou  animales  sont  détruites  par  le  feu  (1). 

La  municipalité  de  Hackney,  une  des  agglomérations  les 
plus  considérables  de  la  banlieue  nord-est  de  Londres,  établit 
actuellement  une  station  de  combustion  pour  les  ordures 
près  de  la  rivière  Lea.  Les  fours  de  destruction  proprement 
dits  seront  au  nombre  de  douze,  dans  lesquels  on  compte 
pouvoir  incinérer  journellement  150  tonnes  d’immondices. 
En  même  temps,  la  chaleur  développée  servira  à  produire 
la  vapeur  destinée  à  actionner  des  machines  à  triple  expan¬ 
sion  d’une  puissance  de  3000  chevaux,  qui  sera  plus  tard 
portée  à  6000  chevaux  et  sont  destinées  à  actionner  des 
dynamos  pourfournir  l’éclairage  électrique  à  la  plus  grande 
partie  de  la  ville  (2).  Cette  installation  très  importante  ne 

(1)  Palmberg,  Traité  d' hygiène  publique. 

(2)  Destruction  des  ordures  ménagères  et  station  électrique  {Revue 
scientifique,  le^juin  1901). 


PAUL  REILLE. 


350 

coûtera  pas  moins  de  6230000  francs  à  la  municipalité, 
mais  elle  compte  économiser  chaque  année  100000  francs 
au  moins  sur  la  dépense  actuellement  nécessaire  par  l’enlè¬ 
vement  des  immondices. 

Sur  le  continent,  l’installation  d’incinération  la  plus  con¬ 
sidérable  est  celle  de  Hambourg  qui  se  compose  de  36  fours 
de  système  Horsfall  qui,  depuis  1896  reçoivent  les  ordures 
de  la  moitié  de  la  ville,  soit  d’une  population  de  300  000  ha¬ 
bitants.  Chaque  four  de  4  mètres  cubes  brûle  pour  vingt- 
quatre  heures  à  peu  près  7  tonnes  d’immondices,  sans 
addition  d’aucun  combustible  si  ce  n’est  pour  l’allumage 
(Arnould). 

En  1895,  le  système  de  l’incinération  a  été  mis  à  l’essai 
par  la  ville  de  Paris.  Dans  un  four,  on  brûlait  facilement 
d’après  Petsche,  7  tonnes  de  gadoue,  sans  addition  de  com¬ 
bustible  ni  criblage,  mais  la  quantité  incinérée  pourrait 
être  très  notablement  augmentée,  par  un  criblage  bien  com¬ 
pris  qui,  enlèverait  l’énorme  quantité  de  matières  non  com¬ 
bustibles,  pierres,  poteries,  verres  et  surtout  les  cendres  et 
les  scories  provenant  du  chauffage,  qui  pendant  les  mois 
d’hiver  représentent  23  à  33  p.  100  du  poids  des  gadoues. 
Mais,  même  en  opérant  dans  ces  conditions  les  plus  favo¬ 
rables,  les  expériences  faites  à  l’usine  du  quai  de  Javel  à 
Paris  ont  démontré  que  la  dépense  totale  ne  serait  pas  sen¬ 
siblement  moindre  que  celle  nécessaire  pour  se  débarrasser 
des  ordures  au  profit  de  l’agriculture (1). 

La  principale  objection  faite  à  l’incinération  est  la  perte 
absolue  d’une  richesse  fertilisante  considérable,  aussi  s’est- 
on  efforcé  de  rechercher  des  procédés  d’enlèvement  et  de 
transport  de  gadoues  conciliant  les  intérêts  de  l’agriculture 
et  de  l’hygiène. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  procédé  Terrier  et  Serin,  em¬ 
ployé  à  l’usine  de  Saint-Ouen  où  sont  traitées  les  gadoues  de 

(1)  Petsche,  Essai  à  Paris  de  destruction  par  le  feu  des  ordures  ména¬ 
gères  {Génie  sanitaire,  1896). 
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quelques  arrondissements  de  Paris.  Les  ordures  ménagères 
sont  broyées  à  l’aide  de  roues  puissantes  ;  cette  pulvérisation 
amènerait  une  diminution  de  volume,  un  retard  de  la  fer¬ 
mentation  et  aurait  l’avantage  de  rendre  l’engrais  plus 
homogène  et  de  permettre  une  répartition  plus  équitable  de 
l’engrais  sur  la  surface  de  la  terre. 

hQ  procédé  Arnold,  à  Philadelphie  et  à  New-York, 

est  préconisé  par  Livache  (1).  Après  un  grossier  criblage 
qui  élimine  les  pierres,  les  tessons  de  bouteilles,  les  débris 
de  porcelaine,  de  verre,  de  fer-blanc,  les  gadoues  sont  ver¬ 
sées  directement  dans  de  vastes  digesteurs  en  tôle  d’acier  à 
fermeture  hermétique,  où  elles  subissent  une  sorte  .de  cuis¬ 
son  par  l’action  de  la  vapeur  àl50"sous  la  pi'ession  de  quatre 
à  cinq  atmosphères.  Ensuite  on  laisse  la  vapeur  se  condenser 
et  on  expose  les  buées  odorantes  dans  un  cylindre  conden¬ 
sateur  à  eau  froide. 

La  masse  résiduelle  semi-fluide  est  transvasée  dans  un  réci¬ 
pient  pouvant  en  contenir  250  tonnes.  A  la  partie  supé¬ 
rieure  se  collecte  une  couche  dégraissé  qui  est  soigneusement 
recueillie  et  vendue  pour  servir  à  la  fabrication  de  savons. 
On  laisse  ensuite  égoutter,  puis  la  partie  solide  est  soumise 
à  l’expression  mécanique,  puis  desséchée  et  remuée  à  l’aide 
de  palettes  tournant  dans  des  cylindres  longs  et  étroits  dont 
l’enveloppe  externe  est  chauffée  à  la  vapeur.  Enfin  la  masse 
séchée  est  broyée  et  tamisée  (2). 

Cette  poudrette,  qui  représente  10  à  20p.  lOOde  la  gadoue, 
contient  approximativement  2,6  p.  100  d’azote,  2,4  d’acide 
phpsphorique,  0,80  de  potasse  et  est  très  recherchée  par  les 
agriculteurs  (Arnould). 

Le  Blanc  a  apporté  quelques  modifications  à  ce  procédé, 
particulièrement  en  remplaçant  la  vapeur  dormante  par  de 
la  vapeur  circulante  surchauffée,  qui  traverse  plus  vite  et  de 

(1)  Livache,  Procédés  de  traitement  des  ordures  ménagères  à  Phila¬ 
delphie  et  à  New-York  {Bulletin  d'encouragement  pour  l’industrie 
nationale,  février  1897).  ■ 

(2)  Vallin,  La  destruction  et  Vutilisation  agricole  des  immondices 
urbaines  (Revue  d'hygiène,  1897,  t.  XIX;. 
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façon  pluségaleles  gadoues  contenues  dans  les  digesteurs. 

Malgré  l’optimisme  de  M.  Livache,  qui  prétend  que  les 
usines  de  ce  genre  ne  compromettent  en  rien  la  santé  publi  ¬ 
que  et  n’occasionnent  aucune  gêne  pour  le  voisinage,  les 
hygiénistes  craignent  avec  juste  raison  que  le  traitement  par 
la  chaleur  de  substances  organiques  en  état  plus  ou  moins 
avancé  de  putréfaction,  occasionnent  des  émanations  ana¬ 
logues  à  celles  que  fournissent  les  fabriques  d’engrais  par 
traitement  des  vidanges,  qui  sontloin  d’être  sans  danger  pour 
les  populations  avoisinantes. 

Quelle  est  la  solution  la  meilleure  de  ce  problème  si  com¬ 
plexe?  L’incinération  détruit  sans  profit  un  engrais  de  pre¬ 
mière  valeur;  l’accumulation  de  tas  énormes  d’immondices 
en  fermentation  dans  les  voieries  situées  dans  la  banlieue 
des  grandes  villes  empoisonnent  l’atmosphère  ;  leur  trans¬ 
port  souille  les  routes,  et  ces  deux  causes  ont  fait  s’élever 
les  protestations  unanimes  des  populations  suburbaines 
contre  le  système  actuellement  en  vigueur. 

En  sa  qualité  de  professeur  départemental  d’agriculture 
de  la  Seine,  M.  P.  Vincey  est  pratisan  résolu  de  Futilisation 
agricole  des  ordures  ménagères  ;  il  vient  de  publier  l’étude 
d’un  projet  de  régime  nouveau  concernant  l’enlèvement 
des  ordures,  l’évacuation  et  l’écoulement  rapide  à  l’agri¬ 
culture,  dont  voici  l’exposé  : 

1“  —  La  collecte  des  ordures  ménagères  prove¬ 

nant  des  appartements  serait  effectuée  de  10  heures  à 
minuit  pour  la  zone  externe,  de  minuit  un  quart  à  2  h.  30' 
pour  la  deuxième  zone,  de  2  h.  30  à  4  h.  45,  pour  la  troi¬ 
sième  zone,  enfin  de  4  h.  45  à  7  heures  du  matin  pour  la 
quatrième  'zone,  la  plus  centrale.  Chaque  zone  comprend 
environ  vingt  quartiers  de  Paris,  soit  cinq  arrondissements 
et  250  kilomètres  de  chaussées. 

La  descente  des  ordures  des  appartements  dans  les  boîtes 
de  maisons  doit  être  effectuée  une  heure  avant  le  début  de 
la  collecte,  pour  les  besoins  du  chiffonnage  dans  la  rue.  Après 
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le  passage  des  équipes  de  la  collecte,  les  boites  sont  rentrées 
par  les  soins  du  concierge  délégué  du  propriétaire  ou  par 
le  chiflFonnier  qui,  par  arrangement  avec  le  concierge,  se 
trouve  suffisamment  rénuméré  de  sa  peine  par  le  droit  de 
premier  chiffonnage  dans  le  conténu  de  la  boite. 

Les  véhicules  employés  pour  le  transport  sont  d’un  mo¬ 
dèle  entièrement  nouveau  ;  ils  présentent  cet  avantage  qu’ils 
permettent  d’effectuer  tout  le  travail  d’enlèvenient  des  or¬ 
dures,  sans  transbordement  aucun  durant  les  trois  temps 
successifs  de  la  collecte,  l’évacuation  et  l’écoulement,  même 
dans  le  cas  de  transport  par  voie  ferrée. 

2“  Évacuation.  —  L’évacuation  se  fera  à  l’aide  des  véhi¬ 
cules  spéciaux  traînés  par  un  nombre  suffisant  de  chevaux; 
ils  transporteront  les  ordures  soit  a  des  ports  d’embarque¬ 
ments  pour  l’écoulement  par  voie  d’eau,  soit  à  des  remi¬ 
sages  ou  gares  de  triage.  Toutefois  ils  pourrout  abondonner 
en  cours  de  route  tes  gadoues  nécessaires  à  la  fumure  des 
terres  situées  entre  l’enceinte  de  Paris  et  la  zone  des  points 
terminus  de  l’évacuation.  Les  attelages  conduisent  égale¬ 
ment  les  orduces  qui  doivent  être  traitées  à  l’usine  de  broyage 
de  Saint-Ouen.  M.  Vincey  estime  également  que  l’évacua¬ 
tion  par  traction  animale  représentera  un  peu  plus  du  quart 
du  travail  de  transport. 

Le  reste  du  travail  d’évacuation  est  effectué  à  l’aide  de 
locomotives  circulant  sur  les  voies  de  tramway.  La  même 
voiture  qui  a  servi  à  la  collecte  à  son  transbordement  de¬ 
vient  un  vagon  de  marchandises.  Ce  résultat  est  obtenu 
grâce  à  uu  dispositif  spécial  du  camion  de  collecte  qui,  outre 
les  quatre  roues  de  roulement,  à  jante  plate,  porte  quatre 
roues  destinées  Rassurer  la  direction  sur  rails.  A  cet  organe 
spécial  dans  la  description  duquel  nous  ne  saurions  en¬ 
trer,  est  joint  un  encliquetage  supprimant  la  mobilité 
des  roues  de  l’avant-train  sur  Taxe  de  la  cheville  ouvrière, 
qui  permet  de  faire  très  rapidement  du  véhicule,  soit  un 
camion  ordinaire  pour  chaussée,  avec  avant-train  mobile, 
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soit  un  vagon  à  direction  rectiligne  pour  circulation  sur  rails. 

Grâce  à  l’emploi  de  ces  véhicules,  on  pourrait,  pour 
l’évacuation,  employer  les  lignes  de  tramways  de  pénétration 
suivant  deux  modes  :  hors  de  Paris  jusqu’à  l’enceinte,  la 
voie  du  tramway  pourrait  être  empruntée  depuis  H  heures 
du  soir  jusqu’à  6  h.  30  du  matin,  et  les  trains,  formés  dans 
cinq  garages  prévus  aux  points  où  ces  tramways  franchis¬ 
sent  l’enceinte  delà  ville,  seraient  dirigés  vers  les  points  d’é¬ 
coulement  des  gadoues.  Entre  2  heures  du  malin  et  5  h.  30, 
période  pendant  laquelle  il  ne  circule  aucun  tramway  de 
.  voyageurs  dans  l’enceinte  de  Paris,  la  voie  des  tramways 
pourrait  être  employée  sans  inconvénient. 

3®  Écoulement.  —  a)  Écoulement  des  ordures  broyées.  — 
Les  75000  tonnes  d’ordures  broyées  provenant  de  l’usine 
de  Saint-Ouen  sont  expédiées  à  la  culture  dans  des ,  va- 
gons  ordinaires  de  8  à  10  tonnes  intercalés  dans  les  trains 
de  marchandises.  Dans  les  gares  de  destination,  ces  vagons 
sont  déchargés  par  transbordement  directe  dans  les  voi¬ 
tures  des  cultivateurs. 

b)  Écoulement  par  voie  de  terre.  —  D'après  le  projet 
Yincey,  chaque  jour  dix-huit  voitures  chargées  de  la  col¬ 
lecte  diurne  des  halles  et  marchés  et  vingt-deux  véhicules 
provenant  de  la  collecte  de  la  quatrième  zone  (la  plus  cen¬ 
trale)  soit  un  total  de  quarante  voitures  sont  conduits 
dans  les  champs  de  la  banlieue  situés  en  deçà  des  points 
de  remisages,  placés  de  7  à  10  kilomètres  environ  de  l’en¬ 
ceinte  de  Paris. 

Les  ordures  directement  conduites  aux  points  de  remi¬ 
sage  sont  destinées  a  être  soit  employées  de  suite  au  mo¬ 
ment  du  labour,  soit  déposées  en  petits  tas  espacés  dans 
les  champs  de  culture  en  attendant  le  moment  de  l’utilisa¬ 
tion.  Il  pourrait  être  prescrit,  afin  d’éviter  les  mauvaises 
odeurs  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  dégager  par  suite  de 
la  fermentation  de  ces  ordures  de  les  recouvrir  de  terre. 

Cette  distribution  immédiate  aurait  le  grand  avantage 
de  supprimer  les  dépôts  permanents  d’immondices  situés 
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à  Münlreuil-sou3-;Bois,  Romaiaville,  Saint-Denis  et  Ivry-sur- 
Seine,  autorisés  et  surveillés  comme  établissements  insa¬ 
lubres  de  première  classe. 

c)  Écoulement  par  chemin  de  fer.  —  Actuellement,  dans  les 
douze  gares  urbaines  de  Batignolles,  Grenelle,  Vaugirard, 
La  Chapelle,  Saint-Ouen,  Bercy,  Ivry,  Montrouge,  La  Vil- 
lette,  Pantin,  Reuilly  et  Vincennes  on  expédie  chaque  année 
200  000  tonnes  de  gadoues,  qui  sont  amenées  dans  ces  gares 
et  transbordées  dans  des  vagons  spéciaux  appartenant  à  l’en¬ 
treprise  d’enlèvement.  Ce  transbordement,  surtout  pendant 
l’été  ne  va  pas  sans  émanations 'désagréables  même  nuisibles. 

M.  Vincey  propose  la  création  de  trois  remisages,  très 
rapprochés  de  la  ligne  de  grande  ceinture,  aménagés  en 
gare  de  triage  pour  la  formation  de  trains  de  gadoue  qui 
pourraient  par  les  raccordements  avec  les  grandes  lignes  être 
évacués  au  loin,  sans  transbordement,  grâce  à  un  matériel 
spécial  permettant  de  placer  et  de  fixer  le  véhicule  de  col¬ 
leté  sur  vagon  plate-forme. 

De  la  gare  de  triage,  les  trains  sont  dirigés  tant  sur  la 
ligne  de  grande  ceinture  que  sur  les  grandes  lignes  vers  les 
gares  destinataires  situées  aune  distance  maxima  de.60  ki¬ 
lomètres.  Les  voitui-es  sont  alors  descendues  de.  leur  plate¬ 
forme  et,  attelées,  rayonnent  à  2  ou  3  kilouiètres  dans  la 
campagne  avoisinante  et  vident  leur  contenu  au  lieu  même 
où  l’engrais  est  nécessaire. 

Les  avantages  du  système  proposé  par  M.  Vincey  sont 
certains.  Tout  d’abord,  il  y  aui’ait  une  économie  budgétaire, 
estimée  à  600  000  francs  par  an,  ce  qui  n’est  pas  à  dédai¬ 
gner.  Au  point  de  vue  hygiénique  les  ordures  séjourne¬ 
raient  moins  longtemps  dans  les  appartements  et  dans  les 
maisons.  La  collecte  et  le  chiffonnage  nocturne  sont  surtout 
intéressants  en  ce  que,  hors  de  la  présence  des  passants,  ils 
peuvent  être  effectués  avant  le  balayage  humide  de  la  chaus¬ 
sée,  ce  qui  supprime  le  balayage  qui  suit  nécessairement  la 
collecte  et  qui.  est  très  coûteux  et  anti-hygiénique. 
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Grâce  au  projet  Vincey  on  obtiendrait  une  évacuation 
hâtive  et  rapide,  à  l’aide  de  véhicules  spéciaux,  entraînant 
la  suppression  du  transbordement  dans  les  gares,  et  des 
dépôts  ruraux.  De  plus,  la  rapidité  de  l’évacuation  permet¬ 
trait  d’éloigner  de  la  ville  les  usines  de  broyage,  qui  sont 
actuellement  situées  à  moins  de  4  kilomètres  du  mur  d’en¬ 
ceinte  et  ne  sont  pas  sans  inconvénients  pour  la  salubrité 
du  voisinage. 

Enfin  la  valeur  fertilisante  des  ordures  est  absolument 
conservée.  Les  principes  fertilisants  sont  par  ordre  d’impor¬ 
tance  économique  :  l’azote,  l’humus,  l’acide  phosphorique  et 
la  potasse  via  éhaux  et  la  magnésie  peuvent  être  considérées 
comme  quantités  négligeables.  L’azote  et  l’humus  repré¬ 
sentent  un  peu  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  ga¬ 
doue  normale  ;  l’acide  phosphorique  et  la  potasse  cor¬ 
respondent  à  l’autre  quart.  On  trouve  bien  aussi  l’acide 
phosphorique,  la  potasse  et  aussi  l’azote  dans  les  engrais 
chimiques,  mais  ce  n’est  que  le  fumier,  la  gadoue  et 
quelques  rares  engrais  organiques  qui  peuvent  procurer 
l’humus.  Lés  fumiers  de  Paris  étant  presque  exclusivement 
absorbés  par  la  culture  maraîchère  et  par  la  production 
des  champignons  «îf#  Cduéhe,  les  agriculteurs  de  la  petite 
et  de  la  grande  banlieue  demandent  de  plus  en  plus  la  ga¬ 
doue  parisienne. 

M.  Vincey  termine  l’exposé  de  son  projet  en  mention¬ 
nant  parallèlement  le  temps  que  nécessite  la  collecte  et  le 
transport  d’une  tonne  d’ordures  ménagères  partant  d’un 
point  central  de  Paris,  la  rue  Drouot,  avec  le  système  actuel 
et  le  régime  proposé. 

«  Actuellement  dans  la  rue  Drouot  la  collecte  dure  jus¬ 
qu’à  8  h.  30  ;  le  tombereau  chargé  arrive  à  la  porte  de 
Clichy  à  9  heures  et  demie;  et  vers  il  heures  au  remisage 
de  l’entrepreneur  à  Saint-Ouen.  Après  le  déjeuner  des 
hommes  et  des  chevaux,  la  voiture  repart  pour  la  livraison 
à  une  heure  et  demie.  Après  avoir  traversé  deux  fois  les 
ponts  de  la  Seine  et  la  presqu’île  de  Gennevilliers,  ce  n’est  que 
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vers  trois  heures  de  l’après-midi  au  plutôt,  que  l’équipage 
arrive  au  champ  du  déchargement  sur  le  territoire  agricole 
d’Épinay. 

«  Si  la  même  tonne  d’ordure  doit  voyager  par  chemin  de  fer, 
elle  suit  une  autre  route  ;  vers  10  heures  du  matin,  elle  arrive 
à  la  gare  de  Batignolles-marchandises.  A  11  heures,  elle  est 
chargée  en  vagon.  Elle  stationne  dans  la  gare  jusqu’à 
4  heures  du  soir.  A  6  heures,  le  vagon  qui  la  transporte  est 
laissé  à  la  gare  de  Conflans.  L’ordure  y  passe  la  nuit.  Le 
lendemain  matin,  à  7  heures,  a  lieu  le  retransbordement 
dans  une  voiture  de  culture.  Vers  10  heures  du  matin,  la 
gadoue  est  déposée  au  champ. 

«  Dans  le  cas  de  broyage,  l’ordure  parvient  au  champ  du 
territoire  de  Conflans  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
de  temps  que  ci-dessus  ;  mais  elle  a  préalablement  sta¬ 
tionné  pourtant  pendant  une  dizaine  d’heures  en  moyenne 
à  l’usine  de  Saint-Ouen,  avant  d’être  nuitamment  convoyée 
par  le  chemin  de  fer. 

«  Si  l’ordure  doit  être  incinérée  à  Bondy,  c’est  vers  midi 
qu’elle  y  parvient  ;  en  attendant  son  tour  de  crémation, 
elle  peut  y  stationner  jusqu’au  lendemain  matin,  après 
quoi  elle  est  réduite  en  fumée,  aussi  peu  odorante  que  pos¬ 
sible,  et  en  cendres  qui  ne  contiennent  plus  comme  engrais 
que  l’acide  phosphorique  et  la  potasse  dont  les  sols  delà 
banlieue  sont  déjà  largement  pourvus. 

«  Avec  le  régime  nouveau,  la  même  tonne  d’ordures  est 
collectée  à  3  heures  du  matin  ;  vers  9  heures,  sans  trans¬ 
bordement,  la  voiture  qui  la  contient  quitte  le  remisage 
d’Épinay  ou  la  gare  de  Conflans  ;  dans  les  deux  cas,  la  ga¬ 
doue  est  au  champ  de  culture  avant  midi.  » 

Le  projet  de  M.  Paul  Vincey  est  certainement  des  plus 
séduisants;  il  sauvegarde  ;  les  intérêts  des  habitants,  puis¬ 
qu’il  abrège  autant  que  possible  le  temps  pendant  lequel 
les  ordures  ménagères  sont  conservées  à  domicile  ;  les  inté¬ 
rêts  de  la  ville,  qui  trouve  une  économie  budgétaire  con- 
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sidérable,  et  une  facilité  plus  grande  pour  le  nettoyage  jour¬ 
nalier  enfin  les  intérêts  de  l’agriculture  qui  continuera 
à  bénéficier  d’une  source  importante  de  richesses  que  l’in¬ 
cinération  systématique  détruirait  sans  retour. 


LE  TRAITEMENT  DES  TUBERCULEUX  INDIGENTS 
SANATORIUMS  DE  FORTUNE 
Par  M.  le  D''  Raoul  Brunon  (de  Rouen)  (1). 

La  question  du  traitement  des  tuberculeux  indigents  des 
villes  préoccupe  l’opinion.  Mais  la  complexité  de  la  question 
est  telle,  que  les  pouvoirs  publics  etFinitiative  privée  restent 
hésitants  sur  la  conduite  à  tenir.  L’hésitation  s’explique 
parce  que  cette  question  de  médecine  sociale  est  à  l’étude, 
en  France,  depuis  trop  peu  de  temps. 

Pendant  que  les  peuples  voisins  anglo-saxons  prenaient 
des  mesures  pour  combattre  la  tuberculose,  et  malgré  les 
avertissements  de  quelques  précurseurs,  la  médecine  fran¬ 
çaise  restait  indifférente.  Et  maintenant  nous  voudrions 
aller  aussi  vite  que  les  voisins  sans  être  partis  à  temps  ! 

Jusqu’à  pleine  maturité  de  la  question,  le  corps  médical 
ne  doit-il  pas  montrer  à  tout  le  monde,  et  en  particulier  à 
ceux  qui  représentent  les  pouvoirs  publics,  où  est  le  danger, 
comment  il  nous  menace,  par  quelles  mesures  pratiques  on 
peut  lui  faire  face  ? 

On  a  raison  de  répéter,  après  M.  Grancher,  que  la  tuber¬ 
culose  est  curable,  mais  il  faut  ajouter  :  quand  le  diagnostic 
est  précoce.  Malheureusement,  la  tuberculose  des  ouvriers 
des  villes  n’est  que  rarement  curable  dans  l’état  actuel  de 
nos  mœurs  sociales.  Le  traitement  est  appliqué  trop  tard. 

Ce  qu’il  faudrait  dire  et  répéter  à  satiété,  c’est  que  la 

(1)  Les  documents  reproduits,  dans  ce  mémoire  ont  été  utilisés  pour 
la  rédaction  d’un  rapport  que  j’ai  présenté  au  nom  d’une  commission 
du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure.  Ce  rapport  avait  été 
demandé  par  le  Conseil  général  du  département. 
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tuberculose  est  évitable  par  une  hygiène  bien  entendue. 

Nul  ne  peut  affirmer  que  le  cancer  ne  l’atteindra  pas,  mais 
il  est  sûr  qu’on  peut  éviter  la  tuberculose  si  on  ne  mécon¬ 
naît  pas  les  principes  d’hygiène  nécessaires. 

Donc,  avant  de  parier  du  traitement,  il  est  de  toute  néces¬ 
sité  de  voir  ce  que  l’hygiène  peut  faire  pour  la  prophylaxie 
et  à  quelles  causes  elle  doit  s’adresser. 

Pour  étudier  l’ensemble  des  causes  de  la  tuberculose  et 
des  moyens  propres  à  la  combattre,  il  faudrait  parcourir  le 
champ  tout  entier  de  la  sociologie  moderne.  Nous  nous 
bornerons  à  l’étude  des  deux  causes  principales  :  l’alcoolisme 
et  le  logement  insalubre.  Puis,  après  avoir  vu  rapidement 
ce  qui  a  été  fait  à  l’étranger  pour  enrayer  la  maladie,  nous 
verrons  ce  qu’on  pourrait  tenter  dans  les  grandes  villes  de 
France. 

I.  L’alcoolisme,  cause  de  tuberculisation  (1).  —  Les 

traités  de  pathologie  les  plus  récents,  et  tous  les  auteurs 
classiques,  sont  d’accord  sur  ce  point  :  l’alcoolisme  favorise 
la  tuberculose  en  rendant  le  terrain  apte  à  recevoir  et  à 
faire  fructifier  le  bacille. 

MM.  Jacquet,  Debove,  Hayem,  Landouzy,  Béclère  ont 
montré  que  sur  252  tuberculeux  des  hôpitaux  de  Paris, 
180  sont  alcooliques  avant  de  montrer  les  premiers  signes 
de  la  tuberculose.  C’est  donc  une  proportion  de  71,42  p.  100 
malades,  arrivés  à  la  tuberculose  par  l’alcool.  MM.  Cous- 
tan,  Rendu,  Barbier  arrivent  à  une  proportion  de  88  p.  100. 

En  Angleterre,  mêmes  faits  sont  signalés  depuis [  le 
commencement  du  xix®  siècle. 

En  Belgique,  dit  M.  Brouardel,  sur  1000  décès  de  garçons 
de  café,  666  sont  dus  à  la  tuberculose. 

Partout,  les  cartes  de  mortalité  par  tuberculose,  et  les 
cartes  de  la  consommation  de  l’alcool  sont  presque  super¬ 
posables. 

(1)  De  Lavarenne,  Ann.  d'hyg.  publ.  et  de  méd.  lég.,  1901,  t.  XLV, 
p.  193.  —  Brouardel,  La  lutte  contre  la  tuberculose,  p.  31.  —  Jacquet, 
Alcool,  maladie,  mort.  Rapport. 
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En  France,  il  est  avéré  que  la  tuberculose  a  une  tendance 
à  s’étendre,  malgré  les  progrès  de  l’hygiène,  malgré  le  plus 
grand  bien-être  qui  s’est  répandu  partout.  Ce  bien-être  a 
augmenté  la  moyenne  de  la  vie  humaine,  il  aurait  dû  faire 
baisser  la  mortalité  tuberculeuse.  Une  des  causes  de  ce 
phénomène  est  dans  ce  fait  :  depuis  quarante  ans,  un  Ijou- 
leversement  économique  s’est  produit  ;  la  migration  est 
constante  de  la  campagne  vers  la  ville,  les  conditions  de 
travail  se  sont  modifiées.  L’ouvrier  s’est  mis  à  boire.  L’al¬ 
coolisme  est  né,  il  s’étend  partout,  il  s’élève  jusqu’à  l’al- 
coolomanie  (de  Lavarenne). , 

Depuis  trente  ans,  la  consommation  des  absinthes  et 
autres  spiritueux  composés  est  passée,  de  29000  hectolitres 
en  chiffres  ronds,  à  312000  hectolitres. 

A  Rouen,  l’alcoolisme  sévit,  dans  toute  la  série  des  tra¬ 
vailleurs,  au  delà  de  tout  ce  que  l’on  peut  dire.  Depuis  l’en¬ 
fant  de  douze  à  quatorze  ans,  qui  est  manœuvre,  depuis  la 
jeune  fille,  qui  est  repasseuse  ou  couturière,  jusqu’au  maçon 
et  à  l’ouvrier  d'art,  tous  se  nourrissent  en  grande  partie  de 
café  additionné  d’eau-de-vie.  Beaucoup  le  font  précéder  ou 
suivre  d’apéritifs.  La  plupart  arrivent  à  ne  plus  manger  : 
c’est  là  un  des  mécanismes  de  la  tuberculose. 

Ces  faits  sont  tombés  dans  la  banalité  à  force  d’être 
répétés.  Ils  faisaient  dire  à  M.  Landouzy  «  l’alcoolisme  fait 
le  lit  de  la  tuberculose  ».  M.  Hayem  exprimait  la  même  idée 
en  disant  :  «  la  phtisie  se  prend  sur  le  zinc  ». 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter  que  la  première  mesure 
à  prendre  par  les  pouvoirs  publics,  s’ils  veulent  enrayer  la 
tuberculose,  c’est  d’enrayer  d’abord  l’alcoolisme.  Et  la  pre¬ 
mière  mesure  à  prendre  pour  enrayer  ce  fléau,  c’est  la 
diminution  du  nombre  des  cabarets. 

Le  maire  de  Lyon,  le  D’’  Augagneur,  et  le  maire  de  Baren- 
tin,  M.  Badin,  viennent  de  donner  un  courageux  exemple  en 
usant  des  droits  que  la  loi  leur  confère  dans  ce  but. 

A  vrai  dire,  l’esprit  de  la  loi  n’est  pas  dé  restreindre  la 
liberté  de  création  de  nouveaux  débits,  mais  seulement 
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d’empêcher  qu’ils  puissent  être  une  cause  de  scandale  en 
s’installant  à  la  porte  des  cimetières,  des  églises,  des 
écoles,  etc.  Telle  qu’elle  est,  la  loi  peut  rendre  des  services 
si  on  a  l’énergie  de  l’appliquer. 

Sur  la  question  spéciale  alcoolisme-phtisie,  il  faut  lire  le 
remarquable  mémoire  de  M.  le  D"  de  Lavarenne.  C’est  le 
seul  travail  d’ensemble  qui  existe  sur  le  sujet. 

Après  une  enquête  conduite  avec  une  grande  prudence 
et  un  véritable  esprit  scientifique,  l’auteur  constate  que 
partout  où  l’alcoolisme  augmente,  la  tuberculose  s’étend,  et 
que  tous  les  peuples  qui  ont  l’énergie  de  combattre  l’al¬ 
coolisme  ont  vu  la  tuberculose  rétrocéder. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  de  Lavarenne  le  rôle  phti- 
siogène  de  l’alcool  a  été  signalé  depuis  le  xviii®  siècle  par 
Boerhaave  et  Lieutaud.  Bell,  de  New  York  (18o9),  Krauss, 
dé  Liège  (1861),  Launay,  du  Havre  (1862),  Lancereaux 
(1865),  Jacquet  (1900)  ont  formé  toute  une  suite  d’hommes 
tenaces  qui  ont  proclamé  le  rapport  qui  existe  entre  ces  deux 
termes  :  alcool  et  phtisie. 

IL  Logements  insalubres.  —  L’insalubrité  du  loge¬ 
ment  est  à  mettre  au  premier  rang  parmi  les  causes  pré¬ 
disposantes  de  la  tuberculose. 

iVl .  Hippolyte  Maze  a  dit  qu’il  y  avait  en  France  200000  mai¬ 
sons  sans  fenêtres.  D’une  manière  générale  on  peut  consi¬ 
dérer  que  les  logements  d’ouvriers  sont  insalubres  naturel¬ 
lement  par  leur  mode  de  construction  qui  leur  mesure  l’air, 
la  lumière  et  le  soleil;  de  plus,  ils  sont  encombrés;  enfin 
ils  sont  malpropres.  Il  y  a  unanimité  pour  dire  que  de  tels 
logements  sont  des  foyers  de  tuberculose.  Comment  en 
sérait-il  autrement?  11  n’est  pas  rare  de  voir  une  famille 
entière  loger  dans  une  chambre  unique,  mal  aérée.  Le  dé¬ 
sordre  et  la  saleté  y  sont  repoussants.  On  y  cuisine,  on  y 
mange,  on  y  dort.  Les  malades  y  toussent,  y  crachent  et  y 
contaminent  les  autres  membres.  Ce  taudis  est  le  pourvoyeur 
du  cabaret,  comme  le  disait  Jules  Simon,  et  le  cabaret 
engendre  la  tuberculose,  ajoute  M.  Brouardel. 


kaoül  BRÜNON. 


362 

Mais  il  n’y  a  pas  que  les  indigents  qui  aient  des  logements 
insalubres  où  on  devient  tuberculeux  dans  un  air  confiné. 
Nombre  de  gens  aisés  prennent  la  tuberculose  grâce  à  leur 
séjour  dans  un  milieu  contaminé.  Les  ateliers,  les  bureaux 
d’administration,  les  voitures  de  chemins  de  fer,  etc.,  ren¬ 
trent  dans  ce  cas. 

11  y  a  plus.  Des  maisons  construites  d’hier,  d’aspect 
luxueux  et  de  façade  superbe  sont  des  foyers  de  tubercu¬ 
lose.  Dans  telle  maison  le  magasin  est  spacieux,  mais  la 
salle  à  manger  du  commerçant  n’a  pas  de  fenêtre  ;  dans 
telle  autre,  les  employés  passent  tout  le  jour  dans  les  sous- 
sols,  et  les  domestiques  sont  logés  dans  des  mansardes  sans 
fenêtres. 

Chez  le  riche  comme  chez  le  pauvre  il  y  a,  tous  les  jours, 
de  lourdes  fautes  commises  contre  l’hygiène.  On  peut  dire 
qu’en  France  l’éducation  antituberculeuse  est  à  peu  près 
nulle. 

Ce  qui  domine  nos  préoccupations  dans  l’hygiène  de 
l’habitation,  c’est  la  peur  du  froid,  la  peur  de  l’air,  le  goût 
pour  la  clôture.  Nous  n’avons  pas  de  notions  solides  sur 
l’antisepsie  des  locaux.  Malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
question,  les  pauvres  continuent  à  vivre  dans  la  saleté,  les 
riches  s’enferment  dans  des  appartements  garnis  d’épais 
rideaux.  Les  administrations  ont  des  bureaux  où  le  nettoyage 
par  la  voie  humide  est  inconnu.  Les  chemins  de  fer  donnent 
aux  voyageurs  des  voitures  capitonnées  d’étoffes  inamo¬ 
vibles  et  non  slérilisables. 

En  résumé,  comme  sur  la  question  de  l’alcoolisme,  il  y  a 
unanimité  des  enquêtes  sur  le  rôle  tuberculisant  du  loge¬ 
ment  sale  et  encombré  du  pauvre  et  du  logement  fermé  et 
confiné  du  riche. 

Mais  ce  qui  importe  avant  tout  c’est  la  réforme  du  loge¬ 
ment  du  pauvre. 

Nous  verrons  ce  que  l’Angleterre  a  fait  sur  ce  point. 

111.  Tuberculose  en  France  et  à  Rouen.  —  N’est-il 
pas  extraordinaire  qu’avec  un  climat  comme  le  nôtre  la 
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tuberculose  tende  à  s’accroître  en  notre  pays  ?  Elle  prélève 
tous  les  ans  «  une  dîme  mortuaire  »  de  loO  000  existences. 
Nous  perdons  tous  les  jours  de  400  à  500  tuberculeux.  Ces 
chiffres  sont  tirés,  par  M.  Brouardel,  delà  statistique  publiée 
par  le  ministère  de  l’Intérieur  (1886  à  1898),  pour  les  villes 
de  plus  de  5  000  habitants. 

Ce  désastre  annuel  s’aggrave  chaque  année.  C’est  le  con¬ 
traire  dans  les  autres  pays. 

Sur  10  000  habitants  nous  perdons  chaque  année  30  per¬ 
sonnes  par  tuberculose. 

L’Allemagne  n’en  perd  que  22. 

L’Angleterre  13  (Brouardel). 

Pour  Paris  la  mortalité  par  tuberculose  n’a  pas  changé 
depuis  le  xviii®  siècle.  Elle  était  et  elle  est  de  20  p.  100 
décès  de  causes  diverses. 

Du  temps  de  Laennec,  la  Bretagne  n’avait  que  2,5  décès 
tuberculeux  sur  100  décès.  Les  départements  formés  par 
cette  même  Bretagne  ont  actuellement  de  13  à  15  décès 
tuberculeux  pour  100  décès.  M.  de  Lavarenne  remarque 
que  la  contagion  n’existait  pas  moins  autrefois  qu’aujour- 
d’hui.  Tout  au  contraire. 

C’est  donc  le  terrain  qui  est  devenu  mauvais.  C’est  l’inon¬ 
dation  d’alcoul  qui  l’a  préparé  à  la  germination  du  bacille. 

A  Rouen,  nous  avons  fait  des  recherches  dans  les  statis¬ 
tiques  hospitalières  pour  connaître,  approximativement,  le 
nombre  des  tuberculeux  des  hôpitaux.  Ces  recherches 
embrassent  une  période  de  quarante-cinq  ans  (1854  à  1895), 
elles  nous  donnent  les  indications  suivantes  que  nous  résu¬ 
mons  : 

Proportion  des  tuberculeux  sur  les  malades  en  général  : 
15,65  p,  100. 

Proportion  des  décès  tuberculeux  sur  les  décès  en  géné¬ 
ral,  33,7  p.  100. 

Proportion  des  décès  tuberculeux  sur  le  total  des  tuber¬ 
culeux  :  43,9  p.  100. 
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Donc  sur  100  malades .  16  tuberculeux. 

sur  100  décès .  34  par  tuberculose. 

sur  100  tuberculeux .  44  décès  à  rhôpUal. 

J  VHÔtel-Dieu  de  Rouen  les  tuberculeux  représentent 
le  septième  du  nombre  des  entrées  et  plus  du  tiers  de  la 
mortalité  générale. 

A  l’hospice  général  de  Rouen,  nous  avons  fait  d’autres 
recherches  sur  le  nombre  des  tuberculeux  parmi  les  ma¬ 
lades  de  soixante  à  quatre-vingts  ans.  Ces  recherches  ont 
porté  pendant  six  années  (1892-1897)  sur  473  autopsies  faites 
par  nous. 

Dans  267  cas,  nous  avons  trouvé  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  pulmonaires.  C’est  une  proportion  de  56  p.  100.  Elle 
est  à  rapprocher  des  suivantes  : 

MM.  Letulle .  60  tuberculeux  sur  100  autopsies. 

Brouardel .  60  —  — 

Beau  à  la  Salpêtrière. . .  98  —  — 

Natalis  Guillot  à  Bicêtre .  80  —  — ^ 

Boudet. .  80  —  — 

Wolff  {de  Leipzig) .  80  —  — 

Ces  chiffres  ne  sont  qu’approximatifs,  car  nombre  de 
tuberculeux  sortent  de  l’hôpital  au  moment  de  mourir,  et 
nombre  de  malades  dyspeptiques,  anémiques,  chlorotiques 
ne  sont  que  des  prétuberculeux  souvent  méconnus. 

IV.  Prophylaxie.  —  Il  est  impossible  de  parler  de  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  sans  montrer,  tout  d’abord, 
l’œuvre  grandiose  de  l’Angleterre.  Les  hommes  d’Élat  an¬ 
glais  ont  eu  depuis  longtemps  «  le  souci  delà  santé  publique 
pour  premier  devoir  »  . 

Depuis  1836,  l’Angleterre  a  une  législation  qui  encourage 
la  construction  de  maisons  pour  ouvriers.  De  1831  à  1882, 
les  Anglais  ont  édicté  une  série  de  lois,  donnant  aux  auto¬ 
rités  locales  le  droit  d’inspection  des  maisons  ouvrières,  le 
droit  de  supprimer  les  bâtiments  obstructeurs  qui  enlèvent 
l’air.  Les  Anglais  n’ont  pas  attendu  pour  agir  la  démons¬ 
tration  de  cette  vérité  :  La  mortalité  par  tuberculose  est 
en  raison  directe  du  nombre  des  étages  des  maisons. 


LE  TRATTEMENT  DES  TUBERCULEUX  INDIGENTS.  365 

Enfin  l’Angleterre  a  fait  mieux  encore  que  des  lois  spé¬ 
ciales,  Elle  a  organisé  l’enseignement  pratique  de  l’hygiène, 
l’enseignement  par  la  leçon  de  choses,  elle  a  fait  une  révo¬ 
lution  dans  ses  mœurs,  elle  a  donné  à  ses  habitants  l’habi¬ 
tude  d’une  propreté  inconnue  sur  le  continent. 

Certes,  le  logement  salubre  est  un  facteur  puissant  dans 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  mais  cette  salubrité  sera 
inutile  si  celui  qui  l’habite  ignore  les  préceptes  de  l’hygiène 
spéciale.  Nous  dirons  même  que,  le  plus  souvent,  un  loge¬ 
ment  n'est  insalubre  que  par  l’incurie,  le  désordre  et  la 
malpropreté  de  ses  habitants. 

«  L’Anglais  se  vante  avec  orgueil  d’être  propre.  Il  se 
baigne  souvent.  Il  dort  la  fenêtre  ouverte.  Il  court.  Il  voyage. 
11  s’extériorise  de  toutes  les  façons.  »  (Boureille). 

C’est  dans  cette  hygiène  entrée  dans  les  mœurs  d’un 
peuple  qu’est  le  secret  du  succès  de  l’Angleterre  dans  sa 
lutte  contre  la  tuberculose. 

L’habitude  du  bain,  du  grand  air,  la  pratique  des  sports 
elles  exercices  physiques  ont  fait  plus  pour  l’Angleterre  que 
les  sanatoriums  n’ont  fait  pour  l’Allemagne. 

Nous  allons  voir  quelle  économie  de  vies  humaines  nos 
voisins  ont  su  réaliser  depuis  un  demi-siècle. 

De  1851  à  1897,  dit  le  D'"  Romme,  ils  ont  réalisé  un  gain 
de  45  p.  100  sur  l’invasion  tuberculeuse. 

En  France  nous  perdons  par  an.  150  000  tuberculeux. 


L’Autriche  en  perd .  130  000 

L’Allemagne .  112  000 

L’Italie. .  60  000 

L’Angleterre . . .  58  000 


Dans  l’espace  de  dix  ans,  dit  M.  Paul  Strauss,  l’Angleterre 
abaisse  de  18  p.  10000  la  moyenne  annuelle  de  la  mortalité 
par  tuberculose. 

En  1897,  dit  M.  Henri  Monod,  l’Angleterre  a  économisé 
4  397  existences  sur  la  tuberculose  qui  a  diminué  de  ce 
chiffre. 


(1)  Boureille,  Revue  internationale  de  la  tuberculose,  }&n.\ieT  1902. 
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En  un  mut,  laissant  de  côté  toute  timidité  d’esprit  et 
toute  routine,  l’Angleterre  a  compris,  du  premier  coup, 
que  le  type  de  la  préservation  était  l’asepsie  du  terrain,  la 
formation  du  roc  impénétrable  au  microbe.  Et  dans  ce  but, 
elle  a  dépensé  en  quinze  ans  trois  milliards  de  francs.  Son 
bénéfice  a  été  de  876  581  existences,  représentant,  dit  M.  H. 
Monod,  un  capital  social  dépassant  les  trois  milliards  de 
dépenses. 

A  Paris  et  partout  en  France,  depuis  cinquante  ans,  des 
rues  et  des  avenues  ont  transformé  les  grandes  villes, 
d’immenses  travaux  ont  été  faits  pour  assainir,  et  nos 
bénédces  ont  été  nuis  sur  le  terrain  tuberculeux.  De  1861  à 
1870,  la  mortalité  par  tuberculose  était  à  Paris  de  40,12 
pour  10000  habitants.  En  1897,  elle  s’élève  à  47,05  pour  le 
même  nombre  d’habitants. 

Chez  les.  Anglais,  de  1851  à  1860,  il  y  avait  26,79  décès 
de  tuberculeux  pour  10000  habitants. En  1899,  la  mortalité 
s’abaisse  à  13,60  pour  le  même  nombre  d’habitants. 

Si  la  tuberculose  a  diminué  chez  eux  de  45  p.  100  pen¬ 
dant  qu’elle  augmente  chez  nous,  c’est  qu’ils  ont  fait  des 
lois  rigoureusement  appliquées,  c’est  qu’ils  ont  créé  sans 
bruit,  méthodiquement,  et  avec  un  esprit  pratique  qu’il 
faut  admirer  :  l’éducation  antituberculeuse  des  masses  par 
la  vie  au  grand  air. 

En  parallèle  avec  ce  qui  est  fait  en  Angleterre,  voyons  ce 
que  l’on  fait  et  ce  que  l’on  pourrait  faire  chez  nous  pour  les 
enfants  par  exemple.  M.  Paul  Strauss  (1)  signale  avec  rai 
son  ce  fait  trop  peu  connu  :  nous  possédons  en  France 
3  923  lits  d’hôpitaux  marins  pour  enfants.  Nous  ne  les  uti¬ 
lisons  pas.  Nous  pourrions  faire  soigner  dans  ces  hôpitaux 
marins  3923  enfants  par  an,  en  supposant  un  séjour  d’un 
an,  et  7  846  enfants  avec  un  séjour  de  six  mois.  Or,  sauf  le 
sanatorium  d’Hendaye,  qui  est  toujours  au  complet,  les 


(1)  La  Croisade  sanitaire,  p.  125. 
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hôpitaux  et  sanatoriums  marins  créés  avec  tant  de  généro¬ 
sité  par  l’initiative  privée,  manquent  de  clients,  leurs  lits 
sont  vacants  !  «  Pendant  ce  temps,  Paris  et  les  grandes 
villes  voient  leurs  enfants  mourir,  alors  que  l’assistance 
marine  pourrait  en  sauver  beaucoup.  » 

Voilà  des  richesses  inconnues  ou  méconnues  des  conseils 
généraux,  des  conseils  municipaux  et  dès  commissions 
administratives  des  hôpitaux. 

M.  Monod  a  prodigué  les  avertissements  et  les  circulaires, 
il  a  prêché  dans  le  désert. 

Le  nombre  des  candidats  à  la  tuberculose  est  impossible 
à  évaluer,  mais  sûrement  il  dépasse  de  beaucoup  le  petit 
contingent  d’enfants  qui  bénéficient  du  traitement 
marin. 

De  1897  à  1902,  les  hôpitaux  de  Rouen  ont  envoyé  à 
l’hôpital  maritime  de  Pen-Bron  en  moyenne  onze  enfants 
par  an.  11  n’en  est  jamais  envoyé  à  Berck  (1). 

Quand  on  parle  de  la  tuberculose  qui  sévit  si  cruelle¬ 
ment  sur  nos  populations  ouvrières,  on  est  loin  de  s’attendre 
à  une  pareille  constatation  ! 

Autre  fait  :  à  l’hospice  général  de  Roiien  je  dirige  un 
service  d’enfants  où  la  cure  d’air  peut  se  faire  et  se  fait  avec 
succès  pour  quelques-uns.  Ce  service  n’a  pas  de  tubercu¬ 
leux  pour  ainsi  dire,  il  en  reçoit,  en  réalité,  une  dizaine  par 
an  tout  au  plus  ! 

La  vérité,  c’est  que  les  mesures  administratives  sont  à  un 
tel  point  restrictives,  que  l’hôpital  reste  fermé  aux  malades 
qui  continuent  à  mourir  chez  eux  après  avoir  contaminé 
toute  la  famille. 

11  y  a  de  ce  chef  une  fissure  de  dépopulation  et  de  morta¬ 
lité  à  boucher. 

V.  Traitement  des  tuberculeux.  —  Nous  venons  de 
voir,  en  quelques  mots,  le  système  anglais.  Il  prend  la 


(1)  Nous  noterons  que  le  prix  de  la  journée  à  Berck  est  de  1  fr.  GC 
et  à  Pen-Bron  de  1  fr.  80. 
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question  de  haut  et  il  s’adresse  avec  une  admirable  sagesse 
à  la  prophylaxie  et  au  traitement  préventif. 

Le  système  allemand  vise  le  traitement  des  tuberculeux 
par  le  sanatorium. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  tuberculeux  pauvre  ne  peut 
pas  être  soigné  chez  lui.  Il  est  non  moins  certain  que  l’hos¬ 
pitalisation  ordinaire  ne  permet  pas  la  guérison  de  la 
tuberculose.  Il  est  sûr  que  le  sanatorium  représente  un 
moyen  très  efficace  de  traitement. 

Le  sanatorium  fut  totalement  ignoré  chez  nous  jusque 
vers  1890,  malgré  quelques  publications  antérieures  (dont 
quelques-unes  faites  à  Ùouen). 

Vers  1893,  il  se  créa  un  courant  en  faveur  de  ces  établis¬ 
sements. 

En  Allemagne  et  en  Suisse  leur  vogue  fut  très  limitée 
jusqu’en  1881.  A  cette  époque,  l’empire  allemand  fonda 
une  triple  caisse  d’assurances  protégeant  l’ouvrier  contre 
l’accident,  la  maladie  et  l’incapacité  de  travail. 

C’est  là  un  des  faits  les  plus  importants  de  l’histoire 
sociale  de  notre  époque.  C’est  peut-être  de  lui  qu’on  peut 
faire  partir  l’ère  de  prospérité  inouïe  de  l’Allemagne  dans 
l’industrie. 

Grâce  à  cette  organisation  l’ouvrier  malade  reçoit,  gra¬ 
tuitement,  les  soins  nécessaires  et  sa  famille  reçoit  la  moitié 
de  son  salaire  pendant  toute  sa  maladie. 

Au  Congrès  de  la  tuberculose,  à  Berlin,  on  proclama  en 
grande  pompequedanslessanatoriumsallemandsles  malades 
indigents  guérissaient  dans  la  proportion  de  68  à  71  p.  100, 
que  la  guérison  se  maintenait  chez  40  p.  100  d’entre  eux 
pendant  un  an,  chez  30  p.  100  pendant  deux  ans  et  chez 
20  p.  100  pendant  trois  ans. 

A  nos  plages  de  la  Méditerranée  désignées  délicatement 
comme  «  cimetières  des  tuberculeux  »,  on  opposa  le  sanato¬ 
rium  allemand,  terre  promise  où  la  guérison  les  attend.  Il 
en  résulta  une  énorme  réclame  commerciale  en  faveur  des 
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établissements  pour  tuberculeux  riches,  qu’une  publicité 
habile  fît  connaître  partout  (1). 

Alors,  en  France,  on  passa  de  [l’indifférence  à  l’enthou¬ 
siasme.  On  neparlaplus  que  de  sanatoriums.  Le  sanatorium 
fut  la  panacée  qui  devait  guérir  les  tuberculeux  et  préserver 
le  reste  de  la  population.  Chaque  département  vit  naître 
une  ligue  pour  la  création  d’un  sanatorium  départemental, 
ou  régional. 

Voici  quelques  données  sur  ce  qui  a  été  fait  jusqu’ici,  d’a¬ 
près  le  remarquable  travail  de  Savoire  : 

Le  sanatorium  d’Angicourt  a  été  créé  par  l’Assistance 
publique  de  Paris,  après  cinq  ans  d’études.  L’édification  a 
coûté  1 136  OOQ  francs.  Les  frais  de  séjour  y  sont  de  6  à 
7  francs  par  jour. 

La  Société  des  sanatoriums  populaires 
qui  soit  en  France,  a  réuni,  en  1900,  330  000  francs  environ. 

Cependant  elle  entreprit  la  construction  d’un  sanato¬ 
rium  de  1  300000  francs.  Elle  ne  dispose,  pour  le  fonction¬ 
nement  du  sanatorium,  que  de  23  000  francs  de  cotisations 
annuelles  en  1901.  - 

Si  on  estime  à  7  francs  le  prix  de  journée,  on  arrive  à  une 
dépense  annuelle  de  319  373  francs  pour  123  lits. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  d'instituteurs  pensent  à 
créer  un  sanatorium  de  100  lits,  ce  qui  représente  une 
dépense  de  800000  francs.  La  dépense  annuelle  sera  de 
223000  francs.  Elle  ne  peut  compter  actuellement  que  sur 
un  subside  annuel  de  40 000  francs  (2). 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples. 

Toutes  les  entreprises  de  ce  genre  faites  actuellement  en 
France  se  heurtent  aux  mêmes  difficultés.  Pour  hospitaliser 
les  tuberculeux  de  France  il  faudrait  une  première  mise  de 
fonds  de  deux  milliards  et  une  dépense  annuelle  de 
700  millions. 

Pour  élever  un  sanatorium  de  100  lits,  il  faut  compter 

(!)  Savoire,  Bull,  méd.,  1902. 

(2j  Savoire,  Bull,  méd.,  1902. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLVUI.  —  1902,  N»  4. 
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sur  une  dépense  de  600  à  800000  francs  au  minimum.  Le 
prix  de  la  journée  est  de  5  francs  par  jour  au  minimum. 

y  a-t-il  une  ville  en  France  actuellement  capable  de  suivre 
l’exemple  des  Allemands,  sans  avoir  les  ressources  que  leur 
fournit  leur  triple  assurance  ? 

D’autre  part,  le  combat  contre  la  tuberculose  est  trop 
complexe  et  trop  difficile  pour  ne  pas  réclamer  de  nom¬ 
breux  moyens  d’actions.  L’idée  allemande  qui  résume  toute 
la  thérapeutique  dans  le  sanatorium  ne  nous  paraît  pas 
juste.  La  méthode  anglaise  nous  paraît  plus  efficace.  Il  y 
aurait  intérêt  pour  nous  à  tirer  profit  des  deux  procédés. 

I.e  sanatorium  a  été  prôné  chez  nous  avec  une  telle 
fougue  «  qu’il  est  devenu  difficile  d’en  parler  en  toute  indé¬ 
pendance  sans  voir  suspecter  ses  intentions  »,  Voici  ce  que 
disait,  sur  la  question,  M.  R.  Koch  au  dernier  Congrès  de 
la  tuberculose  à  Londres  (22  juillet  1901)  :  «  Comparé  avec 
ce  grand  nombre  tuberculeux,  le  nombre  de  .  cas  de  guéri¬ 
son  relevés  dans  ces  établissements  est  si  petit,  qu’il  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  diminution  de  la  tubercu¬ 
lose  en  général.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille,  par  ces  chiffres, 
faire  obstacle  au  mouvement  en  faveur  des  sanatoriums.  Je 
veux  simplement  m’élever  contre  l’importance  exagérée 
qu’on  leur  attribue,  comme  si  c’était  le  seul  moyen  de  lutter 
contre  la  tuberculose  et  que  les  autres  mesures  fussent  de 
valeur  secondaire.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  considérer  le  sanatorium  comme  l’u¬ 
nique  instrument  de  guérison  de  la  tuberculose.  Il  faut 
voir  que  V Allemagne  le  fait  accompagner  de  mesures 
sociales  énergiques,  destinées  à  donner  le  bien-être  à 
l’ouvrier  malade. 

Mais  un  grand  fait  domine  tout  le  système  allemand  : 
chez  les  Allemands,;  le  sanatorium  a  pour  mission  de  dépister 
le  malade,  d’aller  à  lui  et  de  l’astreindre  à  se  soigner.  Chez 
nous,  c’est  le  contraire,  par  esprit  d’économie  l’hôpital  est 
fermé  le  plus  possible  au  malade,  le  tuberculeux  n’y  entre 
que  pour  mourir. 
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L’économie  que  pratique  les  Allemands  et  les  Anglais, 
c’est  celle  des  vies  humaines. 

VI.  Mesures  à  prendre.  —  De  tout  ce  qui  précède  on 
peut  conclure  qu’il  y  a  unanimité  pour  dire  que  le  terrain 
de  combat  contre  la  tuberculose  est  très  étendu  et  que  les 
moyens  à  mettre  en  œuvre,  parallèlement,  sont  nombreux. 
Quelles  mesures  proposer  aux  pouvoirs  publics  dans  les 
départements? 

Pour  la  prophylaxie.  —  1®I1  faudrait  d’abord  travailler 
à  l’éducation  du  public  et  lui  montrer  que  la  tuberculose  est 
évitable  grâce  à  une  hygiène  bien  comprise.  Dans  ce  but, 
il  faudrait  organiser  une  propagande  par  l’école. 

Là  est  le  nœud  de  la  question.  L’antialcoolisme,  l’hy¬ 
giène,  la  propreté  doivent  s’enseigner  à  l’école,  au  même 
titre  que  l’orthographe  et  le  calcul.  Mais  quels  obstacles 
à  surmonter  ! 

La  propagande  devrait  se  continuer  par  l’armée. 

Les  chefs  de  l’armée  n’ont-ils  pas  une  situation  privilé¬ 
giée  pour  enseigner?  N’ont-ils  pas  à  leur  disposition  la 
masse  à  pétrir,  le  temps  et  la  discipline  ? 

La  propagande  devrait  se  continuer  dans  les  établisse¬ 
ments  pénitentiaires,  les  manufactures,  les  bureaux  de 
poste,  les  bureaux  de  douanes,  tous  les  bureaux  adminis¬ 
tratifs. 

Or,  généralement,  les  locaux  administratifs  rivalisent  de 
malpropreté. 

2®  Il  faudrait  combattre  l’alcoolisme  et  aider  les  vaillants 
qui  ont  déjà  commencé  la  lutte.  Les  ligues  antialcooliques 
pourraient  être  puissantes,  si  elles  ne  se  heurtaient  pas  à 
l’indifférence  des  pouvoirs  publics. 

3®  Il  faudrait  procéder  avec  méthode  à  la  réforme  du 
logement,  encourager  la  construction  des  logements  subur¬ 
bains  avec  jardinets,  multiplier  les  moyens  de  communica¬ 
tions  avec  les  banlieues.  En  un  mot,  faciliter,  par  tous  les 
moyens,  la  création  d’un  foyer  hors  la  ville  à  tout  ménage 
ouvrier. 
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Pour  le  traitement.  —  Deux  conditions  spéciales  sont  à 
remplir  : 

La  première  est  de  dépister  le  prétuberculeux  comme  le 
font  les  Allemands  et  comme  le  fait  le  dispensaire  de  M.  Cal- 
mette. 

La  seconde  est  de  le  soigner,  quand  la  maladie  est 
déclarée. 

A.  —  Pour  remplir  la  première  condition,  il  faudrait  orga¬ 
niser  ou  réorganiser  dans  les  grandes  villes  les  refuges- 
ouvroirs,  les  secours  de  grossessej  les  secours  aux  accou¬ 
chées,  l’assistance  maternelle,  les  consultations  de  nourris¬ 
sons,  les  crèches,  les  dispensaires  spéciaux.  Il  faudrait 
peupler  les  hôpitaux  marins  d’enfants  et  ouvrir  largement 
nos  hôpitaux  d’adultes  (1). 

B.  —  Pour  remplir  la  seconde  condition  et  soigner  les 
malades  comme  ils  ont  le  droit  de  l’être,  il  faudrait  : 

1“  Enlever  des  salles  communes  des  hôpitaux  les  tubercu¬ 
leux  qui  actuellement  les  encombrent.  Les  installer  dans- 
des  salles  spéciales,  où  ils  pourraient  faire  la  cure  d’air 
même  pour  le  phtisique  au  dernier  degré,  l’air  pur,  frais  et 
renouvelé  est  le  premier  des  médicaments. 

2“  Il  faudrait  soigner  les  malades  curables  dans  un  sana¬ 
torium  improvisé,  «  un  sanatorium  de  fortune  »  suivant  l’ex¬ 
pression  imagée  de  M.  le  D"  Janicot.  Un  tel  sanatorium  est 
réclamé  par  les  médecins  des  hôpitaux  de  Rouen  dans  des 
rapports  envoyés  par  eux  à  l’administration  des  hôpitaux, 
le  16  juin  1899,  le  1®''  novembre  1900,  le  13  février  1901  [2). 

(1)  Actuellement  une  femme  enceinte  n’est  admise  à  l’hospice  général 
de  Rouen  qu’au  dernier  moment  de  sa  grossesse  et  quand  l’accou¬ 
chement  est  imminent. 

(2)  MM.  Olivier,  Petitclerc,  Brunon,  Lerefait,  Didier  ont  adressé  aux 
administrateurs  une  lettre  dont  voici  tes  principaux  passages  : 

«  La  tuberculose  est  curable  par  la  cure  d’air  faite  hors  des  villes. 

«  Les  malades  des  hôpitaux  sont  trop  nombreux  pour  compter  être 
admis  dans  les  sanatoriums  privés  qui  pourraient  être  fondés  dana 
notre  région.  D’autre  part,  nous  comprenons  que  l’administration  des 
hôpitaux  ne  peut  pas  songer  à  faire  construire  un  sanatorium  pour 
nos  malades,  car  la  dépense  d’une  telle  installation  dépasserait 
plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

«  Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  mettre,  au  plus  tôt  à  l’étude 
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Les  médecins  des  hôpitaux  de  Rouen  ne  demandent  pas 
îa  construction  d’un  sanatorium  entraînant  une  dépense  de 
plusieurs  centaines  de  mille  francs;  ils  demandent  la  créa¬ 
tion  d’un  sanatorium  improvisé  aux  portes  des  grandes 
villes,  dans  des  bâtiments  déjà  existants  et  restant  rattachés 
AUX  hôpitaux. 

3°  Un  certain  nombre  de  malades  choisis  pourraient  être 
envoyés  dans  les  petits  hôpitaux  des  départements  sous  la 
direction  des  médecins  de  la  localité.  C’est  une  question  à 
étudier. 

.  A  titre  d’exemple  je  citerai  le  sanatorium  de  la  petite 
ville  de  Barentin.  11  vient  d’être  construit  et  aménagé  par 
un  philanthrope,  M.  Badin,  maire  de  la  ville.  11  pourrait 
recevoir  demain  six  malades.  Un  séjour  de  trois  mois  attri¬ 
bué  à  chaque  malade  permettrait  d’en  faire  passer  24  par 
an  dans  ce  petit  sanatorium. 

Vil.  Un  projet  de  sanatorium  de  fortune rouennais. 

—  J’ai  proposé  à  l’Administration  des  hôpitaux  de  Rouen 
l’installation  d’un  sanatorium  de  fortune  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

Aux  portes  de  Rouen,  à  quarante-cinq  minutes  du  centre 
de  la  ville,  exposé  en  plein  midi,  je  lui  signale  un  ancien 
<;hâteau  contenant  vingt-cinq  chambres.  La  cuisine,  la  salle 
à  manger,  le  salon  sont  immenses,  comme  on  les  aimait  au 
XVIII®  siècle. 

L’installation  de  l’eau  de  la  ville  et  du  gaz  y  est  agencée. 

Autour  du  château,  un  parc  de  'neuf  hectares  avec  des 

le  projet  qui  consiste  à  installer  aux  environs  de  Rouen  un  service 
spécial  de  tuberculeux. 

«  Pour  organiser  un  sanatorium,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire 
de  construire  un  bâtiment  spécial. 

«  Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d’acheter  dans  une  com- 
-miune  rurale,  voisine  de  Rouen,  une  maison  vaste  avec  jardin  ou 
verger,  où  pourraient  être  installés  une  cinquantaine  de  malades. 

«  Nous  insistons  sur  la  nécessité  de  prendre  une  résolution  ferme  et 
de  l’appliquer  rapidement.  Les  résultats  heureux  qu’on  obtient  dans  la 
clientèle  ne  rendent  que  plus  pénible,  aux  yeux  des  médecins,  le  sort 
des  tuberculeux  indigents  pour  lesquels  on  ne  peut  rien  faire 
actuellement  dans  nos  hôpitaux.  » 
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pelouses,  bois-taillis  et  bouquets  d’arbres  séculaires,  le 
tout  entouré  d’un  mur  épais  renforcé  de  contre-forts. 

Dans  le  parc  :  vaste  jardin  potager  avec  logements  du  per¬ 
sonnel,  avec  écuries,  remises,  étables,  et  tout  l’ensemble 
des  communs  que  comportait  une  habitation  «noble». 

Comme  moyen  de  communication  avec  Rouen  :  tramway 
électrique  toutes  les  trente  minutes,  chemin  de  fer,  et,  il  va 
sans  dire,  télégraphe  et  téléphone. 

Comme  voisinage  immédiat,  la  forêt,  dont  on  est  séparé 
par  le  mur  du  château. 

Les  vingt-cinq  chambres  peuvent  aisément  recevoir  cin¬ 
quante  malades. 

Les  anciens  châteaux  ne  se  vendent  plus  aux  particu¬ 
liers;  calculons  le  prix  de  celui-ci  au  taux  de  100  000  francs. 
Majorons  ce  prix  pour  prévoir  les  réparations  et  les  instal¬ 
lations  nécessaires  et  mettons  125  000  francs  en  chiffres 
ronds  :  125  000  francs  pour  50  lits,  cela  fait  2500  francs 
par  lit. 

Les  avantages  de  cette  combinaison  ne  sont  pas  seulement 
dans  le  grand  intérêt  économique  à  tirer  de  bâtiments  déjà 
existants,  ils  sont  encore  dans  le  voisinage  immédiat  de  la 
grande  ville  et  des  grands  hôpitaux. 

Les  grands  services  de  la  lingerie  restent  à  l’Hospice 
général  ;  donc,  pas  de  buanderie  et  pas  d’étuves  nécessaires. 
Les  grands  services  des  subsistances  et  du  matériel  restent 
également  à  l’hospice  général,  donc,  les  magasins,  «  la  dé¬ 
pense»,  sont  inutiles  au  sanatorium. 

De  même,  simplification  du  personnel.'  Le  directeur  du 
sanatorium  est  le  directeur  des  hôpitaux. 

Tout  cet  ensemble  est  simplifié  par  le  rattachement  du 
sanatorium  aux  hôpitaux,  auxquels  il  est  relié,  à  chaque 
instant  de  la  journée,  par  le  téléphone. 

La  plupart  des  grands  sanatoriums  sont  plantés  sur  un 
plateau  sec,  nu  et  dénué  d’arbres.  Ici,  nos  malades  seraient 
dans  une  véritable  forêt.  Donc,  pas  de  vent,  par  conséquent 
pas  de  froid  excessif  l’hiver.  Pendant  l’été,  les  malades  sont 
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à  l’ombre  sous  des  arbres  splendides,  et  le  médecin  a  la 
liberté  d’organiser  la  cure  tantôt  dans  des  galeries,  tantôt 
sous  les  arbres.  ^ 

Toutes  nos  préférences  sont  pour  cette  cure,  en  compa¬ 
raison  de  celle  des  sanatoriums  où  les  «paniers»  sont 
rangés  côte  à  côte,  à  un  mètre  l’un  de  l’autre,  tous  les  jours 
à  la  même  place,  sous  le  même  toit  et  devant  le  même 
horizon. 

Vlir.  Sanatoriums  de  fortune  en  Allemagne.  —  Le 

sanatorium  de  fortune  que  nous,  préconisons  a  été  utilisé 
par  les  Allemands  au  début  de  leur  superbe  campagne  anti¬ 
tuberculeuse. 

Le  premier  sanatorium  populaire  allemand  fut  créé  dans 
un  hospice  (Plicque)  (1). 

En  1892,  les  Allemands  étaient  à  peu  près  dans  la  situation 
où  nous  sommes  actuellement  en  France. 

A  la  tête  du  mouvement,  nous  voyons  le  D''  Dettweiler, 
celui  qui,  depuis  trente  ans,  a  lutté  pour  le  triomphe  du 
traitement  hygiéno-diététique  de  la  tuberculose.  Il  réussit  à 
faire  ouvrir,  en  1892,  un  sanatorium  à  Falkenstein.  C’était 
un  «sanatorium  de  fortune»,  c’est-à-dire  un  sanatorium  im¬ 
provisé,  établi  dans  une  villa,  sans  aménagements  spéciaux 
et  ne  contenant  que  26  lits.  En  1895,  un  grand  établissement 
l’a  remplacé. 

Voilà  ce  que  nous  demandons  pour  nos  indigents.  Ce 
début  sans  grands  frais  est  tellement  dans  la  logique  des 
choses,  que  le  premier  sanatorium  pour  payants,  créé  en 
France  par  notre  savant  et  énergique  confrère  Sabourin,  l’a 
été  au  Vernet  d’abord,  puis  à  Durtol,  dans  ces  mêmes  con¬ 
ditions  (2). 

Examinons  le  côté  économique  de  la  question.  A  Falkens¬ 
tein,  à  Rehburg,  partout,  on  a  commencé  avec  très  peu 
d’argent,  se  réservant  d’augmenter  l’importance  du  sana¬ 
torium  à  mesure  que  les  dons  afflueraient. 

(!)  Presse  médicale,  n®  56,  15  juillet  1901. 

(2)  Brunon,  Normandie  médicale,  15  octobre  1901. 
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Au  petit  établissement  de  Falkenstein,  établi  par  Franc¬ 
fort,  les  frais  de  location  d’immeuble  et  d’installation  ne 
dépassent  pas  12  500  francs,  et  les  frais  d'exploitation 
1000  francs  par  an. 

Dans  ce  même  établissement,  qui  devrait  être  un  modèle 
pour  nous,  le  malade  coûtait  3  fr.  10  par  jour. 

A  Rehburg,  2  fr.  71,  et  cependant  la  région  de  Francfort 
est  celle  où  la  vie  est  la  plus  chère  de  l’Allemagne. 

En  Suisse,  les  frais  sont  encore  moindres  :  à  Heiligen- 
Schwendi,  le  malade  ne  coûte  que  1  fr.  90  par  jour,  la  pre¬ 
mière  année  d’exercice. 

Dans  un  consciencieux  travail,  M.  Beaulavon  (1)  fait 
remarquer  que  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  allemandes 
se  sont  distinguées  par  la  sagesse  de  leur  organisation. 
Elles  n’avançaient  qüe  pas  à  pas,  suivant  leurs  res¬ 
sources. 

Il  faut  citer  aussi  l’exemple  de  la  ville  de  Brême  :  elle  n’a 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  élever  un  sanatorium  ;  elle  ne 
reste  pas  inactive.  D’abord,  elle  envoie  ses  malades  à  la 
campagne,  dans  des  maisons  particulières  ;  puis  elle  se  con¬ 
tente  d’un  petit  établissement  de  24  lits  et,  enfin,  élargit  le 
domaine  au  fur  et  à  mesure  que  da  générosité  des  riches 
apporte  les  dons. 

IX.  Conclusions.  —  1“  Parmi  les  médecins  il  y  a  unani¬ 
mité  pour  considérer  l’alcoolisme  et  la  tuberculose  comme 
représentant  en  France  deux  fléaux  qui  compromettent 
notre  existence  en  tant  que  nation  ; 

2»  La  prophylaxie  de  la  tuberculose  doit  viser  deux  points 
principa  ux  :  réfréner  l’alcoolisme  et  transformer  le  logement 
insalubre  ; 

-  3“  Le  trai  tement  gratuit  est  dû  aux  tuberculeux  indigents, 
quel  que  soit  le  degré  de  leur  maladie; 

4“  Les  malades  gravement  atteints  doivent  être  isolés  dans 
des  services  spéciaux  ; 

(1)  Paul  Beaulavon,  ^evue  de  la  tuberculose,  1897,  p.  20. 


responsabilité  du  chirurgien  en  matière  d’opérations.  377 

5°  Les  tuberculeux  curables  doivent  être  «  centrifugés  » 
hors  de  l’hôpital  urbain  ; 

Les  enfants  envoyés  dans  les  sanatoriums  marins.  Le& 
adultes  soignés  soit  dans  un  des  hôpitaux  du  département, 
soit  dans  un  sanatorium  créé  pour  eux  dans  les  communes 
voisines  des  grandes  villes; 

6°  A  l’Avenir  il  appartiendra,  peut-être,  de  construire  les 
grands  sanatoriums  à  l’instar  de  l’Allemagne. 


REYÜE  DES  intérêts  PROFESSIONNELS 


Médecin  et  pharmacien.  —  Il  s’agit  d’un  procès  en  dom¬ 
mages-intérêts  d’un  caractère  tout  spécial  :  nous  doutons  qu’il  ait 
eu  un  précédent.  Il  est  assez  généralement  d’usage,  en  Belgique 
et  probablement  en  France,  que  des  gens  du  peuple,  se  sentant 
atteints  d’un  léger  malaise,  ne  se  décident  pas  immédiatement 
à  se  rendre  chez  un  médecin,  faute  de  moyens  ou  simplement 
par  économie,  et  s’adressent  directement  à  un  pharmacien,  pour 
lui  demander  une  potion  calmante  et  léniflante.  Et  le  pharmacien, 
après  s’être  enquis  sommairement  de  la  nature  des  douleurs  res¬ 
senties  par  le  patient,  délivre  un  remède.  Ce  n’est  pas  tout  à  fait 
régulier,  mais,  en  somme,  c’est  un  bienfait  pour  ceux  qui  doivent 
souvent  se  priver  pour  faire  les  frais  d’un  médecin. 

Un  pharmacien  d’Anvers  avait  délivré  un  remède  dans  les  cir-, 
constances  que  nous  venons  d’indiquer.  Le  malade  n’ayant  eu 
aucun  soulagement  et  ayant  consulté  un  médecin,  celui-ci  exa¬ 
mina  le  remède  qu’avait  fourni  le  pharmacien  et  prétendit  qu’il 
était  composé  de  substances  dangereuses.  Ces  propos  étant  venus 
à  la  connaissance  du  pharmacien,  celui-ci  intenta  un  procès  en 
dommages-intérêts  au  médecin  en  réparation  du  préjudice  moral 
qu’il  prétend  avoir  subi  dans  l’esprit  de  ses  clients  par  le  fait  de 
ce  dernier. 

Le  tribunal  civil  d’Anvers  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il 
déboule  le  demandeur  de  son  action. 

La  responsabilité  du  chirurgien  en  matière  d’opéra¬ 
tions.  —  La  tendance  se  poursuit  et  s’exagère  de  jour  en  jour 
davantage  de  rendre  le  chirurgien  responsable  des  accidents  qui 
surviennent  à  ses  opérés.  Comment  nous  défendre  ? 
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Un  moyen  pour  nous  garantir  consiste  à  imiter  la  conduite  de 
nos  confrères  d’Anderson,  dans  i’Indiana  : 

Avant  d’entreprendre  une  opération,  ils  font  signer  à  la  famille 
un  acte  qui  dégage  leur  responsabilité.  En  cas  d’issue  fatale,  ils 
n’en  peuvent  mais  ;  la  famille  n’aura  pas  droit  de  réclamer,  ni  de 
poursuivre  judiciairement.  Cela,  c’est  fort  bien.  Ce  procédé 
témoigne  une  prudence  salutaire.  On  ne  sait  pas  toujours  à  qui 
l’on  a  affaire. 

En  France,  le  chirurgien  prévient  sans  doute  la  famille  du 
danger  possiblé;  jusqu’aujourd’hui  il  se  contentait  d’un  avertisse¬ 
ment  oral.  Mais,  dans  nos  mœurs  actuelles,  cette  conduite  n’as¬ 
sure  pas  toujours  une  sécurité  parfaite.  Mieux  vaut  se  mettre  à 
l’abri  à  l’aide  d’un  papier  bien  en  règle,  paraphé  de  signatures 
en  due  forme.  C’est  là  une  modification  des  usages  qui  ne  laisse 
pas  d’ouvrir  la  porte  à  des  rêves  empreints  de  quelque  mélancolie. 

Le  médecin  ami  de  la  famille,  où  est-il?  {Journal  des  Praticiens, 
23  août  1902.) 

Le  droit  à  l’autopsîe.  —  Annie  Botsford  a  intenté  un 
procès  à  l’administration  du  Presbytêrian  Hospital  de  New-York, 
pour  offense  à  ses  sentiments  d’épouse  et  a  réclamé  123000  francs 
de  dommages-intérêts.  Il  s’agissait  d’une  autopsie  qu’on  avait  faite 
dans  cethôpital  sur  le  corps  de  son  mari,  soigné  et  décédé  dans  cet 
établissement. 

La  cour  supérieure  a  accordé  à  la  plaignante  2500  francs, 
mais  l’administration  hospitalière  se  propose  d’interjeter  appel 
pour  faire  trancher  en  principe  cette  question  d’autopsies. 

La  médecine  des  accidents.  —  La  8®  Chambre  correction¬ 
nelle  ordonna  récemment  une  expertise  qui  n’est  pas  banale. 
Elle  était  saisie  d’une  affaire  d’accident  où  la  victime,  un  ouvrier 
forgeron,  avait  été  grièvement  blessé  à  l’épaule  et  à  la  jambe  par 
une  grosse  pierre  détachée  de  la  maison  sur  le  trottoir  de  laquelle 
il  travaillait.  Les  médecins  avaient  constaté  une  ankylosé  du 
genou  consécutive  à  la  blessure. 

Une  première  fois,  le  tribunal,  sur  le  vu  des  certificats,  avait 
accordé  une  pension  de  3  000  francs,  et  avait  commis  M.  Yibert, 
médecin-expert,  à  l’effet  d’examiner  le  malade  et  de  dire  quelles 
seraient  les  conséquences  définitives  de  l’accident,  pour  pouvoir 
statuer  également  d’une  façon  définitive  sur  l’indemnité. 

Or,  il  résulte  du  rapport  de  M.  Yibert  que  l’ankylose  dont  on  a 
constaté  l’existence  ne  serait  que  le  résultat  d’une  auto-sugges¬ 
tion  du  blessé  et  qu’elle  disparaîtrait  si  le  blessé  en  arrivait  à  se 
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convaincre  qu’il  a  été  en  réalité  moins  sérieusement  atteint  qu’il 
ne  le  croit. 

Le  tribunal  a  rendu  un  nouveau  jugement  par  lequel  MM.  Vibert 
et  Raymond  reçoivent  mandat  de  faire  subir  à  l’ouvrier  forgeron 
un  traitement  approprié  et  d’en  faire  connaître  les  résultats. 
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Moyen  de  reconnaître  si  un  lait  a  été  bouilli  ou  s'il  ne  l’a 
{jas  été.  —  M.  Nocard  a  indiqué  à  l’Académie  de  médecine  le 
procédé  suivant.  Dans  10  centimètres  cubes  de  lait,  on  ajoute 
quelques  gouttes  d’eau  oxygénée  et  deux  à  trois  gouttes  d’une 
solution  de  paraphénylendiamine  à  2  p.  100  fraîchement  pré¬ 
parée.  Si  le  lait  n’a  pas  été  chauffé,  il  prend  immédiatement  une 
coloration  gris  bleuâtre  qui  vire  promptement  au  bleu-indigo 
foncé.  Le  lait  reste  blanc,  s’il  a  été  porté  à  une  température 
supérieure  à  80".  C’est  le  procédé  de  Sterch,  usité  en  Dane- 
marck. 

En  voici  un  autre,  indiqué  par  le  Chemisehes  Centfaïblatt. 

A  une  certaine  quantité  de  lait  on  ajoute  une  ou  deux  gouttes 
d’eau  oxygénée,  puis  une  petite  proportion  d’une  solution  d’ami¬ 
don  contenant  2  p.  100  d’iodure  de  potassium.  Si  le  lait  est  cru, 
il  se  colore  en  bleu  foncé,  l’iode  étant  mis  en  liberté.  Si  le  lait  a 
été  bouilli  la  coloration  bleue  ne  se  produit  pas. 

Influence  du  moral  sur  le  physique.  —  Cette  influence  n’a 
pas  besoin  d’être  démontrée,  et  nous  savons  qu’un  malade  dont 
le  moral  est  bon  fait  une  maladie  plus  courte  et  plus  bénigne 
qu’un  malade  tourmenté  par  les  soucis  et  les  chagrins.  Les  bles¬ 
sures  des  soldats  vainqueurs  guérissent  plus  rapidement  que 
celles  des  soldats  vaincus. 

Il  y  a  près  de  cent  ans  que  Romberg  avait  essayé  d’influencer 
favorablement  les  malades  de  son  service,  en  s’occupant  active¬ 
ment  du  bien-être  de  leurs  familles  et  en  écartant  ainsi  de  l’esprit 
du  père  ou  de  la  mère,  alités,  le  souci  poignant  des  enfants  aban¬ 
donnés. 

M.  Rutlersack  nous  apprend,  dans  la  Revue  scientifique,  que  celte 
tentative  de  Romberg  a  été  remise  en  pratique  à  la  Charité  de 
Berlin.  Des  dames  se  sont  instituées  patronesses  des  différentes 
sections  de  rbôpital.  Une  ou  deux  fois  par  semaine,  elles  rendent 
visites  aux  familles  des  malades,  s’informent  de  leur  situation  et 
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font  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  leur  venir  en  aide.  Quand  le 
malade  guéri  sort  de  l’hôpital,  ces  dames  s’entendent  avec  les 
médecins  pour  le  secourir  et  l’aider  à  retrouver  du  travail  et  à 
reprendre  la  lutte  pour  la  vie. 

Et  ainsi  rassurés  dans  le  présent  sur  le  sort  de  leurs  familles, 
certains  dans  l’avenir  de  ne  pas  manquer  de  travail,  les  malades 
se  trouvent  dans  les  meilleures  dispositions  psychiques  pour  sup¬ 
porter  la  maladie  et  pour  guérir. 

Travail  manuel  chez  les  neurasthéniques.  —  Bouchardat 
conseillaità  ses  diabétiques  de  monter  eux-mêmes  leur  charbon  de 
la  cave  ou  de  scier  un  stère  de  bois. 

Le  D’’  Sydney  Schwab  estime  qu’un  traitement  analogue  pro¬ 
duirait  les  meilleurs  effets  chez  les  hystériques  et  les  neurasfhé- 
niiiues. 

Dans  tous  les  cas  de  psychopathie,  dit-il,  spécialement  chez  les 
hypocondriaques  et  les  paranoïaques,  l’influence  du  travail 
manuel  est  des  plus  remarquables. 

Il  rapporte  le  cas  d’une  femme  intelligente,  atteinte  d’une  forme 
grave  d’hystérie  contre  laquelle  tous  les  moyens  avaient  échoué. 
Il  lui  conseilla  de  relier  des  livres.  Ce  travail  exige  une  attention 
minutieuse  et  le  plus  grand  soin  dans  les  détails.  Au  bout  d’un  an 
de  reliure,  la  malade  était  guérie  et  pouvait  reprendre  sa  vie  ordi¬ 
naire. 

Indications  et  contre-indications  des  voyages  en  mer 

(D’après  Hermann  Weber,  Bull.  gén.  de  T/iérap.,  15  janv.  1900). 

Indications. — 1“  Des  voyages  maritimes  doivent  être  recomman¬ 
dés  seulement  à  ceux  qui  aiment  la  vie  maritime  ou  qui  au  moins 
peuvent  la  supporter; 

2®  Dans  les  premiers  degrés  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ils 
peuvent  être  employés  avec  profit;  dans  beaucoup  de  ces  cas,  ils 
peuvent  être  remplacés  par  d’autres  méthodes  climatiques  et 
hygiéniques  ;  dans  certaines  conditions  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  d’origine  nerveuse,  ils  méritent  la  préférence  ; 

3°  Ils  sont  utiles  dans  le  traitement  des  affections  scrofu¬ 
leuses; 

4“  Au  point  de  vue  prophylactique,  de  longs  voyages  sur  mer 
sont  de  réelle  valeur  contre  la  scrofulose  ;  mais  souvent  ils  peu¬ 
vent  être  remplacés  par  des  climats  des  côtes  et  des  altitudes; 

5®  Dans  les  catarrhes  chroniques  des  voies  respiratoires,  des 
voyages  maritimes  dans  les  climats  chauds  sont  très  utiles.  Le 
temps  des  voyages  doit  être  choisi  de  façon  que  le  séjour  au  do- 
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micile  permanent  soit  évité  pendant  les  mauvaises  saisons  ; 

6“  Dans  la  fièvre  de  foin  [hay  fever,  hay  asthma),  ils  repré¬ 
sentent  la  meilleure  méthode  de  traitement  temporaire; 

7®  Dans  quelques  maladies  des  organes  urinaires  et  génitaux, 
ils  peuvent  être  utilisés  avec  profit; 

8®  Dans  beaucoup  de  cas  d’agitation  psychique  et  de  déchéance 
corporelle,  par  suite  de  spéculations  malheureuses  et  de  surme¬ 
nage  ou  de  travail  sans  succès,  ils  sont  à  préférer  à  toutes  les 
autres  méthodes  thérapeutiques  ; 

9®  Dans  quelques  cas  de  mélancolie,  de  surexcitation  et  d’autres 
troubles  psychiques,  entrepris  avec  précaution  ils  peuvent  être 
avantageusement  utilisés  ; 

10°  Dans  les  autres  dérangements  du  système  nerveux,  parti¬ 
culièrement  dans  l’alaxie  locomotrice,  on  peut  s’en  servir  avec 
grand  profit  ; 

11®  Dans  la  dipsomanie,  ils  représentent  une  importante  mé^ 
thode  de  traitement. 

Contre-indications.  —  1®  Prédisposition  permanente  à  souffrir 
du  mal  de  mer  ; 

2°  Grande  faiblesse  de  constitution,  notamment  lorqu’elle  est 
innée  ; 

3®  Prédisposition  à  être  atteint  de  la  fièvre  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (constitution  éréthique)  ; 

4®  Inappétence  constante  avec  une  aversion  incoercible  contre 
la  nourriture  uniforme  ; 

5®  Dilatation  du  cœur  et  grande  faiblesse  du  muscle  cardiaque, 
avec  ou  sans  lésions  valvulaires  ; 

6®  Tuméfaction  du  foie,  notamment  celle  qui  est  due  aux  con¬ 
tractions  défectueuses  du  cœur; 

7®  Athérome  des  vaisseaux  sanguins; 

8®  Tuberculose  pulmonaire  dans  un  stade  avancé,  à  l’excep¬ 
tion  de  cas  tout  à  fait  stationnaires  ; 

9®  Grande  prédisposition  aux  hémorragies  pulmonaires,  par¬ 
ticulièrement  dans  la  dégénérescence  des  vaisseaux  sanguins  ; 

10®  Épilepsie  ; 

11®  Inclination  aux  attaques  maniaques  ou  à  l’aliénation  pério¬ 
dique  ; 

12®  Tendance  au  suicide  ; 

13®  Glaucome  et  incapacité  à  supporter  la  lumière  forte; 

14®  Insomnie  sur  la  mer. 

Couturières  et  repasseuses.  —  L’influence  nuisible  de  la 
machine  à  coudre  sur  la  santé  de  la  femme  a  été  étudiée  déjà 
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bien  souvent  :  le  mouvement  rythmé  des  jambes,  la  position  assise 
prolongée,  l’inclinaison  du. tronc  en  avant  entraînent  la  congestion, 
des  organes  abdominaux,  en  particulier  celle  de  l’appareil  génital. 
Les  recherches  de  Falk  (1),  portant  sur  des  documents  réunis  par 
les  conseils  de  travail  prussiens,  ont  confirmé  ces  faits,  mais  elles 
ont  démontré  que  le  métier  de  repasseuse  était  encore  plus  pré¬ 
judiciable  à  la  femme  que  celui  de  couturière.  La  station  debout, 
le  poids  du  fer  à  repasser,  les  émanations  du  charbon  ou  du  gaz 
sont  autant  de  facteurs  nocifs.  Gomme  maladies  professionnelles, 
Falk  a  trouvé  deux  fois  des  névrites  du  cubital,  des  pieds  plats, 
deà  douleurs  rhumatoïdes  des  pieds,  des  varices  et  même  une  cy¬ 
phoscoliose.  Beaucoup  de  femmes  se  plaignent  de  pertes  blanches 
l’t  les  mettent  sur  le  compte  du  travail;  cette  assertion  n’est  pas 
toujours  justifiée,  car  il  s’agit  souvent  de  blennorragies  ou  de 
pertes  dues  à  la  masturbation,  sans  vouloir  du  reste  affirmer  avec 
Decaisne  (2)  que  c’est  le  mouvement  régulier  de  la  machine  qui 
provoque  l’excitation  génésique;  car  il  en  est  de  même  chez  les 
repasseuses.  La  dysménorrhée  est  plus  fréquente  chez  les  repas¬ 
seuses,  de  même  que  les  métrorragies.  Par  contre,  les  fausses 
couches  sont  •  plus  fréquentes  chez  les  couturières,  environ 
30  p.  100  contre  22  p.  100  chez  les  repasseuses.  La  tuberculose  et 
l’anémie  se  voient  plus  souvent  chez  les  couturières. 

Falk  conclut  donc  de  la  façon  suivante  :  la  machine  à  coudre  est 
réellement  préjudiciable  aux  organes  abdominaux;  par  la  con¬ 
gestion  de  l’appareil  génital,  elle  prédispose  aux  pertes,  aux  ca¬ 
tarrhes  et  aux  inflammations  utérines,  et  surtout  aux  fausses 
couches.  Aucune  femme  malade  du  ventre  ne  doit  coudre  à  la 
machine,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  la  durée 
de  la  période  de  travail.  Mais  la  station  debout  avec  un  travail  fa¬ 
tigant  des  bras,  comme  celui  de  la  repasseuse,  fait  encore  plus  de 
mal.  Tl  n’est  donc  pas  justifié  de  priver  un  grand  nombre  de 
femmes  et  de  filles  de  leur  gain  quotidien,  sous  prétexte  de  vou¬ 
loir  les  soustraire  à  l’influence  fâcheuse  de  la  machine  à  coudre. 

(JournaZ  des  Praticiens,  16  août  1902.) 


CHRONIQUE 


Travaux  du  tunnel  du  Simplon.  —  M.  le  D>'  Pometta.  mé¬ 
decin  en  chef  des  travaux,  nous  informe  que  les  conditions  de 

(1)  Falk,  Therap.  Monatshefte. 

(2)  Decaisne,  Ann.  d'hyg.  puhl.  et  de  méd.  lêg.,  1870. 
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température  du  tunnel  ont  changé  dans  des  proportions  considé¬ 
rables,  et  modifié  toutes  les  suppositions  ;  la  température  au 
tunnel  est  de  53  degrés.  On  va  être  obligé  de  faire  de  nouvelles 
installations,  pour  permettre  le  travail  à  cette  haute  température. 

M.  le  D' Pomelta  a  bien  voulu  nous  promettre  de  donner  aux 
Annales  d'hygiène^  un  mémoire  où  il  étudiera  les  conditions  nou¬ 
velles  du  travail. 

Une  bonne  mesure.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  en 
Prusse  vient  de  prendre  un  arrêté  faisant  défense  d’afficher  dans 
les  gares  et  dans  les  compartiments  des  wagons,  des  réclames 
eharlatanesques.  Toutes  les  réclames  de  ce  genre  devront  être 
supprimées  d’ici  peu.  [Journal  des  Praticiens,  26  août  191)2.) 

Enseignes  et  affiches  de  charlatans.  —  M.  le  D' Augagneur, 
maire  de  Lyon,  à  déjà  débarrassé  les  urinoirs  des  affiches  ou 
s’étalaient  les  promesses  pompeuses  des  charlatans,  et  l’affirma¬ 
tion  des  guérisons  des  écoulements  et  des  maladies  vénériennes 
sans  injections  ni  mercure.  Il  continue  cette  œuvre  d’assainisse 
ment  par  la  prise  de  l’arrêté  suivant  ; 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884,' 

V  Considérant  que  certains  écussons,  enseignes,  affiches,  atlri- 
huts,  etc.,  en  sailiie  sur  le  domaine  public,  et  par  suite  ne  pou¬ 
vant  exister  qu'avec  l’autorisation  de  l’autorité  municipale,  ser¬ 
vent  à  des  industries  s’exerçant  en  violation  de  la  loi,  ou  consti¬ 
tuant  de  véritables  entreprises  d’escroquerie  ; 

«  Considérant  que  la  commune  ne  peut,  sans  être  taxée  d’im¬ 
moralité,  tolérer  ces  installations  et  encore  moins  en  tirer  un  re¬ 
venu  parla  perception  de  droits  de  voirie; 

«  Arrête  : 

•  «  Article  unique.  —  Sont  retirées  toutes  autorisations  déjà 
accordées  ;  seront  refusées  toutes  autorisations  pour  l’avenir  d’éta¬ 
blir  en  saillie  sur  la  voie  publique,  les  écussons,  enseignes,  affî- 
ehes,  attributs,  etc.,  à  l’usage  des  rhabilleurs,  rhabilleurs-mas- 
seurs,  magnétiseurs,  somnambules,  cartomanciennes,  chiroman- 
eieniies,  etc.  »  [Journal  des  Praticiens,  16  août  1902). 

XI®  Congrès  international  d’hygiène,  -r-  Le  XI®  Congrès 
international  d’hygiène  et  de  démographie  se  réunira,  en  19ü3,  à 
Bruxelles.  Le  comité  d’organisation,  constitué  au  ministère  de 
l’Agriculture,  a  trouvé  partout  d’encourageants  appuis.  Le  Roi 
a  accordé  au  Congrès  son  patronage  et  le  prince  Albert  en 
a  accepté  la  présidence  d’honneur;  la  vice-présidence  d’honneur  a 
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été  dévolue  à  M.  le  baron  van  det-  Bi  uggen,  ministre  de  l’Agii-/ 
culture,  et  à  M.  de  Mot,  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Le  Congrès  comprendra  deux  divisions,  l’hygiène  et  la  démo.. 
graphie.  La  première  division  sera  répartie  en  sept  sections  : 
1“  bactériologie,  microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à  l’hy¬ 
giène  ;  2°  hygiène  alimentaire  :  sciences  chimiques  et  vétérinaires  ; 
30  technologie  sanitaire,  science  de  l’ingénieur  et  de  l’architecte  ; 
40  hygiène  industrielle  et  professionnelle  ;  5®  hygiène  des  trans¬ 
ports  eh  commun  ;  6°  hygiène  administrative,  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles;  hygiène  infantile,  habitations  ouvrières  ; 
7®  hygiène  coloniale. 

Les  sections  ont  été  convoquées  et  l’on  y  a  appelé  toutes  les, 
personnes,  qui,  à  raison  de  leur  situation  administrative  ou  scien¬ 
tifique,  peuvent  apporter  à  l’œuvre  un  concours  utile  :  membres 
de  l’Académiè  de  médecine,  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  et  des  commissions  médicales  provinciales  :  professeurs  des 
Universités,  industriels,  magistrats,  fonctionnaires  des  ministères 
et  de  l’État  du  Congo,  membres  des  comités  de  patronage  des 
habitations  ouvrières,  etc. 

On  a  visé  à  n’admettre  qu’un  nombre  limité  de  questions  dignes 
d’examen  à  cause  de  leur  importance  et  de  leur  actualité  ;  on  a, 
comme  il  est  juste,  inscrit  au  programme  celles  que  le  Congrès 
dé  Paris  de  1900  a  laissées  en  suspens  et  dont  il  a  confié  l’élude 
à  des  commissions  internationales.  Les  membres  de  celles-ci  ont 
été  priés  de  désigner  leurs  rapporteurs.  D’aulre  part,  pour  donner 
une  base  solide  aux  discussions,  on  a  sollicité  le  concours  de 
nombreux  savants  appartenant  à  des  écoles  et  à  des  nationalités 
diverses  et,  ils  ont  été  invités  à  des  rapports  préalables  sur  les 
questions  proposées.  Les  rapports  seront  rassemblés  pour  la  fin 
de  mai  1903,  immédiatement  imprimés  et  distribués  aux  adhérents 
du  Congrès,  plusieurs  mois  avant  la  date  fixée  pour  son  ouver¬ 
ture.  Ils  seront  publiés  dans  la  langue  de  leurs  auteurs  et  accom¬ 
pagnés  d’un  résumé  en  langue. française. 

Dans  une  composition-annexe,  seront  réunis  des  plan®,  mo¬ 
dèles,  maquettes,  appareils  et  publications  se  rapportant  exclu¬ 
sivement  aux  questions  figurant  à  l’ordre  du  jour  èt  qui  auront 
été  envoyés  au  moins  six  semaines  avant  l’ouverture  des  travaux- 

Le  Gérant  :  Henki  Baillière. 
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UN  CAS  D’INTOXICATION 

DES  CHAUSSURES  JAUNES  NOIRCIES  A  L’ANILINE 
Rapport  de  MM.  P. .  Brouardel,  A.  Riche 
et  L.  Thoinot. 

■.  Jugement  de  la  8®  Chambre  (1). 

Nous  avons  été  chargés  par  M.  le  juge  d’instruction 
Lemercier  de  procéder  à  une  expertise  dans  une  affaire 
d'intoxication  par  des  chaussures  noircies  à  l’aniline.  Les 
faits  sont  clairement  et  expressivement  exposés  par  la 
plainte  du  sieur  W...,  victime  de  ladite  intoxication. 

«  Ayant  remis,  pour  ressemeler  et  noircir,  une  paire  de 
bottines  jaunes  à  boutons,  pour  une  somme  de  6  francs 
à  la  maison  E...,  le  lundi  10  septembre  dernier,  je  suis  allé 
les  reprendre  le  vendredi  14  courant  à  six  heures  et  demie  du 
soir,  je  les  rapportai  chez  moi,  et  je  dînai  avec  mon  père 
comme  d’habitude. 

«  Le  lendemain  matin  15,  après  avoir  déjeuné  d’une  lasse 
de  chocolat  au  lait  avec  du  pain,  le  même  que  celui  que 
mon  père  et  la  bonne  ont  pris,  je  me-  chaussai  desdites 
bottines  (il  était  environ  huit,  heures  moins  le  quart).  Jé  m,e 

(1)  Communication  à- la  Société  de-  médecine  légale,  séance  du 
”  juillet  190'2. 
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rendis  de  chez  mon  père  qui  habite  avec  moi,  avenue  de 
Gravelle,  jusqu’à  la  station  de  tramways  se  trouvant  im¬ 
médiatement  après  la  barrière  (ce  trajet  est  d’environ  1  kilo¬ 
mètre  et  demi),  j’y  pris  le  tramway  qui  conduit  de  cette 
station  à  la  place  de  la  République. 

«  De  là  je  me  rendis  à  pied  jusqu’à,  la  rue  du  Sentier,  chez 
MM.  J...,  où  je  suis  employé. 

«  Je  me  mis  à  mon  travail  habituel  quand,  vers  dix  heures, 
me  trouvant  près  de  la  fenêtre  et  ayant  près  de  moi  M.  P..., 
nous  vîmes  passer  une  dame  chaussée  d’une  paire  de  bot¬ 
tines  jaunes  toute  neuves. 

«  Je  fis  cette  réflexion  :  «  Quelle  drôle  d’idée  d’acheter  des 
<<  chaussures  jaunes  en  ce  moment,  je  viens  de  faire  noircir 
«  les  miennes.  » 

«  Je  n’avais  pas  achevé  ces  paroles,  que  M.  P...  me  dit  : 

«  Celapeut  être  mortel,  vous  le  savez?»;  il  me  cita  alors  qu’il 
avait  lu,  sur  le  Journal,  qu’un  enfant  du  quartier  Monceau 
était  mort  d’avoir  porté  des  chaussures  noircies.  Je  n’y 
attachai  pas  d’importance  et  passai  outre  (c’était  cependant 
cette  réflexion  qui  devait  un  peu  plus  tard  me  faire  con¬ 
naître  la  nature  de  mon  empoisonnement). 

«  Enfin,  jusqu’à  onze  heures  du  matin,  je  n’avais  encore 
ressenti  aucun  malaise. 

«  Vers  cette  heure,  mon  père,  étant  venu  rendre  visite  à. 
M.  A.  J...,  l’un  de  mes  patrons,  eut  l’occasion  de  me  rencon¬ 
trer.  En  me  voyant,  il  me  dit  aussitôt  :  «  Mais  comme  tu  as 
«  une  drôle  de  figure!  Qu’as-tu  donc?  tu  as  la  figure  et  les 
«  lèvres  violettes.  »  Je  lui  répondis  vaguement  :  «  Je  ne  sais 
«  pas,  ce  sont  peut-être  mes  chaussures  qui  me  font  cela.  » 
Je  me  remis  à  mon  travail. 

«  Vers  midi,  au  moment  de  quitter  la  maison  pour  aller 
déjeuner,  je  remarquai  en  me  levant  que  j’avais  mal  à  la 
tête*  que  mes  jambes  se  dérobaient,  que  j’étais  tout  étourdi 
et  comme  hébété.  Au  même  instant,  M.  G.  P...  dit  : 
«  Mais  regardez  donc,  il  est  tout  noir  !  »  Cette  exclama¬ 
tion  fit  déranger  MM.  A.  H...  et  R.  B...  Ils  vinrent  me 


INTOXICATION  PAR  DES  CHAUSSURES  NOIRCIES  A  L’ANILINE.  387 
regarder,  et  dirent  :  «  Oh  !  comme  c’est  drôle,  il  a  les  lèvres 
«  et  les  oreilles  noires  ;  sa  figure  est  comme  décomposée  ». 
Vu  les  troubles  que  je  ressentais  depuis  un  moment,  ces 
réflexions  m’inquiétèrent.  Je  pris  une  glace,  je  me  regardai 
et  constatai  comme  ces  messieurs  que  mes  lèvres  et  mes 
oreilles  étaient  noires,  la  figure  violacée.  J’ouvris  la  bouche, 
mes  gencives  étaient  noires,  le  dessous  de  ma  langue  égale¬ 
ment,  le  dessus  était  tout  blanc.  Je  dis  : 

«  Mais  c’est  singulier,  j’ai  mangé  chez  moi,  hier  et  ce 
«  matin  les  mêmes  aliments  que  mon  père  et  la  bonne.  Quand 
«  je  suis  parti,  je  me  sentais  très  bien  portant  comme  à  l’ordi- 
«  naire,  depuis,  je  n’ai  rien  bu^  il  n’y  a  absolument  que  les 
«  chaussures  qui  ont  pu  me  faire  cela.  » 

«  Très  inquiet  sur  mon  état  que  je  sentais  et  voyais  s’aggraver, 
je  descendis,  je  rencontrai  MM.  Ed.  J...  et  A.  R...;  ils  me 
dirent  ;  «  Qu’avez-vous  donc  ?  vous  êtes  tout  noir.  »  Je 
n’en  entendis  pas  davantage.  Je  partis  à  la  maison  E...  Je 
dis  au  gérant  :  «  Regardez  comme  vos  chaussures  me  jouent 
8  un  drôle  de  tour  et  dans  quel  état  je  suis.  »  Il  me  dit  : 
«  En  effet,  vous  avez  la  figure  toute  décomposée.  »  Sa  dame, 
survenant  à  ce  moment,  me  dit  :  «  Oh!  comme  vous  êtes 
«  drôle,  qu’est-ce  que  vous  avez  donc  ?  »  Je  lui  expliquai 
mon  cas,  tous  deux  me  dirent:  «  Ce  n’est  pas  les  chaussures 
«  qui  ont  pu  vous  faire  cela  ».  Je  partis  chez  un  pharmacien 
de  la  rue  Montmartre,  je  lui  racontai  ce  qui  m’arrivait.  Il 
me  dit  qu’il  n’avait  pas  encore  vu  de  cas  semblable,  il  me 
conseilla  d’aller  voir  un  médecin. 

«  Cependant,  me  sentant  de  plus  en  plus  mal,  et  les  mé¬ 
decins  déjeunant  en  général  à  midi,  je  ne  pensais  pas  en 
rencontrer.  Comme  il  fallait  agir  bien  vite,  je  me  rendis  au 
commissariat  rue  d’Aboukir. 

«  J’y  vis  deux  messieurs,  l’un  remplissant,  je  crois,  les  fonc¬ 
tions  d’inspecteur,  et  l’autre  celles  de  secrétaire  de  M.  le 
commissaire.  Ils  furent  étonnés  de  me  voir  dans  cet  état  : 
ils  me  questionnèrent;  je  leur  fis  part  de  tous  les  malaises 
que  j’éprouvais  et  qui  continuaient  d’augmenter. 
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«  Voyant  cela,  ces  messieurs  me  dirent  qu’il  fallait  me 
rendre  de  suite  chez  un  médecin.  Je  leur  fis  observer  que 
j’aurais  probablement,  vu  mon  état  de  faiblesse,  quelques 
difficultés  à  m’y  rendre  seul.  M.  l’inspecteur  s’offrit  pour 
m’accompagner.  Nous  nous  rendîmes  à  pied,  chez  le  D’-  C... 
Il  me  trouva  dans  un  état  très  anormal,  constata  que  j’avais 
de  la  cyanose.  En  m’auscultant,  il  remarqua  que  mon  cœur 
ne  fonctionnait  pas  régulièrement. 

«  Comme  il  n’avait  pas  encore  vu  de  cas  de  ce  genre,  il 
ne  put  se  prononcer  bien  affirmativement.  Il  me  donna  une 
ordonnance  que  vous  trouverez  ci-jointe  ;  il  me  dit  de  prendre 
toutes  les  demi-heures  une  cuillerée  de  la  potion  qu’il 
m’ordonnait  et  de  changer  de  chaussettes  et  de  chaussures. 

,«  Nous  prîmes  congé  de  M.  le  D’’  C...  et  avons  pris  une 
voiture,  afin  d’aller  acheter  d’autres  chaussures. 

«  En  chemin,  passant  devant  la  maison  où  je  travaille,  je 
rentrai  prier  les  concierges  de  dire  à  ces  messieurs  que 
j’étais  malade  et  ne  pourrais  venir  l’après-midi. 

«  A  ce  moment,  ils  me  regardèrent.  La  dame  jeta  ce  cri  r 
«  Oh!  vous  faites  peur  !  ».  Le  monsieur  était  ébahi  de  me 
voir  comme  cela.  Je  leur  dis  à  peu  près  ce  qu’il  m’arrivait, 
et  nous  partîmes. 

«  Pendantque  j’essayais  les  chaussures  que  je  voulais  ache¬ 
ter,  M.  l’inspecteur  demanda  au  commis  s’il  vernissait  les 
chaussures  jaunes  en  noir.  Sur  sa  réponse  affirmative, 
M.  1  inspecteur  lui  dit  :  «  Est-ce  que  cela  ne  vous  incom- 
«  mode  pas  quand  vous  vous  servez  du  produit  nécessaire 
«  à  teindre  les  chaussures!  » 

«  Le  commis  répondit  ;  «  Si  Monsieur,  quand  je  débouche 
«  le  flacon,  je  suis  absolument  suffoqué  par  l’odeur  qui  s’en 
«  dégage  de  suite.  » 

«  M.  1  inspecteur  déclina  sa  qualité,  il  dit  que,  comme  j’étais 
indisposé  justement  par  des  chaussures  vernies  de  cetle 
façon,  il  commençait  une  enquête  à  ce  sujet. 

«  Le  jeune  homme  lui  répondit  :  «  J’avais  bien  remarqué 
«  de  suite,  à  la  figure  de  monsieur,  qu’il  devait  être  malade.  » 
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De  là,  nous  nous  rendîmes  de  nouveau  au  commissariat. 

«  M.  le  secrétaire  me  demanda  comment  je  me  sentais. 
Était-ce  l’air  et  surtout  le  fait  de  ne  plus  porter  ces  maudites 
chaussures,  toujours  est-il  que  je  me  trouvais  déjà  mieux, 
et  le  lui  dis.  M.  le  secrétaire  me  fît  passer  dans  son  bureau, 
il  rédigea,  à  l’aide  de  mes  indications  un  compte  rendu 
de  tous  les  malaises  que  je  ressentais,  et  qui  sont  indiqués 
plus  haut. 

«  Je  fîs  faire  mon  ordonnance^  je  rentrai  en  voiture  chez 
moi,  prenant  de  demi-heure  en  demi-heure  la  potion  or¬ 
donnée. 

«  Pendant  le  trajet,  je  me  sentais  mieux.  Toutefois,  la  tête 
tournait  toujours  et  me  faisait  très  mal.  En  rentrant,  jè  dis 
à  la  bonne  :  «  Faites-moi  ma  couverture,  je  suis  malade  et 
«  dois  me  coucher  de  suite.  «  Elle  me  regarda,  et  me  dit  : 
«  Vous  avez  les  lèvres  toutes  noires  ».  Je  dis  :  «  Ce  ne  sera 
«  rien  »,  et  je  me  couchai. 

«  Verssixheures,  je  vomis  un  peu,  cela  me  soulagea.  J’uri¬ 
nai,  je  constatai  que  mes  urines  étaient  noires.  Enfîn,  un 
mieux  sensible  se  manifestait  progressivement,  A  huit  heu¬ 
res  et  demie,  quand  mon  père  rentra,  et  que  je  lui  eus 
conté  toute  mon  affaire,  il  me  trouva  relativement  bien.  Je 
m’endormis  d’un  sommeil  de  plomb,  et  à  mon  réveil,  le 
lendemain  matin,  j’avais  encore  un  violent  mal  de  tête. 
Je  ressentais  dans  tous  les  membres  une  grande  lassitude. 
Cela  se  dissipa  peu  à  peu  dans  la  journée.  Les  jours  sui¬ 
vants,  je  ressentis  encore  ces  malaises  ;  ils  se  dissipent  d’ail¬ 
leurs  dans  le  courant  de  la  journée  et  me  reprennent  en¬ 
core  assez  fréquemment  le  matin  depuis  que  cet  accident 
m’est  arrivé.  »  . 

M.  le  juge  d’instruction  avait  fait  saisir  chez  le  fabricant, 
M,  G.,.,  une  bouteille  de  la  teinture  qui  avait  servi  au  dé¬ 
taillant  de  Paris  à  revernir  les  chaussures  jaunes  de  M.  W... 

Voici  les  résultats  de  l’analyse  faite  par  1  un  de  nous, 
M.  A.  Riche,  du  liquide  noir  contenu  dans  celte  bouteille  : 

Le  produit,  traité  par  HCl  étendu,  fournit  une  partie 
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soluble  et  une  portion  noire  insoluble,  qui  est  la  matière 
colorante. 

1»  Cette  couleur,  insoluble  dans  l’eau,  se  dissout  en  bleu 
dans  l’alcool  :  le  protochlorure  d’étain  la  décolore  par¬ 
tiellement  ;  la  soude  fait  virer  au  brun-rouge  ;  l’acide  sul¬ 
furique  à  66“  fait  passer  au  bleu-vert  devenant  violet  par 
addition  d’eau. 

Ces  caractères  sont  ceux  de  Vinduline. 

2“  La  partie  soluble  dans  HCl  étendu  est  traitée  par 
CO^Na^  et  épuisée  par  le  chloroforme.  Par  évaporation 
du  solvant,  il  reste  un  liquide  brun-rouge  sentant  nette¬ 
ment  l’aniline.  11  distille  au  voisinage  de  180“. 

Traité  par  le  chlorate  dejpoLasse  et  l’acide  chlorhydrique, 
il  donne  une  liqueur  bleue,  qui  abandonne  un  précipité 
noir-bleu  (noir  d’aniline). 

Cette  huile  diazotée  et  copulée  avec  le  naphtol  donne 
une  matière  colorante  orangée. 

C’est  de  l’aniline. 

La  fiole  portait  une  inscription  dont  je  détache  seule¬ 
ment  les  parties  essentielles  suivantes  :  «  La  seule  qui  teigne 
instantanément  et  assouplisse  les  chaussures  et  cuirs 
jaunes,  blancs  et  couleurs,  gants,  etc. 

«  Mode  d’emploi.  —  Étendre  une  couche  avec  un  pinceau 
doux  sur  les  chaussures  et  cuirs  jaunes  et  de  couleurs, 
laisser  bien  sécher,  et  lustrer  ensuite  avec  un  morceau  de 
flanelle  sèche.  Il  est  essentiel  de  bien  nettoyer  les  objets 
avant  l’application  du  procédé.  » 

Les  questions  suivantes  se  posaient  aux  experts  : 

1“  Les  teintures  noires  pour  chaussures,  à  base  d’aniline, 
peuvent-elles  d’une  façon  générale  causer  des  accidents 
analogues  à  ceux  qu’a  accusés  le  sieur  W... 

2“  Et  la  teinture  saisie,  en  particulier,  a-t-elle  pu  le  faire? 

La  première  question  est  facilement  résolue,  grâce  aux 
travaux  parus  dans  ces  derniers  temps  et  dont  les.  initia¬ 
teurs  ont  été  MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel. 

En  1900,  MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel  attiraient  l’at- 
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tentioa  du  public  médical  sur  des  accidents  survenus  à 
plusieurs  enfants  chaussés  de  bottines  de  cuir  jaune,,  noirci 
avec  une  teinture  à  base  d’aniline. 

Voici  le  résumé  de  leur  travail  communiqué  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  à  la  séance  du  17  juillet  1900. 

,  «  Landouzy  et  Georges  Brouardel.  —  Empoisonnements 
non  professionnels  par  l'aniline.  —  Accidents  survenus  à 
dix  enfants,  chaussés  de  bottines  de  cuir  jaune  noirci  avec 
une  teinture  à  base  d’aniline  [Bulletin  de  l’Académie  de 
merfecme,  17  juillet  1900). 

«  Un  bébé  de  dix-sept  mois,  Robert,  qui  avait  chaussé  des 
bottines  jaunes  noircies,  part  le  matin  bien  portant  et  est 
ramené  sans  connaissance,  comme  plongé  dans  un  sommeil 
profond,,  en  état  de  cyanose,  «  étendu  inanimé,  en  résolution 
complète...  les  yeux  à  demi  clos,  le  visage  d’une  pâleur  de 
cire,  gris  de  plomb,  les  lèvres,  le  bord  libre  des  paupières, 
bleuâtres;  les  ailes  du  nez  gris  ardoisé,  les  mains  d'une 
pâleur  cadavérique,  les  phalangettes  bleutées. 

«  Douze  jours  plus  tard,  le  frère,  Henri,  six  ans,  chausse 
pour  la  première  fois  des  bottines  noircies,  sort,  et 
trois  heures  après,  rentre  tout  refroidi,  frissonnant  et  le 
visage  bleu,  son  aspect  terrifie  sa  mère.  Il  se  remet,  mais  le 
surlendemain,  ayant  chaussé  les  mêmes  bottines,  il  revient 
de  promenade  les  lèvres  bleues  et  le  teint  plombé  ;  toutefois, 
il  est  peu  incommodé  et  n’éprouve  pas  de  refroidissement. 

«  La  mère  apprit  que  des  faits  semblables  avaient  existé  et 
en  reçut  les  relations.  A  la Rochelle,  dans  une  même  famille, 
six  enfants  sur  sept  avaient,  en  août,  présenté  des  acci¬ 
dents  analogues:  Ces  enfants  «  chaussent  à  trois  heures  des 
«  chaussures  teintes  en  noir  le  matin  même,  dégageant  une 
«  forte  odeur  »,  ils  vont  a  la  plage.  Au  bout  d’une  demi-heure 
la  plus  jeune  (trois  ans)  a  les  lèvres  hleues  et  tombe  raide  : 
«  elle  est  d’une  pâleur  de  cire  ardoisée,  son  nez  est  pincé, 
«  se.s  lèvres  et  ses  mains  sont  bleuies  comme  par  l’asphyxie.  » 

«  Quelques  instants  après,  sa  sœur  (quatre  ans)  crie  : 
«  Maman,  tout  tourne  »,  tombe  inerte  et  bleuit.  Une  demi- 
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heure  après,  un  garçon  de  cinq  ans  est  pris  des  mêmes  symp¬ 
tômes. 

«  Les  trois  autres  enfants  (deux  fillettes  de  quatorze  et 
neuf  ans  et  un  garçon  de  treize  ans)  éprouvent  les  mêmes 
symptômes,  mais  à  un  degré  moindre,  ils  ont  de  la  cépha.- 
lalgie,  des  éternuements  fréquents,  une  sensation  de  froid, 
une  pâleur  extrême,  les  lèvres  et  les  mains  bleues. 

«  La  mère  va  chez  le  cordonnier,  elle  y  saisit  la  teinture 
qui  fut  trouvée  à  base  d'aniline.  » 

«A  Paris, une  fîlletle  de  trois  ans.  G...,  en  pleine  santé, 
ayant  chaussé  avant  le  déjeuner  des  bottines  de  cuir  jaune 
récemment  teintes  en  noir,  devient  pendant  le  déjeuner 
livide  et  froide. 

«  Elle  reprend  connaissance  le  lendemain  matin. 

«  Les  bottines  exhalaient  une  odeur  violente  et  nauséa¬ 
bonde. 

«  Il  est  à  remarquer  que  les  accidents  sont  d’autant  plus 
intenses  que  le  sujet  qui  en  est  victime  est  plus  jeune. 

«  La  mère  de  Henri  et  de  Robert  parvint  à  se  procurer  la 
teinture  qui  avait  servi  à  noircir  les  bottines  de  ses 
deux  enfants.  C’est  une  teinture  de  cette  marque  déposée 
que  MM.  Landouzy  et  Georges  Brouardel  expérimentèrent  et 
firent  analyser. 

«  A  l’analyse,  M.  Lafon  trouva  de  l’aniline  en  grande 
quantité  (90,  9  p.  100)  servant  de  véhicule  à  la  couleur. 

«  Les  expériences  faites  avec  cette  teinture  donnèrent  les 
résultats  suivants  : 

«  1"  En  injection  hypodermique,  elle  tua  les  cobayes  en 
quelques  heures. 

«  2“  Par  inhalation  (III  gouttes  à  l’entrée  des  fosses 
nasales),  elle  donna  lieu  à  des  accidents  passagers. 

«  3°  On  fit  chauffer  cette  teinture  et  on  envoya  les  vapeurs 
qu’elle  dégageait  ainsi  dans  les  cages  des  cobayes,  qui  furent 
malades. 

«  4°  L  application  d’une  couche  de  teinture  sur  la  surface 
cutanée  rasée,  recouverte  ensuite  d’ouate  humide  chauffée 
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à  34“  et  fixée  par  un  bandage  donna  des  accidents.  Si  on 
laisse  la  teinture  en  place,  la  mort  survient  en  vingt-quatre 
à  trente-six  heures. 

«  Tous  les  symptômes  sont  semblables  :  l’animal  tombe, 
les  membres  étendus,  rigides  ;  il  est  pris  de  tremblements, 
de  convulsions;  sa  respiration  et  sa  circulation  s’affaiblis¬ 
sent;  la  langue,  les  gencives  sont  décolorées. 

«  Une  teinture  faite  avec  de  l’eau  distillée  (7,60)  et  de 
l’aniline  (92,40)  donne  les  mêmes  résultats. 

«  Ce  sont  donc  «  les  vapeurs  dégagées  des  bottines  nouvel- 
«>lement  teintes,  à.  la  faveur  de  la  chaleur  moite  des  pieds,  » 
qui  causent  l’empoisonnement.  Aucun  des  cas  d’intoxication 
par  les  bottines  jaunes  noircies  à  l’aniline  ne  fut  mortel. 

«  Le  syndrome  clinique  a  été  le  suivant  :  pas  de  crampes, 
pas  de  tremblements,  pas  de  vomissements,  anéantissement 
allant  jusqu’à  la  chute,  jusqu’à  la  torpeur  profonde  et 
complète,  sensation  de  froid  et  surtout  teint  asphyxique 
allant  depuis  le  faciès  blafard  jusqu’au  gris  de  plomb,  gris 
ardoisé  et  cyanose  bleue  —  albuminurie  légère. 

«  Ces  symptômes  sont  absolument  superposables  à  ceux 
que  produit  l’aniline  absorbée  par  la  voie  respiratoire,  la 
voie  gastrique  ou  la  voie  sous-cutanée  :  ils  sont  assimilables 
à  ceux  de  l’intoxication  professionnelle  et  de  l’intoxication 
expérimentale  (1).  » 

La  communication  de  MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel  a 
vivement  attiré  l’attention  du  monde  médical,  et  des  faits 
analogues  ont  été  publiés  en  assez  grand  nombre  dans  ces 
dernières  années.  En  voici  quelques-uns  empruntés  à  la 
littérature  médicale  de  province  pour  l’année  1900  et  le 
commencement  de  1901. 

On  remarquera  qu’en  quelques  mois  les  observateurs  ont 
pu  rassembler  un  nombre  de  faits  qui  indique  combien  doit 
être  grande  la  fréquence  de  pareilsaccidents  quand  l’attention 
est  attirée  sur  eux. 

(I)  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  3®  série, 
t.  XLIV,  1900,  p.  137. 
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Observations  tirées  de  divers  recueils  médicaux. 

Gazette  médicale  de  Paris,  n“  41, 13  octobre  1900.  (Extrait 
du  Phare  de  la  Loire.) 

«  Un  individu  envoie  ses  chaussures  jaunes  chez  son  cor¬ 
donnier;  il  les  reçoit  le  soir;  elles  exhalaient  une  odeur 
violente.  Il  les  chausse  le  lendemain  matin  ;  à  trois  heures 
il  était  pâle,  les  gencives,  les  ongles  avaient  une  teinte 
noire;  il  éprouvait  des  troubles  cardiaques,  une  céphalée 
vive,  et  du  refroidissement; 

«  Le  lendemain  il  était  remis.  » 

Lyon  médical,,  5,  3  février  1901.  (Société  des  sciences 

médicales,  8  janvier  1901.)  Communication  du  D^'Gros. 

«  Le  D*'  Gros  est  appelé  chez  B...  et  le  trouve  dans  l'état 
suivant  :  le  visage  a  une  teinte  asphyxique,  les  lèvres  et  les 
ongles  sont  violets,  les  narines  serrées,  le  pouls  très  faible, 
les  extrémités  glacées;  il  est  somnolent.  Il  avait  été  pris  au 
dehors  de  vertiges,  d’éblouissements,  d’amnésie  et  de  syn¬ 
cope. 

«  B...  avait  chaussé  le  matin  à  huit  heures  et  demie  des 
bottines  noircies;  c’est  à  onze  heures  qu’il  devint  malade.  11 
guérit  le  lendemain. 

«  On  analysa  le  vernis  qui  avait  noirci  les  chaussures,  il 
fut  trouvé  composé  de  noir  d’aniline,  d’huile  d’aniline  et 
de  nitro-benzine.  » 

Un  cas  d’empoisonnement  grave  par  des  bottines  jaunes 

recouvertes  d’un  vernis  noir.  (D*®  Halipré  et  Bellicaud. 

Revue  médicale  de  Normandie,!^  août  1900.) 

«  X...  part  à  sept  heures  du  matin  à  un  enterrement  ;  à 
neuf  heures,  dans  l’église,  il  devient  pâle,  est  pris  de  malaise, 
puis  de  faiblesse  générale;  la  face  devient  bleue,  ainsi  que 
les  lèvres,  les  oreilles  et  les  extrémités;  elles  ne  tardent 
pas  à  prendre  une  teinte  noir  ardoisé.  Lypothimie.  Sueurs 
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froides.  Le  malade  revient  à  lui.  Respiration  32.  Pouls 
faible,  90.  Somnolence.  Albumine. 

«  Le  malade  avait  le  matin  même,  à  six  heures,  fait  recou¬ 
vrir  d’un  vernis  noir  les  bottines  qu’il  chaussait  à  sept  heures; 
elles  avaient  une  odeur  pénétrante. 

«  A  l’analyse  du  flacon  de  teinture,  on  trouva  de  l’aniline 
en  quantité.  ». 

Empoisonnement  accidentel  par  l’aniline.  (D”  Breton,  de 

Dijon.  Gazette  des  hôpitaux,  n°  118,  16  octobre  1901.) 

«  Il  s’agit  d’un  bébé  qui  fut  trouvé  inanimé,  les  yeux  clos, 
le  visage  couleur  ^ris  de  plomb,  les  lèvres  noires,  les  narines 
pincées,  les  doigts  effilés,  les  extrémités  digitales  noires. 
Pouls  :  120;  température  :  36°, 4'.  Cœur  normal. 

«  La  mère  avait  le  matin  même  passé  les  chaussures 
jaunes  de  son  fils  à  une  teinture  spéciale  pour  noircir. 

«  A  l’analyse,  on  trouva  que  celte  teinture  était  à  base 
d’imile  d’aniline.  »  • 

L’un  d’entre  nous  a  voulu  se  renseigner  auprès  d'un  grand 
fabricant  d’aniline  à  Mulhouse  et  voici  l’intéressante  lettre 
qu’il  a  reçue. 

«Monsieur, 

«  Je  me  fais  un  plaisir  de  répondre  à  vos  questions  aussi 
bien  qu’il  m’est  possible.  J’ai  déjà  entendu  parler  dés  cas 
d’intoxication  produits  par  la  couleur  noire  enquestion,  mais 
je  n’ai  jamais  pu  savoir  exactement  comment  était  com¬ 
posée  la-couleur  en  question.  L’aniline  elle-même  est  cer¬ 
tainement  un  poison  très  violent.  Elle  agit  non  seulement 
si  elle  est  absorbée  par  la  bouché,  ou  si  elle  est  respirée  à 
l’état  de  vapeur,  mais  aussi  si  elle  est  absorbée  parla  peau. 
J’ai  observé  moi-même  des  cas  d’empoisonnement  provoqués 
par  ce  dernier  phénomène.  Entre  autres  :  un  chien,  dans  la 
«our  de  la  fabrique  Scheurer-Kestner,  a  renversé  il  y  a 
quelques  années' un  bidon  d’aniline  et  s’en  est  couvert  ;  on 
l’a  lavé  aussitôt,  mais  il  est  mort  quand  même  dans  la 
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journée.  —  Un  de  mes  élèves  a  cassé  un  flacon  d’aniline 
d’un  litre  environ,  qui  s’est  répandu  sur  ses  habits.  Il  s’est 
déshabillé  aussitôt  rentré  à  la  maison,  mais  le  poison  avait 
eu  le  temps  d’agir  et  il  a  montré  tous  les  symptômes  de  . 
l’anilinisme,  les  lèvres  et  gencives  bleues,  maux  de  tête,  etc. 

Il  a  été  indisposé  un  ou  deux  jours.  Dans  les  fabriques,  on 
fait  immédiatement  changer  d’habits  aux  ouvriers  qui  ont 
reçu  des  éclaboussures  d’aniline.  » 

«  Si  la  teinture  dont  vous  parlez  était  une  dissolution 
-d’une  couleur  insoluble  ou  de  noir  d’aniline  dans  l’huile 
d’aniline,  je  suis  convaincu  qu’elle  devra  provoquer  des 
empoisonnements.  D’ailleurs,  différents  individus  sont  très 
différemment  sensibles  vis-à-vis  de  ce  produit,  etc.  » 

La  nocuité  générale  des  teintures  à  base  d’aniline  est 
Etablie. 

Il  nous  restait  à  juger  de  la  nocuité  d’espèce,  c’est-à-dire 
celle  de  la  teinture  que  W...  accusait  des  troubles  qu’il  avait 
ressentis. 

Nous  avons  soumis  le  liquide  contenu  dans  le  flacon  saisi 
uux  expériences  mêmes  tentées  par  MM.  Landouzy  et  G. 
Brouardel;  nous  avons  demandé  à  M.  G.  Brouardel  de  nous 
aider  dans  ces  expériences  et  voici  les  résultats  obtenus. 

«  1“  Lapins  expérimentés  avec  la  teinture  seule. 

«  A.  Teinture  à  chaud.  —  Après  avoir  coupé  les  poils  d’un 
lapin  sur  le  flanc,  sur  une  étendue  de  un  centimètre  sur  4 
environ,  on  le  badigeonne  en  ce  point  avec  la  teinture,  puis 
on  recouvre  la  partie  badigeonnée  d’une  compresse  d’ouate 
hydrophile,  imbibée  d’eau  chaude  tà  35° environ)  et  exprimée; 
le  tout  est  recouvert  d’unimperméableet  fixé  par  une  bande. 

L’animal  est  gardé  dans  le  laboratoire. 

«  Au  bout  d  une  heure,  il  est  pris  de  convulsions  et  meurt 
en  vingt-quatre  heures. 

^  Teinture  sans  humidité  chaude.  —  Un  lapin  est  badi¬ 
geonné  comme  le  précédent,  mais  non  enveloppé  d’humidité 
chaude.  11  est  descendu  à  la  cave  à  15°  environ. 
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«Il  est  un  peu  malade  dans  la  journée,  mais  il  mange  bien 
le  soir  et  se  rétablit  complètement. 

«  2°  Lapins  expérimentés  avec  du  CM^>  jaune  teint  en  noir 
avec  de  la  teinture. 

«  A.  Teinture  à  chaud.  —  Un  lapin  a  les  poils  coupés  sur 
le  flanc,  suivant  une  étendue  de  8  centimètres  sur  4  environ. 

«  On  applique  en  ce  point  un  morceau  de  cuir  de  même 
dimension  dont  la  surface  externe  seule  a  été  recouverte  de 
teinture.  Le  tout  est  recouvert  d’une  compresse  d’ouate 
hydrophile  imbibée  d’eau  chaude  à  33"  environ  et  exprimée  ; 
puis  on  met  une  bande  pour  maintenir. 

«  Au  boutd’unft  heure,  il  est  pris  de  cyanose,  convulsions 
et  meurt  en  vingt-quatre  heures. 

«  B.  Teinture  sans  humidité  chaude.  —  Un  lapin  est 
traité  de  façon  identique  au  précédent,  mais  le  cuir  n’est  pas 
•recouvert  d’une  compresse  humide  chaude,  une  simple 
bande  le  maintient. 

«  De  plus  il  est  descendu  à  la  cave  à  15“  environ. 

«  11  est  un  peu  malade,  mais  ne  meurt  pas.  » 

Ces  expériences  confirment  bien  les  précédentes  :  ces 
teintures  présentent  une  grande  toxicité  à  condition  qu’il 
y  ait  chaleur  et  humidité. 

Les  conclusions  de  notre  rapport  à  M.  le  juge  d’instruc¬ 
tion  ont  été  les  suivantes  : 

«  1°  La  teinture  noire  qui  fait  l’objet  de  la  présente  exper¬ 
tise  est  à  base  d’aniline. 

«  2“  Elle  a  montré  expérimentalement  la  même  toxicité 
que  les  teintures'  à  base  d’aniline  expérimentées  par 
MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel.  Il  est  dès  lors  tout  naturel 
d’admettre  qu’elle  a  pu  être  nocive  pour  l’homme  et  qu’elle 
a  pu  causer  les  accidents  accusés  par  le  sieur  W... 

«  Ces  accidents  sont  d’ailleurs  la  reproduction  clinique 
exacte  de  ceux  observés  jusqu’ici  dans  les  empoisonnements 
de  même  origine  par  l’aniline. 

«  3“  Les  accidents  éprouvés  par  le  sieur  W...  ont  été  pas- 
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sagers  ;  ils  ne  paraissent  devoir  laisser  aucune  Irace,  et  n'ont 
occasionné  qu’une  courte  incapacité  de  travail.  » 

L’affaire  est  venue  devant  la  8®  Chambre  qui,  après  dépo¬ 
sition  de  l’un  de  nous  et  plaidoiries,  a  rendu,  le  17  mai  1902, 
le  jugement  suivant  :  ^ 

Extrait  des  minutes  du  Greffedu  Tribunal  Civil  de  pre¬ 
mière  instance  du  département  de  la  Seine  séant  au 
Palais  de  justice  à  Paris. 

«  Audience  publique  de  police  correctionnelle  de  la  hui¬ 
tième  Chambre  du  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux. 

«  Pour  M.  le  procureur  de  la  République. 

«  Demandeur,  comparant  à  l’audience  par  M.  Bloch- 
Laroque  l’un  de  ,  ses  substituts,  d’une  part.  Contre  : 
G...  Emmanuel,  défendeur,  comparant  à  l’audience  d’autre 
part,  prévenu  de  blessures  par  imprudence. 

«  Après  l’appel  de  la  cause  à  l’audience  d’aujourd’hui 
dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux,  où  elle  venait  en  ordre 
utile  et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
M.  le: Président  a  prononcé  le  jugement  dont  la  teneur  suit. 

«  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  attendu  qu’il  résulte  de  l’Instruction  et  des  débats  qu’en 
mettant  en  circulation  soüs  le  nom  de  «  teinture  séculaire  » 
un  produit  à  base  d’aniline  dont  l’emploi  est  de  nature  à 
provoquer  dans  la  santé  de  graves  désordres,  G...  a  commis 
une  lourde  imprudence  : 

«  Attendu  qu’il  prétend  s’exonérer  de  toute  responsabilité 
en  invoquant  qu’il  a  indiqué  sur  ses  flacons  que  la  teinture 
devait  être  employée  en  étendant  sur  la  chaussure  une 
couche  du  produit  avec  un  pinceau  et  qu’il  soutient  que  si 
des  accidents  sé  sont  produits  c’est  parce  que  le  cordon¬ 
nier  B...  ne  s’est  pas  conformé  à  cette  indication  et  a  apposé 
plusieurs  couches  sur  les  chaussures  de  W...  Mais^  attendu 
que  les  caractères  minuscules  du  mode  d’emploi  sont  abso¬ 
lument  insuffisants  pour  mettre  le  public  en  garde  contre 
les  effets  toxiques  du  produit; 
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«  Attendu,  d’autre  part,  qu'en  indiquant  qu’une  seule 
couche  était  suffisante  pour  la  teinture  des  chaussures, 
G...  a  négligé  de  prévenir  que  plusieurs  couches  étaient  dan¬ 
gereuses  et  qu’en  l’absence  de  cette  mention  l’acheteur  était 
fondé  à  croire  que  le  mode  d’emploi  était  simplement  indi¬ 
catif  delà  suffisance  d’une  seule  couche,  attendu  au  surplus 
qu’il  résulte  du  rapport  des  experts  Brouardel ,  Riche  et  Thoi- 
not  et  de  la  déposition  à  l’audience  de  ce  dernier  expert 
que  leurs  expériences  faites  avec  une  seule  couche  ont 
amené  en  deux  heures  la  mort  de  l’animal  sur  la  peau 
duquel  avait  été  appliqué  un  morceau  de  cuir  dont  la  sur¬ 
face  extérieure  avait  été  enduite  d’une  couche  unique  du 
produit;  attendu  que  sont  ainsi  démontrées  les  propriétés 
toxiques  et  éminemment  dangereuses  du  produit  incriminé  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  G...  atteint  et  convaincu  d’avoir, 
depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris, par  imprudence  et  défaut 
de  précaution, causé  involontairement  des  blessures  au  sieur 
W...,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l’article  trois 
cent-vingt  du  Code  pénal.  Faisant  application  de  cet  article 
dont  la  lecture  a  été  donnée  à  l’audience  par  le  Président. 

«  Condamme  G...  à  cinquante  francs  d’amende.  Et  vu 
l’article  mille  trente-six  du  Code  de  procédure  civile  dont 
lecture  a  été  donnée  à  l’audience  et  qui  est  ainsi  conçue  :«  Les 
tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront, 
dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même 
d’office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer 
calomnieux  et  ordonner  l’impression  et  l’affiche  de  leurs 
jugements  »  ;  ordonne  l’insertion  des  motifs  et  dépositif  du 
présent  jugement  dans  les  journaux  le  «  Matin  »  et 
W<.  Eclair-»,  condamme  G...  aux  dépens  du  présent  jugement, 
fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  s’il  y  a 
lieu  de  l’exercer  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  frais. 

«  Fait  et  jugé  par  MM.  Bernard,  président,  Arbelet  et  Bes- 
,  nier,  juges,  en  présence  de  M.  Bloch-Laroque,  substitut  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  assistés  de  M®  Jullia, 
greffier,  le  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux.  » 
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les  vieux  papiers  et  L’HYGIÈNE 

Par  le  D"'  Pellier. 

La  transmission  possible,  sinon  fréquente,  des  maladies 
contagieuses  par  l’intermédiaire  des  vieux  papiers,  a  été 
abordée,  il  y  a  longtemps  déjà,  dans  un  article  intitulé 
«  la  Flore  des  billets  de  banque  »  (1).  L’auteur  a  pu  déter¬ 
miner,  dans  ce  type  du  vieux  papier,  quelques  variétés  de 
microorganismes,  mais.il  en  est  certainement  beaucoup  qui 
ont  échappé,  par  suite  de  la  défectuosité  des  moyens  dé 
recherche  qui,  à  cette  époque,  étaient  loin  d’avoir  acquis  le 
développement  actuel. 

La  connaissance  plus  approfondie  des  maladies  bacté¬ 
riennes  et  de  leur  contagion  devait  amener  les  auteurs  à 
rechercher  si  les  vieux  papiers  et  particulièrement  les  vieux 
livres,  étaient,  après  un  usage  plus  ou  moins  prolongé, 
souillés  de  microorganismes  pathogènes  et  si  ces  microorga¬ 
nismes  conservaient  leur  virulence  et  étaient  susceptibles 
de  répandre  la  maladie. 

Le  D’’  F.  Marine  a  entrepris  des  recherches  à  ce  sujet,  dans 
le  laboratoire  de  l’Institut  d’hygiène  de  Pise.  11  préleva  par 
grattage  dans  des  livres  provenant  d’un  hôpital  où  iis 
avaient  été  entre  les  mains  de  tuberculeux  plus  ou  moins 
avancés,  une  poussière  qui,  recueillie  dans  un  bouillon 
stérile,  fut  inoculée  dans  le  péritoine  de  cobayes.  Sur  un 
grand  nombre  d’inoculations,  trois  ou  quatre  seulement 
donnèrent  des  résultats  positifs. 

En  1895,  Du  Gazai  et  Catrin  (2)  ont  obtenu,  avec  le  papier 
provenant  de  vieux  livres,  des  cultures  de  staphylocoques, 
de  subtilis  et  de  bacilles  liquéfiants  développant  une  odeur 
putride.  Ces  auteurs  n’ont  pas  pu  inoculer  la  tuberculose  à 
des  cobayes  par  inoculation  de  papier  qui  avait  été  chargé 

[V)  La  Flore  des  billets  de  banque  [Science  et  Nature,  t.  III  .1885, 
p.257). 

(2)  Du  Gazai  et  Catrin,  Annales  de  Vlnstilut  Pasteur,  1895,  p.  865. 
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quinze  jours  auparavant  de  bacilles  tuberculeux.  Un 
cobaye,  qui  avait  reçu  sous  la  peau  un  centimètre  carré  de 
papier  souillé  trois  jours  avant,  par  des  fausses  membranes 
diphtériques,  mourut  en  quatre  jours.  Au  lieu  d’inoculation, 
on  trouva  des  fausses  membranes,  des  bacilles  de  Loffler 
et  des  streptocoques. 

Le  D’'  Lion  (de  Wurtzbourg)  (1)  a  également  fait  des  re¬ 
cherches  bactériologiques  sur  les  vieux  livres.  Il  a  trouvé 
sur  une  page  prise  au  milieu  d’un  livre  ayant  été  lu 
2S0  germes  pour  100  centimètres  carrés.  Pour  la  même 
surface,  la  couverture  en  présentait  3  330.  Dans  un  vieux 
livre  d’anatomie  il  y  avait  pour  100  centimètres  carrés  de 
2  000  à  3  500  germes.  Cet  auteur  a  remarqué  que  dans  les 
livres,  les  bacilles  du  choléra  et  le  diplocoque  de  la  pneu¬ 
monie  meurent  rapidement  par  la  dessiccation,  alors  que  le 
staphylocoque  pyogène  doré,  la  bactéridie  charbonneuse  et 
les  bacilles  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  tuberculose 
résistent  à  ce  moyen  de  destruction.  Dans  un  cas,  le  bacille 
du  tétanos  a  conservé  sa  virulence  pendant  seize  mois. 

En  1892,  la  municipalité  de  Montpellier,  sur  la  proposition 
de  M.  Biaise,  agrégé  de  la  Faculté  et  Directeur  du  bureau 
d'hygiène,  demanda  au  laboratoire  municipal  d’examiner 
vingt-huit  échantillons  de  papier,  destinés  à  envelopper  des 
substances  alimentaires,  saisies  par  le  commissaire  de 
police. 

Ces  papiers  furent  divisés  en  quatre  catégories  : 

\  Y  Journaux. 

Papiers  de  pliage  J  l^e  catégorie.  ]  Revues, 
exclusivement^  (Prospectus. 

maisons  de 
)uanes,  de  la 

Voici,  d’après  le  rapport  fourni  par  M.  Castre,  direcleiir 

(1)  Annales  à'hyqiène  publique  et  ce  médecine  légale,  3“  série,  1897, 
t.  XXXVllI,  p.  18l'. 


2e  catégorie. 


Papiers  de  pliage  )  3®  catégorie, 
imprimés  et  ma-  > 
nuscrits . )  4®  catégorie. 


Vieux  registres  des 
commerce  ou  autri 
Vieux  registres  des  è 
régie,  des  octrois. 
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du  laboratoire  municipal  quels  furent  les  résultats  de 
l’examen. 

Première  catégorie  :  journaux  et  revues.  —  Sur  cinq 
échantillons,  un  seul  contenant  des  journaux  assez  propres 
à  l’intérieur,  bien  qu’un  peu  poussiéreux  sur  les  bords  ; 
deux  présentaient  des  feuilles  propres  et  des  feuilles  macu¬ 
lées;  deux  étaient  fortement  maculés,  crasseux,  offrant  des 
taches  rouges  brunes,  grisâtres,  etc. 

Ce  résultat  n’a  pas  lieu  de  surprendre,  le  journal  passe 
en  effet  entre  les  mains  de  personnes  d’habitudes  et  de  pro¬ 
fessions  extrêmement  variables;  il  traîne  sur  les  meubles, 
dans  les  poches,  touche  à  terre,  a,  plus  que  tout  autre 
papier  l’occasion  de  se  salir  et  de  se  lâcher.  Une  fois  lu,  il 
est  relégué  dans  un  coin  où  il  se  salure  à  loisir  de  poussières 
qui  lui  apportent  les  éléments  les  plus  variés,  et  parmi  eux, 
les  microbes  les  plus  dangereux.  En  contact  avec  les  mains, 
les  vêlements  des  malades,  le  sol  des  appartements  ou  des 
ateliers  sur  lesquels  se  dessèchent  les  crachats  pouvant 
renfermer  le  bacille  de  la  tuberculose,  sans  compter  ceux 
des  maladies  contagieuses  accidentelles  (variole,  fièvre 
typhoïde,  diphtérie),  il  doit  être  considéré  comme  un  élé- 
menl  actif  de  propagation  des  maladies  contagieuses.  A 
ce  titre,  il  devrait  être  absolument  prohibé  pour  le  pliage 
des  substances  alimentaires  sèches  ou  humides. 

Deuxième  catégorie  :  ouvrages  imprimés,  brochures.  — 
L’échantillon  examiné  comprenait  cent  cinquante  feuillets 
des  tarifs  de  petite  vitesse,  communs  aux  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer.  Les  feuillets  en  étaient  très  propres,  non  ma¬ 
culés,  sans  onglets,'  montraient  qu’ils  avaient  très  peu  ou 
pas  servi  et  pouvaient  être  employés  sans  grand  danger. 
Cependant,  il  ne  serait  pas  prudent  de  généraliser,  car  les 
ouvrages  imprimés,  de  même  que  les  journaux  peuvent  être 
exposés  au  contact  de  personnes  atteintes  de  maladies  con¬ 
tagieuses;  de  plus,  abandonnés  ou  hors  d’usage  pendant  un 
temps  assez  long  avant  leur  utilisation  comme  papier  de 
pliage,  ils  s’imprègnent  de  poussières  pouvant  contenir  des 
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germes  dangereux.  Pour  ces  raisons,  cette  catégorie  de 
papiers  ne  devrait  pas  être  tolérée  pour  l’enveloppement 
des  denrées  alimentaires  sèches  ou  humides. 

Troisième  catégorie  :  vieux  registres  des  maisons  de 
commerce.  —  L’intérieur  des  feuilles  est  généralement  assez 
propre;  cependant  les  bords  sont  poussiéreux  et  souvent  le 
coin  inférieur  porte  des  taches  et  des  traces  de  doigts  sales. 
Pour  ces  raisons,  ces  papiers  doivent  être  prohibés  pour  le 
pliage  des  aliments  humides,  mais  comme  les  maculations 
sont  généralement  localisées  aux  onglets  et  que  le  centre 
de  la  feuille  est  propre  dans  la  majorité  des  cas,  on  peut  en 
tolérer  l’emploi  pour  l’enveloppement  des  denrées  sèches. 

Quatrième  catégorie  :  vieux  registres  des  douanes,  de  la 
régie,  etc.  —  Les  papiers  de  cette  provenance  moins 
feuilletés  sont  généralement  propres,  bien  que  souvent  sur 
les  bords  on  trouve'des  traces  de  doigts  sales.  De  même  que 
pour  la  catégorie  précédente,  on  pourrait  autoriser  l’emploi 
de  ces  papiers  pour  l’enveloppement  des  denrées  alimentaires 
sèches. 

Les  conclusions  du  rapport  étaient  les  suivantes  : 

l®  Les  vieux  journaux,  prospectus,  brochures  et  ouvrages  im¬ 
primés,  doivent  être  complètement  prohibés  pour  le  pliage  des 
denrées  alimentaires  sèches  ou  humides. 

2“  Les  vieux  registres  des  maisons  de  commerce,  de  banque, 
de  la  régie,  des  contributions  indirectes,  de  l’octroi,  des  douanes, 
de  l’enregistrement,  etc.  peuvent  être  tolérés  pour  le  pliage  des 
denrées  sèches,  à  la  condition  toutefois  qu’ils  présentent  un  degré 
su'fisant  de  propreté.  Dans  ce  but  des  saisies  devraient  être 
opérées  de  temps  en  temps  afin  d’assurer  un  contrôle  permanent. 

3®  Le  papier  blanc,  non  coloré  artificiellement  ;  non  imprimé 
ou  manuscrit  devrait  être  seul  employé  pour  le  pliage  des  ma- 
lières  alimentaires  humides. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  maire  de  Monlpellièr  prit,  Je 
31  janvier  1895,  un  arrêté  exécutoire  eu  date  du  13  mars 
1893,  ainsi  conçu  : 

Nous,  maire  de  la  ville  de  Montpellier, 

.  Considérant  que  les  papiers  dont  on  se  sert  fréquemment  pour 
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le  pliage  des  denrées  alimentaires  :  tels  que  vieux  journaux,  re¬ 
gistres,  brochures,  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés,  ont  pu, 
avant  de  servir  à  cet  usage,  passer  entre  les  mains  de  personnes 
ayant  des  professions,  des  habitudes  très  diverses  et  même 
atteintes  de  maladies  infectieuses  ou  contagieuses,  traîner  dans 
des  endroits  malpropres  ou  contaminés,  se  charger  de  poussières 
infectieuses,  sans  même  être  salis  en  apparence; 

Qu’il  y  a  lieu  par  ces  diverses  raisons  de  les  considérer  comme 
constituant  un  élément  possible  de  propagalion^des  maladies 
contagieuses; 

■Que  des  accidents  peuvent  être  aussi  causés  par  l’emploi  pour 
le  pliage  des  denrées  alimentaires,  des  papiers  colorés  par  des 
substances  toxiques, 

ABRÊroNs  : 

Article  premier.  —  Les  papiers  peints  et  les  papiers  maculés 
de  toute  nature  ne  devront,  dans  aucun  cas,  servir  au  pliage  des 
denrées  alimentaires. 

Art.  2.  —  Les  papiers  imprimés,  vieux  journaux,  brochures, 
ouvrages  divers,  les  registres  et  autres  manuscrits  ne  seront 
tolérés  que  pour  le  pliage  des  légumes  secs,  racines  ou  tubercules 
(haricots  secs,  pommes  de  terre),  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
être  maculés. 

Un  contrôle  permanent  sera  exigé  par  la  police  assistée  du 
laboratoire  municipal,  pour  s’assurer  de  la  propreté  des  papiers 
employés. 

Art.  3.  —  Les  matières  alimentaires  humides  (viandes  de  bou¬ 
cheries,  viandes  de  toute  nature  débitées  au  détail,  telles  que 
viandes  de  lapin  et  de  volaille,  charcuterie,  pâtisserie,  confiserie, 
beurre,  fromages,  graisses,  légumes,  cuits  ou  trempés,  tels  que 
là  morue;  poissons  vendus  au  détail  tels  que  le  thon,  le  sau¬ 
mon,  etc.)  ne  pourront  être  enveloppés  que  dans  des  papiers  de 
pliage  neufs,  soit  blancs,  soit  paille,  non  maculés. 

Art.  4.  —  M.  le  commissaire  central  de  police  et  M.  l’inspecteur 
en  chef  des  comestibles  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Un  arrêté,  en  tous  points  analogue,  fut  pris  en  1898,  par 
le  maire  d’Alger,  sur  la  proposition  du  professeur  Biaise,  qui 
était  alors  délégué  de  l’École  de  médecine  à  la  Commission 
municipale  d'hygiène  d’Alger  (1). 

(I)  Réglementation  sur  les  papiers  de  pliage  à  Alger  {Annales 
d' hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  3y  série,  1898,  t.  XL,  p.  285). 
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.  En  1897,  la  Chambre  syndicale  des  papiers  en  gros  et  le 
Syndicat  professionnel  de  l’Union  des  fabricants  de  papier 
de  France,  demandèrent  au  Comité  consultatif  d’hygiène 
d’émettre  un  avis  tendant  à  ce  qu’un  décret  prohibe  en 
France  l’emploi  des  vieux  papiers  de  toute  nature  pour  le 
pliage  des  denrées  alimentaires,  sous  prétexte  qu’à  ces 
papiers,  qui  exposés  à  tous  les  contacts  et  à  toutes  les 
poussières  peuvent  devenir  le  véhicule  de  germes  morbides, 
on  pouvait  utilement  substituer,  sans  augmenter  sensible¬ 
ment  les  chargés  des  ,  débitants,  les  papiers  paille  que 
produisent  à  bon  marché  les  fabricants  de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Creuse  et  de  la  Corrèze. 

Une  commission  fut  nommée  et  M.  Netter  présenta  son 
rapport  dans  la  séance  du  31  mai  1897  (1). 

La  pétition  des  fabricants  de  papier  lui  .  semblait  digne 
d’intérêt,  mais  il  ne  pensait  pas  qu’il  y  eut  là  motif  à  un 
décret,  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de  sembler 
viser  à  la  protection  d’une  industrie  certainement  intéres¬ 
sante,  mais  qui  n’était  pas  seule  en  "cause.  D’autre  part,  la 
Commission  pensait  que  si  le  papier  qui  enveloppe  les  den¬ 
rées  alimentaires  est  une  source  de  souillures,  elle  est  assu¬ 
rément  moins  redoutable  que  les  attouchements  divers  qui 
peuvent  être  le  fait  du  débitant,  des  clients  ou  le  contact 
avec  des  balancesou  des  mesures  trop  souvent  en  état  défec¬ 
tueux.  Et  le  rapport  concluait  : 

Votre  Commission  vous  propose  de  répondre  que  Tusagé  de 
papiers  neufs  de  pliage  offre  des  avantages  non  douteux  et  qu’il 
faut  souhaiter  de  voir  l’emploi  s’en  généraliser. 

Il  conviendrait  aux  autorités  compétentes  de  prêter  une  cer¬ 
taine  attention  aux  papiers  de  pliage  employés  dans  les  marchés 
et  dans  les  magasins  et  d’empêcher  l’emploi  de  papiers  souillés. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d’interdire  l’usage  de  papiers  de 
pliage  provenant  de  vieux  journaux  non  dépliés,  etc.,  et  on  ne 

.  (1)  Netter,  Emploi  des  vieux  papiers  comme  papiers  de  pliage  pour 
envelopper  les  denrées' alimentaires  {Recueil  des  travaux  du  Comité 
consultatif  d' hygiène  de  France,  1898,  t.  XXVII,  p.  33). 
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saurait  contraindre  les  débitants  à  se  servir  désormais  exclusive- 
ment  de  papier  neuf. 

Ces  conclusions  furent  approuvées  par  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  et  rien  ne  fut  fait. 

Cependant  de  plus  en  plus  s’accréditait  la  possibilité  de 
la  transmission  des  maladies  contagieuses  par  l’intermé¬ 
diaire  de  papiers  souillés.  Aussi,  en  1901,  M.  Fortin,  con¬ 
seiller  municipal  de  Paris,  reprit  celle  question  ;  il  demanda 
au  Préfet  de  police,  s’il  lui  était  possible  de  prendre  un 
arrêté  sur  ce  sujet,  et  le  7  décembre,  il  présenta  une  propo¬ 
sition  tendant  à  assurer  la  salubrité  des  denrées  alimen¬ 
taires,  en  prescrivant  pour  l’empaquetage  de  celles-ci  l’em¬ 
ploi  de  tout  papier  qu’une  utilisation  antérieure  aurait  pu 
contaminer  (i). 

L’exposé  des  motifs  contient  un  certain  nombre  de  points 
intéressants. 

A  plusieurs  reprises  déjà,  dit  M.  Fortin,"  la  Préfecture  de 
police  eut  à  s’inquiéter  de  l’emploi,  pour  l’empaquetage  des 
denrées  alimentaires,  de  papiers  divers  ayant  été  préalable^ 
ment  appliqués  à  un  autre  usage  et  notamment  des  papiers 
de  journaux  et  des  papiers  imprimés. 

Mais,  jusqu’à  présent,  aucune  mesure  efficace  n’est  inter¬ 
venue,  tandis  qu’autour  de  nous  nos  voisins  n’ont  pas 
hésité  à  renoncer  radicalement,  pour  le  commerce  de  l’ali¬ 
mentation,  à  l’usage  de  papiers  utilisés  antérieurement,  de 
quelque  manière  que  ce  fût. 

Cette  prohibition  paraîtra  absolument  justifiée,  si  l’on 
considère  qu’un  grand  nombre  de  maladies  se  contractent 
par  contagion  et  que  rien  n’est  susceptible  de  répandre  la 
contagion  comme .  l’absorption  d’aliments  qui  ont  pu  se 
trouver  en  contact  avec  des  germes  plus  ou  moins  infec¬ 
tieux. 

Nos  voisins  les  Anglais  l’ont  si  bien  compris  que,  depuis 

(1)  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  1901,  n“  333, 
p.  4ü34. 
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longtemps  déjà,  les  déchets  de  papier  considérés  comme 
les  plus  dangereux,  c’est-à-dire  les  journaux  et  les  bouil¬ 
lons  de  librairie  ont  disparu  de  tous  les  marchés  et  de 
toutes  les  boutiques  en  Angleterre,.  A  ce  sujet,  je  tiens  à  la 
disposition  du  Conseil  une  lettre  émanant  de  la  Mansion 
House  et  signée  du  lord-maire  de  Londres.  Il  y  est  dit  qu’il 
ii’y  a  pas,  eu  nécessité  de  prendre  des  mesures  en  Angle¬ 
terre  pour  empêcher  l'enveloppement  des  provisions  de 
bouche  dans  des  papiers  imprimés,  parce  que  la  vieille  et 
négligente  habitude  d’employer  des  journaux  à  cet  usage  a 
virtuellement  et  par  suite  totalement  disparu. 

Mais  les  Anglais  jugent  que  la  France  est  un  excellent 
débouché  pour  la  vente  de  ces  papiers  dangereux  ;  aussi 
voyons-nous  nos  marchés  inondés  de  sacs  fabriqués  avec 
des  imprimés  en  langue  étrangère.  Ainsi  ils  écoulent  chez 
nous  une  marchandise  pernicieuse  dont  ils  ne  veulent  pas 
chez  eux. 

Une  mesure  prohibitive  prise  à  Paris  sur  ce  point  ne 
nuirait  pas  au  commerce  de  l’alimentation,  qui  pourra 
trouver  chez  les  fabricants  de  papier  en  pâte  de  bois,  une 
qualité  de  papier  blanc  spécial  dont  l’usage  n’augmentera 
pas  les  frais  généraux  dès  débitants. 

C’est  en  ne  reculant  pas  devant  des  questions  de  détail 
de  ce  genre,  que  l’Angleterre,  rhalgré  un  climat  plus  meur¬ 
trier  que  le  nôtre,  est  parvenue  à  modifier  chez  elle,  d’une 
façon  sênsible,  la  santé  publique. 

Les  chiffres  suivants,  puisés  dans  une  récente  statistique, 
donnent  à  cet  égard  un  exemple  saisissant.  Tandis  que  la 
mortalité  parla  tuberculose  donnait  un  chiffre  annuel  de 
130000  décès  pour  l’Allemagne  et  de  150  000  pour  la 
France,  cette  même  mortalité  en  Angleterre  était  seulement 
de  40000  décès. 

D’ailleurs,  ce  n’est  pas  à  l’Angleterre  seule  que  nous 
devons  l'exemple  des  précautions  d'hygiène  à  prendre  à  ce 
sujet  ;  et  si  la.Ville  de  Paris  a  fait  d’énormes  efforts,  il  ne 
faut  pas  que  des  intérêts  mesquins  autant  que  contestables 


408 


PELLIER. 


nous  fasse  oublier  que  dans  nombre  de  villes,  témoin  la 
ville  de  Zurich,  de  pareilles  prohibitions  sont  ordonnées.  Je 
vous  traduis,  ci-dessous,  les  mesures  qui  y  sont  prescrites 
depuis  plusieurs  années. 

«  Papier  d’emballage. 

«  Conformément  aux  articles  1,  2,  9  et  16  de  la  loi  con¬ 
cernant  l’hygiène  publique  et  les  ordonnances  de  police  sur 
les  produits  alimentaires,  l’emploi  de  papiers  imprimés  et 
de  papiers  ayant  déjà  servi  à  emballer  des  produits  autres 
qu’alimentaires,  est  interdit  pour  l’emballage  de  produits 
alimentaires,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

«  Toute  contravention  à  cette  interdiction  sera  punie  des 
peines  de  police,  à  partir  de  l’écoulement  du  délai  accordé 
pour  son  application  (20  septembre  1896),  soit  quatorze 
jours  à  partir  de  ce  jour.  » 

M.  Fortin  propose  au  Conseil  l’adoption  de  la  délibé¬ 
ration  suivante  : 

«  Le  Conseil, 

«  Soucieux  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l’hygiène  et  préserver  la  population  de  la  ville  de  Paris 
contre  toutes  les  occasions  de  contagion. 

«  Considérant  que  par  une  anomalie  singulière,  les  paiders 
suspects  d’avoir  été  contaminés  par  leur  premier  usage  sont 
usités  presque  exclusivement  pour  l’enveloppement  des  denrées 
alimentaires. 

«  Délibère  : 

«  M.  le  préfet  de  police  est  invité  à  mettre  à  l’étude  la  nature 
des  mesures  à  prendre  pour  supprimer,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  l’emploi  pour  l’empaquetage  des  denrées  alimentaires 
de  tout  papier  imprimé,  manuscrit  ou  de  toute  autre  nature 
qu  une  utilisation  antérieure  aurait  été  susceptible  de  contaminer. 

La  6®  Commission,  chargée  de  l’élude  de  cette  question,, 
fournit  un  rapport  favorable  qui  fut  présenté  par  M.  Coliy, 
dans  la  séance  du  23  juin  1902  (1).  La  proposition  de 
M.  Fortin  fut  adoptée. 

(I)  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  24  iuin  1902, 
p.  2088,  et  27  juin  1902,  p.  149.  '  '  >  j  ^ 
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Entre  temps,  le  5  avril  1902,  le  ministre  de  l'Intérieur 
avait  adressé  aux  Préfets  une  circulaire  concernant  «  les- 
inconvénients  que  présente,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique,  l’emploi  des  vieux  papiers  de  pliage  pour  l’empa¬ 
quetage  des  denrées  alimentaires  »,  les  invitant  à  apprécier 
les  mesures  qui  pourraient  être  prises  dans  l’ensemble  du 
département,  ou  au  moins  à  signaler  à  MM.  les  maires 
l’intérêt  que  ces  mesures  présenteraient  pour  la  santé 
publique.  A  la  circulaire  était  joint  un  modèle  d’arrêté. 

Le  24  juillet  1902  le  Préfet  de  police  édicta  l’ordonnance 
suivante,  concernant  tes  papiers  utilisés  pour  envelopper 
les  substances  alimentaires  : 

.«  Nous,  Préfet  de  police, 

«  Considérant  qu’il  y  a  lieu,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique,  de  déterminer  sous  quelles  conditions  les  vieux 
papiers,  journaux,  registres,  brochures,  ouvrages  manus¬ 
crits  ou  imprimés  peuvent  être  utilisés  pour  envelopper  le& 
substances  alimentaires; 

«  Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  d’Hygiène  publique  de 
France,  la  circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre 
de  l’Intérieur  et  des  Cultes  du  5  avril  1902  et  ses  instruc¬ 
tions  en  date  du  21  juillet  1902  ; 

«  Ordonnons  : 

«  Article  premier.  —  Les  papiers  maculés  ou  salis,  de 
toute  nature,  c’est-à-dire  ayant  été  souillés  par  la  boue  ou 
la  poussière,  ou  tachés  par  des  produits  .quelconques,  ne 
devront  en  aucun  cas  servir  à  envelopper  des  denrées  ali¬ 
mentaires. 

«  .Art.  2.  —  Les  papiers  imprimés,  vieux  journaux,  bro¬ 
chures,  ouvrages  divers,  et  les  registres  et  autres  manus¬ 
crits  pourront  être  employés  pour  envelopper  les  légumes 
secs,  racines  ou  tubercules  (haricots  secs,  pommes  de 
terre),  à  la  condition  qu’ils  ne  soient  pas  maculés  ou 
salis. 

«  Art.  9.  —  Les  papiers  de  pliage  neufs,  soit  blancs,  soit 
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paille,  non  maculés  et  non  lâchés,  devront  être  seuls  em¬ 
ployés  pour  envelopper  les  substances  alimentaires 
humides  :  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  ;  viandes 
de  toute  nature  débitées  au  détail,  telles  que  viandes  de 
lapin  ou  de  volailles  ;  pâtisserie,  confiserie,  beurres,  fro¬ 
mages,  graisses,  légumes  cuits  ou  trempés  ;  légumes  débi¬ 
tés  en  tranches,  tels  que  la  courge  ;  légumes  frais  ou  pri¬ 
meurs  ;  poissons  salés  et  trempés,  tels  que  la  morue  ;  pois¬ 
sons  vendus  au  détail,  tels  que  le  thon,  le  saumon,  etc. 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli¬ 
cables  à  partir  du  1®’’  janvier  1903. 

«  Art.  O.  —  Les  procès-verbaux  dressés  pour  infraction 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
et  affichée,  seront  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

«  Par  le  Préfet  de  Police  :  Le  Préfet  de  Police, 

«  Le  Secrétaire  général,  ,  Lépine. 

«  E.  Laurent.  » 

Nous  pouvons  espérer  de  bons  résultats  de  l’application 
rigoureuse  de  l’ordonnance  préfectorale,  car  si  les  inocula¬ 
tions  pratiquées  avec  les  parcelles  de  papier  souillées  par  des 
microbes  pathogènes  n’ont  pas  toujours  fourni  des  données 
positives,  les  faits  cliniquement  observés  ont  prouvé 
surabondamment  la  possibilité  de  la  transmission  des  mala¬ 
dies  par  l’intermédiaire  du  vieux  papier.  Dans  une  adnai- 
nistration  du  gouvernement  de  Kharkow,  un  grand  nombre 
d’employés,  dont  le  travail  consistait  à  faire  des  recherches 
dans  les  archives  du  département,  moururent  de  phtisie 
pulmonaire.  Des  recherches  entreprises  dans  le  but 
d’éteindre  cette  épidémie  montrèrent  que  les  dossiers 
étaient  souillés  de  bacilles  tuberculeux  (1).  Une  constatation 
analogue  a  été  faite  à  Lansing,  capitale  de  l’état  de 
Michigan.  Vingt  commis,  employés  dans  le  bureau  de 
santé,  succombèrent  en  peu  de  temps  à  la  tuberculose  pul- 

.(1)  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  3®  série, 
t-.  XLllI,  U)0ü,  p.  2S-2. 
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monaire.  L’examen  bactériologique  des  dossiers  et  des 
archives  le  plus  souvent  manipulés  par  les  employés,  les 
montra  remplis  de  bacilles  de  Koch.  Le  début  de  l’infection 
remontait  au  moment  où  un  des  commis,  reconnu  phti¬ 
sique  par  tout  le  monde,  avait  travaillé  dans  ce  bureau,  il 
avait  la  mauvaise  habitude,  pour  tourner  plus  facilement 
les  feuilles  des  registres  et- dossiers,  d’humecter  ses  doigts 
avec  la  salive  (1). 

Le  D"  Arthur  Krausz,  chargé,  par  la  Société  nationale 
d’hygiène  d’Hongrie,  de  faire  un  rapport  sur  l’interdiction 
de  la  vente  delivres  de  classe  ayant  déjà  servi,  a  entrepris 
de  nouvelles  recherches  sur  ce  sujet.  11  a  inoculé  dans  le 
péritoine  de  cobayes  des  feuilles  de  papier  coupées  dans  les 
livres  ou  les  bouillons  ensemencés  avec  des  fragments  de 
papier.  Tandis  que  l’inoculation  ne  produit  aucun  accident 
quand  il  s’agit  de  livres  neufs,  la  péritonite  survient  toutes 
les  fois  que  les  feuilles  provenaient  de  livres  d’école  usagés 
ou  de  livres  provenant  des  cabinets  de  lecture  ;  l’inocula¬ 
tion  resta  inoffensive  lorsque  les  livres  avaient  été  passés  à 
l’autoclave. 

Recherchant  la  durée  de  la  virulence  des  divers  agents 
pathogènes  qui  peuvent  souiller  le  papier,  Krausz  a  trouvé 
que  le  bacille  cholérique  a  perdu  sa  virulence  en  moins"  de 
quarante-huit  heures,  mais  que  le  bacille  diphtérique  con¬ 
serve  sa  vitalité  pendant  vingt-huit  jours,  le  staphylocoque 
pendantvingtetun  jours  et,  exceptionnellement, apurésister 
pendant  quatre-vingt-quinze  jours.  Les  expériences  faites 
avec  le  bacille  de  Koch  ont  donné  des  résultats  douteux 
après  cent  trois  jours  (2). 

On  trouvera  peut-être  que  la  question  était  de  minime 
importance,  car  la  transmission  des  maladies  contagieuses 

(1)  S.- A.  Knopf,  Infection  des  liv  es  nar  le  bacille  de  la  tuberculose 
{Presse  médicale,  1901,  1. 1,  p.  tO  des  annexes). 

(2)  Krausz,  üebec  die  infections jiX^igheit  und  Desinfeclim  von 
gebrauchten  Büchern  (Zeitschrift  fur  Hygime  und  Infeclionkranlæilen, 
1901,  Bd  XXXVlll!. 
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par  les  papiers  servant  à  envelopper  les  substances  ali¬ 
mentaires,  n’est  certainement  pas  un  mode  très  fréquent  de 
dispersion  des  germes  morbides  ;  et  on  objectera  que  les 
viandes,  les  fruits  exposés  en  plein  air  sont  saupoudrés  à 
chaque  coup  de  vent  de  poussières  qui,  elles  aussi,  peuvent 
contenir  des  microbes  nocifs.  Cela  est  vrai,  mais  s’il  est  ac¬ 
tuellement  difficile  de  réglementer,  d'une  façon  complète», 
les  conditions  de  vente  des  denrées  alimentaires,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  abandonner  la  question  ;  les  résultats  seront 
minimes  si  l’on  veut,  mais  l’ordonnance  préfectorale  peut 
être  considérée  comme  le  premier  acte  d’une  réglementa¬ 
tion  future. 


LA  LÉGISLATION  SANITAIRE  INDUSTRIELLE 

EN  FRANGE  ET  A  L’ÉTRANGER 
Par  le  D'  Paul  Reille. 

A  côté  des  accidents  survenant  au  cours  du  travail  et  qui 
ont  fait  l’objet  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  ouvriers  sont 
exposés  à  certains  risques  pour  lesquels  il  n’existe  pas 
actuellement  une  protection  suffisante  :  ce  sont  d’une  part 
l’insalubrité  des  ateliers  et  d’autre  part  les  maladies  qui 
peuvent  survenir  par  le  fait  des  substances  manipulées  au 
cours  du  travail. 

I.  —  Hygiène  des  ateliers. 

En  France,  la  question  de  la  salubrité  des  ateliers  est 
visée  par  la  loi  du  12  juin  1893  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  indus¬ 
triels,  et  par  le  décret  rendu  le  10  mars  1894  en  applica¬ 
tion  de  l’article  3  de  celte  loi. 

En  vertu  de  ce  décret  (art.  l®'"),  les  emplacements  affec¬ 
tés  au  travail  dans  les  manufactures,  fabriques»  usines, 
chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépendances 
seront  tenus  en  état  constant  de  propreté.  Le  sol  doit  être 
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nettoyé  au  moins  une  fois  par  jour,  hors  de  la  présence  des 
ouvriers,  avant  l’ouverture  ou  après  la  clôture  du  travail, 
par  un  lavage  ou  à  l’aide  de  brosses  ou  de  linges  humides, 
si  les  conditions  de  l’industrie  et  le  revêtement  du  sol 
s’opposent  au  lavage. 

L’article  3  spécifie  que  les  travaux  dans  les  puits,  con¬ 
duites  de  gaz,  canaux  de  fumier,  fosses  d’aisances,  cuves  et 
appareils  quelconques  pouvant  contenir  des  gaz  délétères 
ne  seront  entrepris  qu’après  une  ventilation  efficace  et  dans 
tous  les  cas  les  ouvriers  devront  être  munis  d’une  ceinture 
desûreté. 

Le  cubage  d’air  ne  devra  jamais  être  inférieur  à  6  mètres 
cubes  par  ouvrier  (art.  5)  et  les  locaux  doivent  recevoir 
un  éclairage  suffisant  soit  naturel,  soit  artificiel. 

L’article  6  prévoit  les  mesures  à  prendre  concernant  la 
manipulation  des  substances  toxiques  ;  il  est  ainsi  conçu-:  , 

Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalubres  ou 
toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  de  l’atelier  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminée  d’appel  ou  tout  autre  appareil  d’élimi¬ 
nation  efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs, 
les  broyeurs  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé 
autour  des  appareils  des  tambours  en  communication  avec  une 
ventilation  énergique. 

Pour  lés  gaz  lourds,  tels  que  les  vapeurs  de  mercure,  le  sulfure 
de  carbone,  la  ventilation  aura  lieu  per  descensum  :  les  tables  ou 
appareils  seront  mis  communication  directe  avec  le  ventilateur, 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  ou  autres 
opérations,  telles  que  le  tamisage  ou  l’embarillage  de  ces  matières 
se  feront  mécaniquement  ou  en  appareils  clos. 

L’air  des  ateliers  sera  renouvelé,  de  manière  à  resler  dans 
l’état  de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Pour  certaines  industries,  les  vapeurs,  les  gaz  insalubres 
et  incommodes  devront  être  condensés  et  détruits  (art,  7), 
Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  prendre  leur  repas  dans  les 
ateliers  ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail  (art.  8)  et 


PAUL  REILLE. 


414 

les  patrons  devront  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers 
des  moyens  d’associer  la  propreté  individuelle  ;  vestiaires, 
lavabos,  ainsi  que  l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Enfin,  pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repas, 
les  ateliers  évacués  seront  aérés. 

Nous  pensons  qu’il  peut  être  intéressant,  au  moment  oü 
l’on  parle  d’étendre  aux  maladies  contractées  à  l’occasion 
de  la  profession  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  de  mettre  en  parallèle  la  législation  française 
et  la  législation  étrangère  concernant  la  salubrité  générale 
des  ateliers  industriels  et  les  précautions  spécialement 
ordonnées  pour  la  fabrication  et  la  manipulation  de  cer¬ 
taines  substances  particulièrement  toxiques.  Nous  suivrons 
dans  celte  étude  la  très  intéressante  publication  de  l’Office 
du  travail  établie  sous  la  haute  direction  de  M.  Arthur 
Fontaine  (!'. 

En  Allemagne,  une  loi  industrielle  du  21  juin  1869  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  1'=’'  juin  1891  porte  que  les  chefs  d’entre¬ 
prise  doivent  installer  et  entretenir  les  lieux  de  travail, 
les  appareils,  les  machines  et  l’outillage  et  organiser  le 
travail  de  telle  sorte  que  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers 
soient  protégées  contre  tout  danger,  dans  la  mesure  où  la 
nature  du  travail  le  permet. 

En  particulier,  les  industriels  doivent  assurer  dans  les 
ateliers  une  lumière  suffisante,  un  volume  et  un  renou¬ 
vellement  d’air  satisfaisant  et  réaliser  l’expulsion  de  la 
poussière  résultant  du  travail  des  vapeurs  et  des  gaz  qui 
s’y  dégagent,  ainsi  que  des  déchets  qui  en  résultent.  Ils 
doivent  en  outre  installer  tous  les  dispositifs  nécessaires 
pour  protéger  les  ouvriers  contre  tout  contact  dangereux 
des  machines  ou  parties  de  machines  ou  contre  d’autres 
dangers  inhérents  à  la  nature  du  lieu  de  travail  ou  du  tra¬ 
vail,  notamment  contre  le  danger  d’incendie.  Enfin  ils 

(1)  Les  poisons  industriels  [Publication  de  l'Office  du  travail,  1901). 
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doivent  formuler  au  point  de  vue  de  l’organisation  du  tra¬ 
vail  et,  de  la  conduite  des  ouvriers,  les  prescriptions  dont 
l’observation  est  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de  leurs 
établissements. 

En  Autriche,  la  loi  du  20  décembre  1859  modifiée  par  les 
lois  du  15  mars  1883  et  du  8  mars  1885  indique  les  mesures 
de  précaution  à  prendre  dans  l’intérêt  des  ouvriers.  Les 
industriels  sont  tenus  de  prendre  et  d’entretenir  à  leurs  frais 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  ateliers,  machines  et 
appareils,  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers. 

Pendant  le  travail,  les  ateliers  devront  autant  que  pos-  • 
sible  être  propres,  exempts  de  poussières,  convenablement 
ventilés  et  éclairés.  Dans  les  industries  chimiques,  l’exploi¬ 
tation  et  la  manipulation  seront  organisées  de  la  manière 
l'a  moins  préjudiciable  à  la  santé. 

En  Belgique,  en  vertu  de  l’arrêté  royal  du  21  sep¬ 
tembre  1894,  dans  les  établissements  classés,  chaque 
ouvrier  doit  disposer  d’un  cube  de  10  mètres  d’air  au 
moins,  et  les  locaux  convenablement  aérés  et  ventilés 
doivent  recevoir  pour  assurer  le  renouvellement  de  l’air  au 
minimum  30  mètres  cubes  d’air  par  heure  et  par  ouvrier. 
Dans  les  industries  qui  revêtent  un  caractère  spécial  d’in¬ 
salubrité,  la  ventilation  est  assurée  par  un  renouvelle¬ 
ment  de  60  mètres  cubes  au  minimum  par  heure  et  par 
ouvrier.  Les  autres  dispositions  sont  analogues  à  celles 
qui  sont  imposées  en  France. 

Une  loi  en  date  du  2  juillet  1899,  concernant  la  sécurité 
et  la  santé  des  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  indus¬ 
trielles  et  commerciales,  décide  que  le  gouvernement  est 
autorisé  a  prescrire  toutes  mesures  qu’il  jugera  utile  à'im- 
poser  aux  ouvriers  ou  aux  patrons,  concernant  la  salu¬ 
brité  des  entreprises,  même  si  elles  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  liste  des  industries  dangereuses.  Cette  loi,  et  c’est 
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un  tort,  n’est  pas  applicable  pour  les  entreprises  où  le 
patron  ne  travaille  qu’avec  des  membres  de  sa  famille  habi- 
tant  chez  lui  ou  avec  des  domestiques  ou  des  gens  de  la 
maison. 

En  Angleterre,  les  dispositions  applicables  à  la  salubrité 
des  fabriques  et  ateliers  sont  réglées  par  la  loi  industrielle 
du  TI  mai  1878  complétée  par  celle  du  5  août  1891. 

En  vertu  de  l’article  8,  le  secrétaire  d’État  est  qualifié 
pour  désigner  comme  insalubre  ou  dangereux  un  procédé 
de  fabrication,  un  mécanisme,  ou  une  nature  déterminée 
de  travail  manuel  effectué  dans  une  fabrique  ou  un  atelier 
autre  qu’un  atelier  de  famille.  De  même,  si  le  dispositif  de 
ventilation  est  insuffisant  ou  si  la  quantité  de  poussière 
produite  ou  exhalée  peut  constituer  un  danger  pour  les 
ouvriers,  l’inspecteur  général  des  fabriques  adresse  au 
patron  un  avis  écrit,  soit  pour  lui  proposer  lel  règlement 
de  travail,  soit  pour  le  requérir  d’adopter  telles  mesures 
spéciales  qui  paraîtront  raisonnables  et  pratiques  pour 
remédier  aux  inconvénients  signalés. 

Chaque  industrie  considérée  comme  insalubre  ou  dan¬ 
gereuse  reçoit  de  l’inspecteur  des  fabriques  un  règlement, 
dont  les  divers  articles,  ayant  force  de  loi,  spécifient  les 
obligations  des  chefs  d’entreprise  et  des  ouvriers.  Le  règle¬ 
ment  est  affiché  dans  les  locaux  de  travail  et  chaque  affiche 
porte  la  mention  suivante  :  «  Quiconque  tenu  d’observer 
un  des  règlements  spéciaux  établis  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier,  en  vertu  de  la  loi,  contrevient  à  une  de  ces  prescrip¬ 
tions  ou  manque  de  s’y  conformer,  sera  passible,  sur  pro¬ 
cédure  sommaire,  d’une  amende  n’excédant  pas  40  shillings 
(oO  francs)  et  le  patron  de  la  fabrique  sera  également  pas¬ 
sible,  sur  procédure  sommaire,  d’une  amende  n’excédant 
pas  10  livres  (250  francs),  à  moins  qu’il  ne  prouve  avoir  fait 
toute  diligence  pour  faire  connaître  ledit  règlement  et  le 
faire  respecter.  » 

En  Hongrie,  la  loi  des  11-27  décembre  1893  sur  la  pré- 
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vention  des  accidents  et  l’inspection  des  fabriques  oblige  le 
patron  à  pourvoir  les  locaux  des  fabriques  d’une  ventilation 
suffisante  pour  dissiper  les  gaz  qui  se  développent,  à  veiller 
à  l’enlèvement  des  poussières,  détritus  et  immondices,  et  à 
ce  qu’il  existe  un  cubage  d’air  suffisant  dans  les  locaux 
fermés  où  les  ouvriers  doivent  séjourner  pendant  long¬ 
temps. 

De  plus,  le  patron  doit  s’assurer  que  les  ouvriers  qui  ont 
à  entrer  ou  à  séjourner  dans  les  locaux  remplis  de  matières 
toxiques,  soient  munis  de  respirateurs  et  s’en  servent,  et 
que  là  où  se  développe  la  poussière  en  quantité  considé¬ 
rable,  il  soit  installé  des  ventilateurs. 

Enfin,  dans  chaque  établissement,  il  doit  y  avoir  les  ban¬ 
dages'  et  médicaments  nécessaires  pour  les  premiers  se¬ 
cours. 

En  Norvège,  une  loi  du  27  juin  1892  sur  l’inspection  du 
travail  dans  les  fabriques  règle  le  cubage  d’air,  la  ventila¬ 
tion  et  l’entretien  des  ateliers.  Il  y  est  spécifié  (art.  11) 
que  les  ouvriers  doivent  avoir,  soit  dans  l’établissement 
même,  soit  aux  environs,  un  endroit  où  ils  pourront  chauffer 
leurs  aliments  et,  quand  la  température  le  rendra  néces¬ 
saire,  ils  devront  prendre  leurs  repas  dans  un  local  chauffé. 

En  Suède,  la  loi  du  10  mai  1889  sur  la  protection  contre 
les  dangers  de  l’industrie,  prescrit  pour  les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  un  local  fermé,  un  cube  d’air  individuel  de 
7  mètres  cubes  au  minimum,  sauf  dans  les  fabriques  qui 
disposent  de  ventilateurs  assurant  le  renouvellement  de  l’air, 
ùans  lesquelles  le  cube  d’air  pourra  être  diminué. 

En  Hollande,  la  législation  est  très  complète  ;  l’article 
premier  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  sur  la  sécurité  des  tra¬ 
vailleurs  employés  dans  les  établissements  dangereux,  spé¬ 
cifie  que  l’on  doit  considérer  comme  usine  ou  atelier  tous 
les  emplacements  ouverts  ou  clos  dans  lesquels  des  articles 
fie  nature  quelconque  sont  confectionnés,  modifiés,  décorés 
SÉRIE.  —  ToviE  XLViii.  —  1902,  N°  5.  27 
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OU  terminés,  ou  bien  où  des  articles  d’un  produit  quel¬ 
conque  sont  préparés  pour  la  vente  ou  l’emploi,  ou  subis¬ 
sent  une  nouvelle  façon,  pourvu  qu’il  y  soit  employé  une 
machine  ou  un  fourneau,  ou  que  dix  personnes  au  moins  y 
soient  occupées.  La  loi  ne  s’applique  pas  aux  occupations 
agricoles,  horticoles  ou  forestières,  à  l’élevage  du  bétail,  à 
l’extraction  de  la  tourbe,  à  la  navigation,  à  la  pêche,  aux 
travaux  publics,  aux  ateliers  de  l’État  ni  de  la  Guerre,  ni 
aux  établissements  pénitentiaires. 

Pour  construire  ou  agrandir  une  usine  rentrant  dans  la 
catégorie  établie  par  la  loi,  le  patron  doit  demander  une 
autorisation  accompagnée  :  1“  d’une  description  détaillée, 
en  double  exemplaire,  de  l’emplacement  où  s’élèvera  la 
construction  projetée,  de  l’indication  de  la  nature  du  travail 
qu’on  y  exécutera  et  du  moteur  qu’on  emploiera;  2°  du.  plan 
de  la  construction  à  l’échelle  d’au  moins  1/100  montrant 
les  dispositions  intérieures  et  extérieures  de  sa  structure; 
3“  d’une  spécification  détaillée  de  la  façon  dont  il  sera 
satisfait  aux  conditions  prévues  par  l’article  6  de  la  loi  (1) 
et,s’il  est  nécessaire,  d’une  élévation  et  d’une  coupe  à  l’échelle 
de  1  /lOO  au  moins. 

Le  patron  est  tenu  d’afficher  dans  un  lieu  apparent  une 
copie  de  tous  les  règlements  qui  le  concernent,  faite  au 
dehors  par  un  officier  public  et  signée  par  lui.  Une  copie 
de  ces  règlements  doit  être  fournie  à  tous  les  ouvriers. 

Un  décret  royal  du  7  décembre  1896  fixe  les  conditions 
particulières  à  observer  pour  la  protection  des  travailleurs 
industriels.  Les  usines  et  ateliers  sont  divisés  en  deux  caté¬ 
gories  A  etB.Lapremièrecomprend  tous  les  établissements  où 
l’on  emploie  des  matières  toxiques,  tels  queles  composés  d’ar¬ 
senic  cyanogène,  mercure,  etc.,  ou  bien  où  il  se  dégage  des 
gaz  et  vapeurs  délétères,  tels  que  l’ammoniaque,  le  chlore, 

(-1)  L’article  6  porte  que  le  directeur  de  l’usine  doit  s’assurer  que 
les  plans  sont  conformes  aux  prescriptions  légales  et  prévoient  : 
10  un  cube  d’air  suffisant  pour  chaque  ouvrier;  2®  une  ventilation 
convenable;  Z»  l’éclairage;  4®  les  précautions  contre  l’incendie;  5®  la 
prévision  de  vestiaires,  lavabos  et  de  réfectoires  ;  6®  les  lieux  d’aisance. 
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l’hydrogène  arsénié,  etc.  La  deuxième  classe  comprend  tous 
les  locaux  où  l’air  peut  être  vicié  par  des  poussières  dange¬ 
reuses,  telles  que  celles  qui  se  forment  dans  les  fabriques 
de  brosses,  les  ateliers  de  cardage,  les  fabriques  de  ciment, 
et  aussi  dans  les  autres  lieux  de  travail  non  compris  dans  la 
première  classe. 

Le  cubage  d’air  individuel  minimum  est  fixé  d’après  la 
hauteur  des  locaux,  il  varie  de  7  mètres  cubes  dans  les 
ateliers  de  3  mètres  et  plus,  à  16  mètres  cubes  pour  les 
ateliers  au-dessus  de  2“,10  et  à  20  et  25  mètres  cubes  pour 
les  locaux  au-dessous  de  2  mètres. 

La  ventilation  doit  être  assurée,  de  manière  à  ce  que  l'air 
des  ateliers  ne  contienne  pas  plus  de  4  à  6  p.  100  d’acide 
carbonique,  ce  qui  semble  une  proportion  bien  considérable. 

L’éclairage  doit  être  égal  à  15  bougies-mètres  pour  les 
travaux  qui  exigent  de  l’attention,  et  seulement  de  10  bou¬ 
gies  pour  les  autres  travaux. 

Dans  toutes  les  usines  et  ateliers,  il  doit  exister  des  ves- 
taires  séparés  pour  chaque  sexe,  et  dans  les  établissements 
de  la  catégorie  A  il  est  interdit  aux  ouvriers  de  manger  dans 
les  locaux  de  travail;  dans  chacune  des  industries  corres¬ 
pondantes,  il  doit  exister  un  réfectoire  indépendant,  en 
dehors  du  bâtiment  principal. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  23  mai  1877  range  sous  le 
nom  de  fabriques  tous  les  établissements  industriels  où  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d’ouvriers  sont  occupés 
dmultanéraent  et  régulièrement,  hors  de  leur  demeure  et 
dans  un  local  fermé.  Lorsqu’il  y  a  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  un  établissement  industriel  doit  être  non  rangé 
dans  la  catégorie  des  fabriques,  le  Conseil  fédéral  prononce 
en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  le  préavis  du  Gouverne¬ 
ment  cantonal. 

Un  règlement  pris  en  vertu  de  l’article  2  de  cette  loi 
fournit  les  indications  imposées  en  cas  de  construction  ou 
d’agrandissement  des  usines  :  il  doit  être  fourni  au  service 
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de  l’Inspection  du  travail  des  plans  de  construction  à 
l’échelle  de  1/500  à  1/1000  avec  coupes  horizontales  et  ver¬ 
ticales  à  l’échelle  de  1/100.  Quand  l’industrie  doit  employer 
des  moteurs  à  vapeur,  on  indiquera  le  système  de  chau¬ 
dière,  la  surface  de  chauffe,  la  pression  normale  en  atmo¬ 
sphères,  la  position  et  la  hauteurde  la  cheminée,  ainsi  que 
la  position  de  ces  machines  et  les  passages  qui  sont  réservés 
auprès  d’elles  ou  entre  elles. 

Les  caves  ne  doivent  servir  qu’exceptionnellemenl  comme 
lieu  de  ti’avail,  et  seulement  à  condition  qu’elles  soient 
suffisamment  éclairées  et  soigneusement  garanties  contre 
l’humidité  et  les  dangers  d’inondation.  Les  salles  de  travail 
d’une  hauteur  minimade  3  mètres  et  de  4  mètres  pour  celles 
qui  ont  plus  de  200  mètres  carrés  de  surface  ne  reçoivent 
que  le  nombre  d’ouvriers  suffisant  pour  que  le  cube  d’air 
individuel  ne  soit  pas  moindre  de  8  mètres. 

La  loi  fédérale  du  2.5  juin  f88f  donne  à  la  législation 
d’hygiène  ouvrière  une  sanction  qui  doit  être  singulière¬ 
ment  efficace  pour  stimuler  l’attention  des  industriels. 

En  effet,  le  principe  de  la  responsabilité  patronale  des 
accidents  du  travail  avec  toutes  ses  conséquences,  est 
étendu  aux  dommages  causés  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier 
par  la  maladie,  quand  il  est  constaté  qu’elle  a  exclusive¬ 
ment  pour  cause  la  nature  du  travail  auquel  il  est  employé. 
Voici  les  articles  de  la  loi  concernant  ce  point  spécial. 

Art.  3.  —  Dans  les  industries  que  le  Conseil  fédéral,  en  exécu¬ 
tion  de  l’article.  5  de  la  loi  sur  le  travail,  désigne  comme  engen¬ 
drant  des  maladies  graves,  le  fabricant  est,  en  outre,  responsable 
du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces 
maladies,  quand  il  est  constaté  qu’elle  a  exclusivement  comme 
cause  l’exploitation  de  la  fabrique... 

Art.  5.  —  La  responsabilité  du  fabricant  serait  équitablement 
réduite  : 

1°  Si  la  mort  ou  la  blessure  (non  compris  les  cas  prévus  dans 
l’article  3)  est  le  résultat  d’un  cas  fortuit; 

2°  Si  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l’accident  ou  la 
maladie. est  imputable  à  la  victime;  en  particulier,  si  l’individu 
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victime  de  l’accident  a  contrevenu  aux  prescriptions  du  règlement 
de  la  fabrique,  ou  si  ayant,  comme  employé  ou  ouvrier,  décou¬ 
vert  dans  les  installations  des  défectuosités,  qui  ont  amené  l’acci¬ 
dent  (ou  la  maladie),  il  n’en  a  pas  avisé  l’un  de  ses  supérieurs  ou 
le  fabricant  lui-même;  à  moins,  toutefois,  que  le  plaignant  ou 
ouvrier  prouve  que  le  fabriquant  ou  le  surveillant  compétent 
avait  déjà  connaissance  de  cet  état  de  chose  défectueux  ou  dan¬ 
gereux; 

3“  Si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont 
exercé  de  l’influence  sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquences,  ou 
si  la  santé  du  malade  a  été  affaiblie  par  l’exercice  antérieur  de  sa 
profession. 

Art.  6.  —  L’indemnité  qui  doit  être  accordée  en  raison  du 
dommage  comprend  : 

1°  En  cas  de  mort  immédiate  ou  survenue  après  traitement  : 
les  frais  quelconques  de  la  tentative  de  guérison. 

Le  préjudice  souffert  par  le  défunt  pendant  sa  vie  par  suite  de 
l’incapacité  totale  ou  partielle  du  travail. 

Les  frais  funéraires. 

Le  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  à  l’entretien 
desquels  le  défunt  était  tenu  au  moment  de  sa  mort. 

Les  ayants  droit  à  l’indemnité  sont  :  l’époux,  les  enfants  et  les 
peüts-enfanls,  les  parents  et  grands-parents,  les  frères  et  sœurs. 

2°  En  cas  de  blessures  ou  de  maladie  : 

Les  frais  quelconques  de  la  maladie  et  les  soins  donnés  pour  la 
guérison. 

Le  préjudice  souffert  par  le  blessé  ou  le  malade  par  suite  d’in¬ 
capacité  de  travail  totale  ou  partielle,  permanente  ou  passagère. . 

Le  juge  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité  en  prenant  en  consi¬ 
dération  l’ensemble  des  circonstances  de  la  cause  ;  mais,  ntiême- 
dans  les  cas  les  plus  graves,  il  ne  peut  allouer  une  somme  supé¬ 
rieure  en  capital  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  de  l’em¬ 
ployé  ou  de  l’ouvrier,  ni  excéder  la  somme  de  6000  francs. 

Le  juge  n’est  pas  tenu  à  ce  maximum  dans  le  cas  où  la  lésion 
corporelle  ou  la  mort  de  la  victime  a  été  causée  par  un  acte  du 
fabricant,  susceptible  de  faire  l’objet  d’une  action  au  pénal. 

Les  frais  du  traitement  médical,  d’entretien  et  d’inhumation  ne 
sont  pas  compris  dans  ce  maximum. 

Le  juge  peut,  avec  l’assentiment  de  tous  les  intéressés  substi¬ 
tuer  au  payement  d’un  capital,  l’allocation  d’une  rente  annuelle 
équivalente. 

Le  fabricant  est  libéré,  dès  la  date  du  jugement  définitif  de 
toute  obligation  à  l’égard  des  réclamations  ultérieures. 
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Une  loi  fédérale  du  26  avril  1886  énumère  les  industries 
auxquelles  est  étendue  la  responsabilité  civile  de  la  loi 
de  1881.  Ce  sont  : 

1»  Toutes  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des 
matières  explosives. 

2“  L’industrie  du  bâtiment,  le  voiturage  par  terre  et  par 
eau  et  le  flottage  ;  la  pose  et  la  réparation  des  fils  télégra¬ 
phiques  et  téléphoniques,  le  montage  et  le  démontage  des 
machines,  la  construction  des  chemins  de  fer,  tunnels, 
ponts,  routes  et  les  travaux  hydrauliques,  le  creusage  de 
puits  et  de  galeries,  les  travaux  de  canalisation  et  l’exploita¬ 
tion  des  carrières  et  des  mines  ;  quand  les  patrons  occu¬ 
pent  un  nombre  d’ouvriers  supérieur  à  5  en  moyenne. 

Enfin,  un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  décembre  1887 
désigne  les  industries  qui  sont  susceptibles  d’engendrer  cer¬ 
tainement  et  exclusivement  des  maladies  déterminées  dange¬ 
reuses.  Ce  sont  les  industries  dans  lesquelles  on  emploie  : 

1“  Plomb  et  ses  combinaisons  (litharge,  céruse,  minium, 
sucre  de  saturne,  etc.)  et  alliages  (métal  d’imprimerie,  etc.). 

2°  Mercure  et  ses  combinaisons  (sublimé  corrosif,  nitrate, 
acide,  etc.). 

3“  Arsenic  et  ses  combinaisons  (acide  arséuique,  acide 
arsénieux,  etc.). 

4°  Phosphore  (variété  jaune). 

.  o°Gaz  irrespirables  (acide  sulfureux,  acide  hypoazoteux, 
acide  azoteux  et  vapeurs  d’acide  azotique,  acide  chlorhy¬ 
drique,  chlore,  brome,  iode,  acide  fluorhydrique,  acroléine). 

6o  Gaz  vénéneux  (acide  sulfhydrique,  sulfure  de  carbone, 
oxyde  de  carbone,  acide  carbonique); 

7°  Cyanogène  et  ses  combinaisons  ; 

8“  Benzine; 

9  Aniline; 

10“  Nitroglycérine  ; 

11“  Virus  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve. 

Cet  arrêté  qui  entra  en  vigueur  le  l"  janvier  1888  peut 
être  révisé  ou  complété  en  tout  temps. 
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II.  —  Poisons  industriels. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  entreprendre  l’élude  de  toutes 
les  substances  employées  dans  l’industrie  qui  peuvent,  à  un 
degré  quelconque,  compromettre  la  santé  des  ouvriers,  nous 
nous  bornerons  à  celles  dont  la  toxicité  a  nécessité  soit  en 
France,  soit  à  l’étranger,  une  réglementation  spéciale. 

1°  Plomb.  —  L’usage  industriel  du  plomb  métallique, 
ou  de  ses  sels  est  extrêmement  répandu,  et  Layet  (1)  ne  cite 
pas  moins  de  111  professions  qui  offrent  des  dangers  réels 
d’intoxication  saturnine.  Déjà,  en  1881,  le  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  avait 
publié  une  instruction  indiquant  les  précautions  à  prendre 
dans  les  usines,  ateliers  et  chantiers  où  on  se  livre  à  la 
fabrication  ou  à  la  manipulation  du  plomb  et  de  ses  com¬ 
posés.  Cette  instruction,  affichée  dans  tous  les  ateliers  inté¬ 
ressés,  amena  une  très  sensible  diminution  dans  le  nombre 
des  saturnins  venant  réclamer  des  soins  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  mais  depuis  1887  le  nombre  des  ma¬ 
lades  est  en  augmentation. 

De  tontes  les  professions  exposées  à  l’intoxication  par  le 
plomb,  la  fabrication  et  l’emploi  des  peintures  à  base  de 
plomb  fournissent  le  plus  fort  contingent  d’ouvriers  atteints 
de  saturnisme. 

La  fabrication  des  peintures  à  base  de  plomb,  la  céruse  et 
le  minium  est  extrêmement  dangereuse. 

Autrefois  la  céruse  ét  ait  fabriquée  à  sec,  d'où  production 
considérable  de  poussières  toxiques.  Depuis  quelques 
années  déjà  la  céruse  est  détachée  des  grilles  sous  l’eau  et 
le  broyage  à  l’huile  a  fait  disparaître  en  grande  partie  les 
dangers  d’intoxication,  de  sorte  que  les  ouvriers  cérusiers 
qui  tenaient  autrefois  le  second  rang  dans  la  statistique  des 
ouvriers  atteints  de  saturnisme,  immédiatement  après  les 


(1)  Layet,  Hygiène  industrielle,  p.  46 i. 
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peintres  en  bâtiment,  les  enduiseurs  et  les  ponceurs  sont- 
maintenant  au  sixième  rang  et  ne  courent  guère  plus  de 
risques  d’intoxication  que  les  étameurs  et  les  chaudron¬ 
niers  (1). 

Un  arrêté  réglementaire  pour  la  police  sanitaire  des  usines 
à  céruse,  qui  a  été  adopté  par  la  préfecture  du  département 
du  Nord  en  1898  et  qui  régit  huit  usines,  peut  servir 
de  modèle  en  l’espèce  ;  il  porte  que  :  les  chaudières  de 
fusion  du  .  plomb  doivent  être  recouvertes  d’un  tambour 
circulaire,  muni  d’une  porte  d’entrée  montée  sur  coulisses, 
formant  une  clôture  hermétique.  Les  vapeurs  seront  dirigées 
dans  une  chambre  de  condensation  et  de  là  dans  une  che¬ 
minée  d’au  moins  dix  mètres  de  hauteur. 

Le  décapage  à  la  main  ne  pourra  être  effectué  qu’après 
humectation  des  couches,  et  le  décapage  mécanique  à  sec 
ne  peut  être  fait  que  dans  des  enceintes  closes  à  l’aide 
d’une  double  enveloppe  rendue  complètement  hermétique. 
On  ne  devra  pénétrer  dans  celte  enceinte  qu’après  un  temps 
suffisant  après  l’arrêt  de  toute  opération,  pour  que  les  pous¬ 
sières  soient  déposées.  De  même  les  appareils  de  blutage 
seront  isolés  et  enveloppés,  et  l’emballage  sera  fait  par  des 
procédés  automatiques  et  mécaniques  empêchant  toute 
poussière;  pour  plus  de  sécurité,  cette  opération  sera  prati¬ 
quée  devant  un  évent  aspirateur  analogue  à  ceux  qu’on 
emploie  dans  les  navires. 

Pendant  le  broyage  à  l’eau,  les  plus  grandes  précautions- 
seront  prises  pour  empêcher  tout  dégagement  de  vapeurs  et 
les  éclaboussures. 

(1)  Gautier,  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  1899,  p.  437. 

Pendant  la  période  antérieure  à  1881,  les  professions  principales- 
-rangées  d’après  le  nombre  des  saturnins  était  les  suivantes  : 

1?  Peintres,  enduiseurs,  ponceurs  ; 

2°  Cérusiers,  fabricants  de  minium  ; 

3“  Polisseurs  de  caractères  d’imprimerie; 

4°  Fondeurs  ; 

50  Plombiers; 

6“  Étameurs  et  chaudronniers; 

70  Typographes. 
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Les  murailles  des  ateliers  à  parois  lisses  et  les  planchers 
seront  fréquemment  lavés  et  le  balayage  à  sec  est  formel¬ 
lement  interdit. 

11  est  absolument  défendu  de  marcher  pieds  nus  dans  les 
ateliers. 

Une  salle  de  bains  est  à  la  disposition  des  ouvriers  qui 
devront  en  faire  usage  au  moins  une  fois  par  semaine.  Dans 
le  vestiaire  il  sera  établi  des  lavabos  munis  de  savons  et 
d’essuie-mains  ;  un  surveillant  constatera  à  la  sortie  si^ 
avant  le  départ,  les  ouvriers  se  sont  convenablement  lavés 
les  mains. 

A  l’entrée  à  l’usine,  l’ouvrier  devra  quitter  ses  habits  de 
ville  et  revêtir  un  vêtement  de  travail  composé  de  chaus¬ 
sures  étanches,  d’un  pantalon  et  d’une  blouse  bien  fermée 
au  cou,  aux  poignets  et  aux  chevilles. 

Il  est  interdit  de  manger  dans  les  ateliers,  un  réfectoire 
pourra  être  établi  à  dix  mètres  au  moins  des  ateliers  de 
fabrication  et  les  ouvriers  ne  pourront  y  entrer  qu’après  être 
lavés  et  avoir  quitté  leurs  vêtements  de  travail. 

La  fabrication  du  minium  (plombate  de  peroxyde  de 
plomb)  est  très  dangereuse  pour  l’ouvrier,  plus  dangereuse 
même  que  celle  de  la  céruse.  Le  plomb  fondu  à  1  air  libre  se 
transforme  en  oxyde  jaune  de  plomb  ou  massicot.  Pour 
favoriser  la  transformation,  l’ouvrier  à  l’aide  d’une  tige  de 
fer  remue  constamment  la  masse  en  fusion,  puis  le  massicot 
est  suroxydé  dans  le  four  même  de  fusion  soit  dans  des 
boîtes  triangulaires  où  on  le  mélange  à  du  salpêtre.  Dans 
toutes  ces  opérations,  les  ouvriers  sont  exposés  aux  vapeurs 
de  plomb  ou  aux  poussières  de  sels  plombiques.  Il  en  est  de 
même  pendant  le  tamisage  et  l’embarillage. 

Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Gironde 
a  proposé  d’imposer  les  conditions  suivantes  à  1  ouverture 
d’une  usine  de  fabrication  de  minium. 

Préservation  de  l’ouvrier  qui  agite  la  masse  du  plomb  en 
fusion  à  l’aide  d’une  nappe  d’eau  qui,  tombant  de  la  hotte 
d’aspiration  entraînerait  les  poussières  qui  s  échapperaient 
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à  l’appel  d’air  ;  si  possible,  l’ouvrier  [devrait  être  remplacé 
pas  un  agitateur  mécanique,  qui  permettrait  la  séparation 
du  massicot  sans  intervention  de  l’ouvrier.  Au  moment  du 
défournement,  installer  un  système  d’humectation  empê¬ 
chant  les  poussières.  Le  broyage  et  le  tamisage  doivent 
être  pratiqués  dans  des  chambres  closes,  munies  de  chemi- , 
nées  aspiratrices. 

Lesprécautions  spécifiées  aupointde  vue  des  ateliersetdes 
soins  de  pro  prêté  à  im  poser  aux  ouvriers  sont  analogues  à  celles 
que  nous  avons  énumérées  à  propos  de  la  céruse.  Le  Conseil 
d’hygiène  préconise  au  moment  de  l’embarillage,  opération 
qui  produit  une  quantité  considérable  de  poussière,  l’emploi 
d’un  masque  à  treillis  métallique. 

En  Allemagne^  une  ordonnance  du  8  juillet  1893  concer¬ 
nant  l’installation  et  l’exploitation  des  i'abriques  de  couleurs 
plombiques  et  d’acétate  de  plomb  présente  les  mêmes  pré¬ 
cautions,  concernant  les  poussières,  que  les  ordonnances 
françaises  ;  de  même  il  doit  exister  des  lavabos,  des  réfec¬ 
toires,  des  vestiaires,  etc. 

Cependant  il  est  quelques  particularités  intéressantes  : 

Le  patron  ne  doit  admettre  à  travailler  dans  les  ateliers 
de  préparation  ou  d’embarillage  de  couleurs  plombiques  ou 
d’acétate  de  plomb  que  les  ouviûers  qui  produisent  un  certi¬ 
ficat  d’un  médecin,  dûment  autorisé,  attestant  qu’ils  ne  sont 
ni  rachitiques,  ni  atteints  de  maladies  pulmonaires,  néphré¬ 
tiques  ou  stomacales,  ni  alcooliques.  Ces  certificats  sont 
recueillis  et  conservés",  et  sur  demande  présentés  à  l’Ins¬ 
pecteur  du  travail. 

Quand  le  travail  comporte  un  dégagement  de  poussières 
plombiques,  qui  ne  peuvent  être  évacuées  complètement 
immédiatement,  les  ouvriers  doivent  être  munis  d’appareils 
respirateurs  ou  d’une  éponge  humide  au  niveau  du  nez  et 
de  la  bouche.  Si  les  mains  doivent  être  en  contact  avec  des 
solutions  plombiques,  les  ouvriers  auront  les  mains  graissées 
ou  recouvertes  de  gants  imperméables.  Les  masques. 
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éponges,  gants  et  vêtements  de  travail  sont  personnels  à 
chaque  ouvrier  et  doivent  être  nettoyés  ;  les  vêtements  au 
moins  une  fois  par  semaine,  les  appareils  avant  tout  emploi. 
Enfin,  les  ouvriers  qui,  dans  leur  travail,  sont  exposés  à  la 
poussière  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  douze  heures 
par  jour. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  le  patron  est  tenu  de  confier 
ses  ouvriers  à  un  médecin  autorisé  qui  procédera,  une  fois 
par  mois  au  minimum,  à  une  visite  générale  du  personnel; 
le  médecin  informera  le  patron  de  tout  cas  dans  lequel  il 
constaterait  des  symptômes  d'intoxication  saturnine  et 
l’ouvrier  ne  devra  plus  être  admis  qu’après  guérison  com¬ 
plète,  à  des  travaux  qui  l’exposeraient  à  être  en  contact  avec 
des  composés  plombiques. 

Le  patron  devra  tenir  ou  faire  tenir  un  registre  des  ma¬ 
lades  sous  sa  responsabilité  quanta  l’intégrité  et  à  l’exacti¬ 
tude  des  inscriptions.  Le  registre  sera  tenu  par  le  médecin 
chargé  de  la  surveillance  médicale  des  ouvriers  ;  il  devra 
mentionner: 

1“  Le  nom  de  celui  qui  le  tient  ; 

2“  Le  nom  du  médecin  chargé  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  ouvriers; 

3“  Le  nom  de  tous  les  ouvriers  malades  ; 

4°  La  nature  de  l’affection  et  l’occupation  précédente  du 
malade  ; 

5“  Le  jour  du  commencement  de  la  maladie  ; 

6“  Le  jour  de  la  guérison  ou,  si  le  malade  n’a  pas  repris 
son  travail,  la  date  de  son  renvoi. 

Ce  registre  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  de 
l’Inspecteur  du  travail  ou  des  autorités  des  services  d’hy¬ 
giène. 

En  Angleterre^  en  vertu  de  la  loi  industrielle  du 
5  août  1891,  il  est  établi  des  règlements  spéciaux  par  l’Ins¬ 
pecteur  des  fabriques  concernant  les  industries  exposées  à 
l’intoxication  [saturnine.  Ces  règlements  comportent  deux 
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parlies:  d’une  part  les  obligations  des  chefs  d’établissements 
concernant  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  les  ouvriers 
à  l’abri  des  causes  possibles  d’intoxication:  ventilation, 
emploi  de  masques  protecteurs,  etc.  D’autre  part  les  obliga¬ 
tions  des  ouvriers,  qui  doivent  se  soumettre  strictement 
aux  précautions  qui  leur  sont  indiquées,  port  de  vêtements 
protecteurs,  nettoyage  des  mains  et  des  vêtements,  bains 
une  fois  par  semaine,  etc. 

En  Suisse,  l’inspectorat  fédéral  des  fabriques  a  publié 
des  instructions  pour  les  ouvriers  employés  dans  les  fabri¬ 
ques  dans  lesquelles  on  travaille  le  plomb  ou  ses  dérivés. 
Elles  mettent  les  ouvriers  en  garde  contre  les  dangers  de 
de  l’intoxication  saturnine. 

Une  instruction  indique  les  symptômes  principaux  de 
l’intoxication  et  les  moyens  préventifs  à  lui  opposer  ;  enfin 
d’autres  instructions  donnent  aux  ouvriers,  particulièrement 
aux  peintres,  les  conseils  sur  le  maniement  des  substances 
dangereuses  qu’ils  sont  appelés  à  manier  journellement,  et  sur 
les  soins  de  propreté  qu’ils  doivent  prendre  dans  la  vie  privée. 

De  tous  ceux  qui  emploient  le  plomb  ou  ses  composés, 
les  peintres  en  bâtiment  sont  les  plus  atteints  par  l’intoxi¬ 
cation,  parce  que,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  sont  eux 
qui  prennent  le  moins  de  précautions  dans  l’exercice  de  leur 
profession. 

Deux  couleurs  à  base  de  plomb  sont  surtout  employées, 
le  minium  et  la  céruse.  Le  minium  rouge  est  visible,  une 
tâche  sur  la  main,  sous  l’ongle  se  voit  facilement  et  l’ouvrier 
est  averti  ;  de  plus,  le  minium  ne  s’emploie  guère  qu’au 
pinceau  ;  au  contraire,  la  céruse  blanche  peut  s’infiltrer  et 
passer  inaperçue  beaucoup  plus  facilement,  soit  sous  les 
ongles  ou  au  pourtour  de  la  matrice  unguéale,  et  de  là  être 
portée  à  la  bouche  avec  les  aliments  ou  avec  la  cigarette. 
De  plus,  pour  obturer  les  fentes  et  appliquer  les  enduits, 
souvent  les  peintres  appliquent  le  mastic  à  la  céruse  dans 
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le  creux  de  la  main  et  l’étendent  avec  une  spatule  flexible 
qui  produit  souvent  à  la  paume  de  la  main  des  éraillures  qui 
peuvent  devenir  des  points  d’absorption.  L’opération  du 
ponçage  développe  des  poussières  toxiques  très  fines,  dont  il 
est  difficile  de  se  garantir. 

Le  meilleur  moyen  de  diminuer  dans  de  très  grandes  pro¬ 
portions,  sinon  de  faire  disparaître  complètement  le  satur¬ 
nisme  chez  les  ouvriers  peintres,  est  de  remplacer  la  céruse 
par  le  blanc  de  zinc  (1),  déjà  préconisé  par  Courtois  et 
Guyton  de  Morveau  en  1783.  Depuis,  la  question  de  la  substi¬ 
tution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  plomb  resta  à  l’ordre 
du  jour,  et  malgré  des  rapports  très  favorables  de  Four- 
croy,  Berthollet  et  Vauquelin  l’usage  du  blanc  de  zinc  ne 
se  répandit  en  France  qu’à  la  suite  des  travaux  de  Leclaire 
en  1849.  Le  24  août  1849,  le  ministre  des  Travaux  publics 
prit  un  arrêté  relatif  à  la  substitution  du  blanc  de  zinc  au 
blanc  de  céruse.  L’article  unique  de  cet  arrêté  portait  qu’à 
l’avenir  le  blanc  de  zinc  serait  exclusivement  employé  dans 
les  travaux  de  peinture  à  l’huile  exécutés  dans  les 
bâtiments  de  l’État,  par  ordre  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

Cependant  rien  ne  fut  changé,  et  en  1852,  le  ministre  de 
l’Intérieur  adressa  une  circulaire  aux  préfets,  leur  signalant 
les  dangers  de  la  fabrication  et  de  l’emploi  de  la  céruse,  et 
les  invitant  à  prendre  des  mesures  pour  que  le  blanc  de 
zinc  soit  généralement  employé  dans  les  travaux  de  pein¬ 
ture  à  exécuter  dans  les  bâtiments  départementaux. 

Arrêté  et  circulaire  eurent  le  même  sort,  et  le  ministre  de 
l’Intérieur,  le  14  janvier  1901,  invita  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France  à  délibérer  à  nouveau  sur  la  substitu¬ 
tion  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse.  Après  avoir 
untendu  les  explications  des  fabricants  de  céruse  d’une  part, 
€t  d’autre  part  des  fabricants  et  entrepreneurs  partisans 
résolus  du  blanc  de  zinc,  le  Comité,  dans  sa  séance  du 

(1)  P.  Brouardel,  Les  empoisonnements  criminels  et  accidentels,  1901, 
p.  20i. 
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4  mars  1901,  adopta  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Ogier  (1)  ainsi  conçues  : 

«  La  substitution  des  peintures  à  base  d’oxyde  de  zinc 
aux  peintures  à  base  de  céruse  est  tout  à  fait  désirable  au 
point  de  vue  de  l’hygiène. 

«  Cette  substitution  semble  possible  dans  la  très  grande 
majorité  des  travaux  de  peinture. 

«  Par  suite,  les  administrations  de  l’État  donneraient  un 
exemple  salutaire  et  feraient  une  œuvre  d’hygiène  très  utile, 
en  prescrivant,  chaque  fois  que  cela  sera  possible  la  substi¬ 
tution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  céruse  dans  les  travaux 
exécutés  pour  le  compte  des  administrations.  » 

Le  Comité  consultatif  n’a  pas  voulu  demander,  comme  le 
désirait  le  syndicat  des  ouvriers  peintres,  l’interdiction  de 
la  fabrication  et  delà  vente  de  la  céruse,  parce  que  la  céruse 
a,  dans  l’industrie,  notamment  dans  la  céramique,  des  em¬ 
plois  autres  que  la  peinture  pour  lesquels  il  serait  actuelle¬ 
ment  difficile  de  la  remplacer. 

A  la  suite  de  la  délibération  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène,  les  ministres  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Postes 
et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l’Intérieur,  des 
Travaux  publics,  des  Finances  ont  adressé  des  circulaires  ou 
pris  des  arrêtés  interdisant  dans  leurs  administrations  l’usage 
des  couleurs  et  des  enduits  à  base  de  blanc  de  céruse. 

Depuis  quelques  années,  le  développement  pris  par  la 
fabrication  des  accumulateurs  électriques  a  nécessité  une 
réglementation  spéciale. 

Pour  fabriquer  les  électrodes,  on  garnit  les  alvéoles 
ménagées  dans  une  plaque  de  plomb  avec  une  pâte  com¬ 
posée  de  minium,  de  litharge  et  d’acide  sulfurique.  C’est 
donc  un  travail  extrêmement  dangereux. 

Le  Préfet  de  police  de  Paris,  sur  la  proposition  du  Conseil 

(1)  Ogier,  Rapport  sur  la  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de 
céruse  {Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hyqiène  de  France. 
Séance  du  4  mars  1901.  t  au 
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d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  a  imposé  à 
l’ouverture  des  usines  certaines  conditions  : 

Fusion  du  plomb  et  moulage  sous  une  hotte  communi¬ 
quant  avec  la  cheminée  de  la  machine  à  vapeur  ;  broyage 
et  malaxage  des  oxydes  pratiqués  dans  des  appareils  soi¬ 
gneusement  clos.  Pour  le  chargement  des  électrodes  et  leur 
nettoyage,  les  ouvriers  doiventrevêlir  une  blouse  spéciale  et 
être  munis  de  gants.  La  pâte  plombique  doit  être  étendue  à 
l’aide  d’une  spatule  de  bois.  La  ventilation  doit  être  éner¬ 
gique,  et  les  ateliers  ne  doivent  présenter  aucune  ouverture 
du  côté  des  maisons  voisines  ;  le  sol  doit  être  agencé  de 
telle  façon  que  le  lavage  à  grande  eau  soit  possible. 

En  Allemagne,  une  ordonnance  du  11  mai  1898  contient 
des  dispositions  analogues  ;  elle  oblige  les  patrons  à  fournir 
aux  ouvriers  la  tenue  de  travail  qui  est  nettoyée  au  moins 
une  fois  par  semaine.  Il  est  défendu  d’employer  des  femmes 
ou  de  jeunes  ouvriers  à  des  travaux  susceptibles  de  les 
mettre  en  contact  avec  le  plomb  ou  ses  composés.  La  durée 
du  temps  de  travail  des  ouvriers  particulièrement  exposés 
à  l’intoxication  ne  doit  pas  excéder  huit  heures  par  jour 
avec  une  interruption  d’une  heure  et  demie  au  moins,  ou 
six  heures  par  jour  sans  interruption.  De  même  que  dans 
les  usines  où  on  fabrique  la  céruse,  il  ne  doit  être  embau¬ 
ché  que  des  ouvriers  pourvus  d’un  certificat  médical  et  le 
patron  est  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  un  registre  sani¬ 
taire  concernant  tous  les  ouvriers  employés  de  son  usine. 

En  Angleterre, \xnvh%\&mQni  de  l’inspecteur  des  fabriques 
prévoit  comme  obligations  patronales  dans  les  fabriques 
d’accumulateurs  l’établissement  de  lavabos,  de  salles  de 
bains  et  la  fourniture  de  gants,  sarraux  et  masques  res¬ 
pirateurs. 

En  France,  les  autres  industries  employant  le  plomb,  ou 
ses  composés,  doivent  se  conformer  aux  dispositions  géné¬ 
rales  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  du  décret  du  10 mars  1894 
concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
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établissements  industriels.  Pour  le  département  de  la  Seine, 
les  patrons  doivent  se  conformer  à  la  circulaire  du  24  jan! 
vier  4882,  du  Préfet  de  police,  relative  aux  précautions  à 
prendre  dans  les  usines  et  les  ateliers  dans  lesquels  on  ma¬ 
nipule  le  plomb,  circulaire  prise  à  la  suite  d’une  instruction 
fournie  ,  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  en  date  du 
23  décembre  1881. 

En  Allemagne,  une  ordonnance  du  31  juillet  1897  régle¬ 
mente  l’établissement  et  l’exploitation  des  imprimeries  et 
fonderies  de  caractères.  Les  ateliers  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de2“,60  de  haut  et  le  cube  d’air  par  ouvrier  doit  être 
d’au  moins  15  mètres  dans  les  locaux  où  s’opère  la  fonte  et 
de  12  mètres  au  moins  dans  les  ateliers  de  composition. 
Dans  les  ateliers  où  il  existe  un  système  de  ventilation 
assurant  le  renouvellement  régulier  de  l’air,  on  peut  tolérer 
un  cube  d’air  minimum  par  ouvrier  de  12  mètres  dans  les 
ateliers  de  fonte  et  de  10  mètres  dans  les  ateliers  de 
composition. 

Les  locaux  doivent  être  disposés  (murs  blanchis  à  la 
chaux  et  peints  à  l’huile,  parquet  étanche  et  compact, pu¬ 
pitres  des  typographes  descendant  jusqu’à  terre  ou  suffi¬ 
samment  élevés  pour  permettre  le  balayage  par  en  dessous), 
de  manière  à  ce  que  les  poussières  nocives  puissent  être 
facilement  évacuées  soit  par  ventilation  soit  par  lavage. 

Le  nettoyage  des  casses  renfermant  les  caractères  doit 
être  pratiqué  par  soufflage  à  l’air  libre  au  moins  une  fois 
l’an,  par  des  ouvriers  expérimentés. 

En  Suisse,  il  est  recommandé  pour  les  ateliers  un  cu¬ 
bage  de  12  mètres  par  ouvrier  et  les  dispositions  des  locaux 
sont  analogues  à  celles  improvisées  en  Allemagne.  H  est 
interdit  de  fumer  dans  les  ateliers,  et  il  est  spécifié  que  dans 
les  locaux  où  des  poussières  de  plomb  peuvent  se  dégager 
les  boissons  seront  conservées  dans  des  récipients  couverts, 
et  que  les  aliments  bien  enveloppés  seront  placés  dans 
une  armoire  spéciale  ou  dans  un  tiroir  a  fermeture  hermé¬ 
tique. 
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En  Angleterre,  un  règlement  de  l’inspecteur  des  fabri¬ 
ques  oblige  les  fabricants  de  poteries  et  de  porcelaine  em¬ 
ployant  pour  le  vernissage  ou  l’émaillage  des  sels  de  plomb, 
à  fournir  à  toutes  les  personnes  exposées  au  toxique  des 
surtouts  et  des  capuchons  dont  Je  nettoyage  est  fait  à  leurs 
frais.  Les  poussières  sont  entraînées  par  la  ventilation  mé¬ 
canique. 

Un  autre  règlement  concerne  l’emballage,  le  dévidage, 
le  lissage  et  la  manipulation  quelconque  àü objets  teints  au 
chrojnate  de  plomb.  llohW^Q  psXvon  à  assurer  la  venti¬ 
lation,  à  fournir  aux  ouvriers  des  masques  respirateurs, 
et  à  tenir  à  leur  disposition  du  sulfate  de  magnésie  en 
quantité  suffisante  et  une  boisson  sanitaire  composée  de  : 
sulfate  de  magnésie  2  onces  ;  eau  t  gallon  ;  essence  de  ci¬ 
tron  quantité  suffisante  pour  parfumer. 

En  France,  le.  Conseil  d’hygiène  du  Rhône  s’est  occupé 
de  cette  question  et  a  demandé  la  suppression  de  la  tein¬ 
ture  au  chromate  de  plomb.  La  question  fut  soumise  en  1895 
au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  qui  décida 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’interdire  la  teinture  au  chromate 
de  plomb,  mais  qu’on  devait  appliquer  à  cette  industrie 
les  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  du  décret  du 
10  mars  .1894.  Ces  mesures  furent  réglementées  par  une  cir¬ 
culaire  du  28  juin  1895.  Cependant,  sur  nouvelle  demande 
du  Conseil  d’hygiène  du  Rhône,  cette  question  revint 
en  1896  en  délibération  devant  le  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  qui  maintint  ses  précédentes  conclusions  (1). 

2°  Mercure.  — L’intoxication  mercurielle  profession¬ 
nelle  diffère  sensiblement  de  l’intoxication  aiguë.  Celle-ci 
se  traduit  surtout  par  des  symptômes  gastro-intestinaux, 
par  une  gingivite  spéciale  avec  odeur  extrêmement  fétide 
accompagnée  d’une  salivation  très  abondante.  Dans  l’in¬ 
toxication  professionnelle  ces  symptômes  peuvent  exister, 

(1)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène ,  1895  et  189G. 
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mais  ils  sont  très  atténués  et  le  symptôme  caractéristique 
est  un  tremblement  à  oscillations  rapides,  qui  s’exagère  ' 
dans  les  mouvements  volontaires;  ce  tremblement  est  com¬ 
parable  à  celui  de  la  sclérose  en  plaques;  il  débute  par 
les  muscles  de  la  face,  la  langue  et  les  lèvres  puis 
gagne  les  membres  supérieurs  et  enfin  les  membres  infé¬ 
rieurs. 

Le  Layet  compte  24  industries  qui  exposent  les  ouvriers 
à  l’intoxication  mercurielle,  que  le  mercure  métallique  ou 
les  sels  mercuriels  soient  absorbés  parla  peau,  le  poumon 
ou  l’appareil  digestif,  à  l’état  de  vapeur  ou  sous  forme  de 
poussières. 

Dans  les  ateliers  ài' étamage  des  glaces^  les  vapeurs  mercu¬ 
rielles  se  répandent  partout.  M.  Mergets’en  est  assuré  delà 
manière  suivante  :  avec  de  l’azotate  d’argent  ammoniacal  il 
traçait  quelques  traits  sur  un  papier  quelconque  avec  une 
plume  d’oie.  Ces  traits  noircissent  et  passent  du  brun  au 
noir  foncé  sous  l’influence  des  vapeurs  mercurielles;  Par 
ce  moyen  il  a  pu  constater  que  pour  un  atelier  placé  dans 
des  conditions  très  avantageuses  d’espace  et  d’aération,  la 
diffusion  des  vapeurs  se  faisait  depuis  le  plancher  jusqu’au 
plafond  (1). 

Le  D''  Renck  qui  a  également  fait  des  recherches  sur  ce 
pointa  recueilli  les  poussières  accumulées  depuis  plusieurs 
années  sur  les  solives  d’un  atelier  d’étamage  de  glaces  de 
4  mètres  de  hauteur.  Elles  contenaient  pour  100  grammes  : 
5^"^, 97  d  étain,  2®'’,42  de  plomb  et  9®’’j64  de  mercure. 

En  France,  depuis  1862  et  1863  les  mesures  suivantes 
sont  prises  dans  les  manufactures  de  glaces  : 

1“  Les  ouvriers  ne  sont  occupés  à  l’étamage  que  de 
six  heures  du  matin  à  midi  et  seulement  deux  ou  trois  fois 
par  semaine.  Pendant  le  travail,  on  a  soin  de  laisser  ou¬ 
vertes  toutes  les  fenêtres  des  ateliers  ; 


(i)  Les  poisons  industriels,  p.  84. 
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2“  Les  tampons  de  flanelle  avec  lesquels  on  fait  l’étendage 
du  mercure  sur  les  feuilles  d’étain  sont  placés  à  l’extré- 
mité  d’un  bâton  de  t”,20  de  longueur,  afin  que  l’ouvrier 
soit  le  plus  loin  possible  des  vapeurs  mercurielles; 

3°  Le  mercure  est  conservé  dans  des  vases  fermés,  dont  le 
couvercle  en  forme  d’entonnoir  est  percé  d’un  petit  orifice 
pour  recevoir  le  mercure  qui  découle  des  tables  ; 

4®  Les  draps  à  travers  lesquels  le  mercure  passe  pour  se 
purifier  ne  sont  pas  secoués  à  l’air  libre,  mais  battus  par 
un  agitateur  contenu  dans  un  moulin  clos. 

On  s’est  préoccupé  de  neutraliser  les  vapeurs  mercu¬ 
rielles  par  d’autres  vapeurs  capables  de  les  fixer.  On  a  pré¬ 
conisé  la  fleur  de  soufre,  l’iode,  le  chlorure  de  chaux,  l’am¬ 
moniaque  aucun  de  ces  procédés  n’a  une  valeur  pratique 
bien  démontrée.  M.  Layet  propose  de  répandre  sur  le  sol  de 
la  sciure  de  bois  imprégnée  d’ammoniaque  ou  d’hypochlo- 
rite  de  chaux  qui  retiendrait  les  poussières  toxiques  et  dont 
le  balayage  effectué  chaque  jour  ne  devrait  soulever  dans 
l’air  aucune  poussière  nuisible.  De  plus  il  conseille  de  recou¬ 
vrir  le  sol  d’une  couche  de  rognures  d’étain  ou  de  potée 
d’étain,  dans  le  but  d’absorber  le  mercure  par  amalga¬ 
mation  . 

Les  ateliers  où  l’on  travaille  à  l’amalgamation  doivent 
fournir  à  chaque  ouvrier  un  cube  d’air  d’au  moins 
30  mètres  ;  le  sol  bituminé  doit  avoir  des  rigoles  le  long  des 
murs  ;  la  ventilation  doit  être  particulièrement  bien  assu¬ 
rée.  L’écoulement  du  mercure  sur  la  feuille  d’étain  doit 
être  autant  que  possible  réglé  mécaniquement  et  la  partie 
non  employée  du  métal  toxique  devra  être  reçue  au  fur  et 
à  mesure  qu’elle  s'écoule  dans  des  vases  à  fermeture  auto¬ 
matique. 

Dans  les  ateliers  de  dorure  et  d’argenture  au  mercure, 
les  ouvriers  sont  également  exposés  aux  vapeurs  mercu¬ 
rielles;  dans  un  atelier  M.  Arm.  Gautier  a  trouvé  sur  les 
solives  voisines  de  la  toiture,  une  telle  quantité  de  pous¬ 
sières  mercurielles,  qu’il  suffisait  de  frotter  contre  leur  sur- 
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face  une  pièce  de  cuivre  décapée  pour  constater,  par  le 
blanchiment  de  cette  pièce,  la  présence  du  mercure.  Dans 
cette  industrie,  la  ventilation  à  l’aide  d’un  dispositif  de 
Geneste  et  Herscher,  qui  permet  d’enlever  à  la  fois  les  va¬ 
peurs  lourdes  et  les  vapeurs  légères,  peut  rendre  de  grands 
services.  Ces  dernières  sont  appelées  dans  la  cheminée  sur¬ 
montant  la  hotte  par  un  jet  d’air  comprimé  produit  au  som¬ 
met  de  cette  cheminée,  tandis  que  les  vapeurs  lourdes  sont 
aspirées  jsep  descensum  dans  une  conduite  souterraine  par 
l’aspiration  d’un  autre  jet  semblable. 

En  Allemagne^  le  travail  de  l’étamage  des  glaces  est 
réglementé  par  une  ordonnance  de  juillet  1889  qui  dispose 
qu’on  ne  doit  fabriquer  les  glaces  au  mercure  que  dans  des 
salles  situées  au  rez-de-chaussée,  orientées  au  nord  et  suffi¬ 
samment  fraîches;  si  un  certain  jour  la  température  y 
monte  à  25°  le  travail  devra  cesser  pour  toute  la  journée. 

Les  salles  de  travail  (étamage  et  séchage)  doivent  avoir 
au  moins  3“,50  de  haut  et  le  cube  d’air  individuel  doit  être 
au  moins  de  40  mètres  cubes  pour  les  salles  d’étamage  et  de 
30  mètres  pour  les  autres. 

La  ventilation,  portes  et  fenêtres  fermées,  doit  fournir  au 
moins  60  mètres  cubes  d’air  par  ouvrier  et  par  heure.  L’air 
frais  doit  arriver  par  en  haut  et  les  couches  inférieures  de 
l’air,  doivent  être  expulsées  les  premières.  Le  plancher  des 
ateliers  doit  être  asphalté,  sans  dessin  ni  fente  et  légère¬ 
ment  incliné  vers  une  rigole  destinée  à  recueillir  le  mercure 
tombé  sur  le  sol. 

Le  mercure  doit  être  renfermé  dans  des  vases  fermés 
hermétiquement,  et  il  est  interdit  aux  ouvriers  de  frotter  les 
feuilles  avec  la  main.  Tous  les  linges  et  draps  qui  contien¬ 
nent  des  poussières  de  mercure  doivent  être  secoués  méca¬ 
niquement  en  espace  clos. 

On  ne  devra  employer,  dans  les  ateliers  dangereux,  que 
les  personnes  munies  d’un  certificat  fourni  par  un  médecin 
assermenté  qui,  après  examen,  certifiera  que  le  travail  dans 
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les  usines  à  mercure  ne  lui  semble  pas  devoir  être  particu¬ 
lièrement  nuisible  à  leur  santé.  L’état  sanitaire  des  ouvriers 
travàillant  dans  les  ateliers  insalubres  devra  être  confié  à 
un  médecin  nommé  par  l’Inspecteur  de  fabrique,  et  qui 
devra  visiter  les  ouvriers  au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours.  Les  cas  d’intoxication  seront  signalés  au  patron,  et  le 
travail  sera  interdit  à  l’ouvrier  jusqu’à  guérison  complète. 
L’état  sanitaire  sera  noté  sur  un  registre  spécial  analogue  à 
celui  imposé  aux  fabricants  de  céruse. 

Le  patron  doit,  en  outre,  fournir  aux  ouvriers  travaillant 
dans  les  ateliers  dangereux  :  un  surtout  de  travail,  autant 
que  possible  fermant  hermétiquement,  fait  d’une  étoffe  lisse 
et  épaisse,  sans  plis  ou  poches,  ainsi  qu’une  casquette  et 
des  chaussures  convenables.  Chaque  ouvrier  devra  avoir 
son  vêtement  spécial  fait  à  sa  mésure. 

11  existera,  dans  l’usine,  des  vestiaires  pour  les  deux 
sexes,  des  lavabos  et  des  réfectoires. 

11  est  interdit  aux  ouvriers  d’apporter  à  l’établissement 
ni  eau-de-vie,  ni  bière,  ni  boissons  alcooliques;  les  aliments 
devront  être  laissés  au  réfectoire,  dans  lequel  les  ouvriers 
ne  devront  pénétrer  qu’après  avoir  dépouillé  leurs  vête¬ 
ments  de  travail,  après  s’être  brossé  la  tête  et  la  barbe, 
s’être  soigneusement  lavé  les  mains  et  la  figure,  nettoyé  le 
nez  et  gargarisé  la  bouche.  Il  est  enfin  interdit  aux  ouvriers 
de  porter  la  barbe  longue,  et  de  fumer  ou  de  priser  dans 
les  ateliers. 

Le  secretage  des  poils  de  lapin  ou  de  lièvre,  destiné  à  la 
fabrication  des  chapeaux,  consiste  à  frotter  les  peaux  avec 
une  solution  appelée  secret  jaune  ou  secret  blanc^  de 
manière  à  donner  aux  poils  la  propriété  feutrante  qu’ils  ne 
possèdent  que  faiblement  (1).  La  formule  du  secret 
Suivant  qu’il  doit  servir  pour  des  peaux  blanches  ou  de  cou- 

_  (1)  Ce  nom  de  aecrel  jaune  et  secret  blanc  vient  de  ce  que  la  compo¬ 
sition  mercurielle  qui  servait  au  feutrage  dès  le  xyii®  siècle  fut  très 
longtemps  tenue  secrète. 
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leurs  foncées.  Le  secret  blanc  renferme  :  40  grammes  de 
mercure  métallique,  123  grammes  d’acide  nitrique  ordinaire 
à  36“,  soit  32  grammes  de  mercure  pour  100  d’acide  nitrique. 
Le  secret  jaune  contient  :  23  grammes  de  mercure  métallique 
pour  123  grammes  d’acide  nitrique  à  4G“,  soit  20  grammes 
de  mercure  pour  100  d’acide  nitrique. 

Les  ouvriers  qui  manipulent  les  peaux  ainsi  traitées  sont 
donc  très  exposés  à  l’intoxication  par  le  nitrate  acide  de 
mercure.  Les  plus  exposés  sont  ceux  qui  pratiquent  le  trem¬ 
page  des  peaux,  car  ils  ont  continuellement  les  mains  plon¬ 
gées  dans  la  solution  toxique,  et  respirent  en  plus  les 
vapeurs  nitreuses;  puis  viennent  les  brosseurs,  les  cou¬ 
peurs  et  les  éplucheurs  qui  trient  les  diverses  qualités  de 
poils. 

A  la  suite  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  de  la  couperie  de  poils,  le  Conseil  municipal  dé 
Paris,  le  24  juillet  1891,  invita  le  Préfet  de  police  à  «  établir 
et  ordonner,  conformément  aux  indications  du  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  une  réglementation 
sanitaire  de  l’exercice  de  la  couperie  de  poils,  ayant  pour 
objet  l’élimination  de  tout  sel  de  mercure,  à  l’effet  de  faire 
cesser  les  dangers  et  l’insalubrité  de  cette  industrie  meur¬ 
trière.  ))  A  la  suite  d’un  rapport  fait  par  M.  Schutzemberger 
au  nom  du  Conseil  d’hygiène  publique,  le  Préfet  de  police 
imposa  les  conditions  suivantes  à  l’ouverture  des  ateliers  de 
secretage  : 

Yentilation  énergique  par  des  trémies  d’au  moins 
0“,40  de  côté,  élevées  à  la  hauteur  des  plus  hautes 
souches  des  cheminées  voisines  dans  un  rayon  de  100  mè¬ 
tres  ;  l’ouverture  des  trémies  devra  être  garnie  de  toile  métal¬ 
lique,  de  manière  à  arrêter  les  poils  qui  pourraient  être 
entraînés  par  le  courant  d’air;  les  croisées  et  châssis  seront 
munis  de  vasistas  qui  seront  toujours  ouverts  pendant  le 
travail,  et  seront  également  munis  de  toile  métallique. 

Les  étuves  contenant  la  solution  toxique  seront  munies  de 
portes  entièrement  en  fer,  et  leurs  cheminées  seront  élevées 
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à  la  hauteur  des  plus  hautes  souches  environnantes  dans  un 
rayon  de  100  mètres. 

Le  sol  des  ateliers  sera  rendu  imperméable,  et  il  ne 
s’écoulera  au  dehors  aucun  résidu  mercuriel. 

Les  rognures  et  déchets  seront  déposés  dans  un  endroit 
spéciijl  couvert  et  désinfecté  ;  ils  seront  enlevés  au  moins 
une  fois  par  semaine. 

Les  patrons  et  contremaîtres  devront  veiller  à  ce 
que  les  ouvriers  se  lavent  soigneusement  les  mains  à 
l’eau  et  au  savon  avant  le  repas  et  avant  de  quitter  les 
ateliers;  les  ouvriers  chargés  du  trempage  et  du  bros¬ 
sage  des  peaux  devront  être  munis  de  gants  de  caout¬ 
chouc. 

Enfin,  il  est  interdit  de  fabriquer  le  nitrate  de  mercure 
dans  l’usine. 

En  Allemagne,  une  ordonnance  de  1892  réglemente  le 
secretage  au  mercure.  Le  four  à  mordre  les  peaux  doit  être 
disposé  de  telle  façon  que  l’on  ne  soit  pas  obligé  d’y  péné¬ 
trer  pour  le  chauffer  et  déposer  les  peaux.  Le  plancher 
rendu  imperméable  ne  doit  pas  être  souillé  par  le  mordant 
qui  découle  des  peaux  humectées.  Des  appareils  ventilateurs 
devront  être  installés  dans  tous  les  ateliers  où  il  existe  des 
poussières,  et  dans,  ces  locaux,  des  masques  respirateurs 
ainsi  que  des  gants  seront  mis  à  la  disposition  des  ouvriers. 
Chaque  ouvrier  devra  disposer  d’un  cube  d’air  minimum - 
■  de  10  mètres,  et  l’air  devra  être  constamment  renouvelé, 
même  dans  la  saison  froide. 

Dans  tous  les  locaux  où  les  ouvriers  sont  en  contact  avec 
des  substances  toxiques,  on  occupera  seulement  des  per¬ 
sonnes  munies  du  certificat  d’un  médecin  agréé,  et  le 
patron  devra  veiller  à  ce  que  tous  les  mois  un  médecin 
agréé  vienne  constater  l’état  de  santé  de  ses  ouvriers. 

Arsenic.  —  L’intoxication  professionnelle  par  l’arsenic 
est  très  fréquente,  non  seulement  dans  les  industries  qui 
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emploieat  des  composés  arsenicaux,  mais  aussi  dans  celles 
où  l’arsenic  s’introduit  par  impureté  des  matières  premières. 

Le  D"  Layet  signale  vingt-sept  professions  exposant  plug 
particulièrement  à  cette  intoxication. 

L’arsenicisme  professionnel  présente  trois  formes  ;  une 
forme  suraiguë,  consécutive  le  plus  souvent  à  l’inhalation 
d’hydrogène  arsénié,  soit  lorsqu’un  creuset  ou  une  chau¬ 
dière  contenant  un  composé  arsenical  vienne  à  éclater,  pro¬ 
jetant  son  contenu  sur  des  charbons  en  incandescence,  soit 
au  cours  du  gonflement  ou  du  dégonflement  des  ballons, 
quand  on  emploie,  pour  la  production  de  l’hygrogène,  du 
zinc  ou  de  l’acide  sulfurique  impur.  Cette  forme  est  carac¬ 
térisée  par  des  troubles  nerveux  graves,  céphalée  violente,- 
anéantissement,  respiration  dyspnéique,  soif  ardente,  peti¬ 
tesse  du  pouls,  puis  douleurs  épigastriques  et  vomissements. 
Les  urines  sont  rares  et  sanguinolentes  ;  il  y  a  de  l’ictère,  et 
parfois  une  éruption  pétéchiale  ou  exanthématique.  Le  plus 
souvent,  les  accidents  se  terminent  par  la  mort. 

La  forme  chronique  se  rencontre  d’ordinaire  chez  les 
ouvriers  exposés  aux  poussières  arsenicales  ;  on  note  de  la 
céphalée,  des  vertiges,  de  l’inappétence,  de  la  faiblesse  et 
un  état  de  déchéance  pouvant  aller  jusqu’à  la  cachexie. 
Du  côté  des  voies  aériennes,  on  constate  delà  laryngo-bron- 
chite,  du  coryza.  Du  côté  de  la  peau,  des  érythèmes,  de  la 
kératose  plantaire  et  palmaire,  des  papules,  des  vésicules. 
Des  nausées  et  les  vomissements  sont  rares.  Souvent,  il 
existe  des  paralysies,  surtout  des  membres  inférieurs. 

hK  forme  locale  e&i  surtout  caractérisée  par  l’action  directe 
des  poussières  arsenicales  sur  les  téguments.  En  raison  de 
leur  causticité,  elles  déterminent  des  pustules  ulcérées  au 
point  de  contact  (front,  mains,  parties  génitales)  qui  ont 
parfois  pu  en  imposer  pour  des  manifestations  syphilitiques. 

Les  deux  principales  industries  dans  lesquelles  les  ouvriers 
sont  exposés  à  1  intoxication  arsenicale  sont  les  fabriques 
de  couleur  d’aniline  et  la  fabrication  des  verts  arsenicaux 
(vert  de  Scheele  et  vert  de  Schweinfurl).  Le  danger  des 
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fabriques  de  couleurs  d’aniline  a  beaucoup  diminué,  grâce 
à  l’établissement  d’uné  ventilation  énergique  et  à  l’emploi 
presque  général  aujourd’hui  de  matières  premières  beau¬ 
coup  moins  impures  et  presque  exemptes  d’arsenic. 

Les  verts  arsenicaux,  surtout  le  vert  de  Schweinfürt  (mé¬ 
lange  d’arséniate  et  d’acétate  de  cuivre),  sont  dangereux  au 
moment  de  leur  fabrication  et  au  moment  de  leur  emploi. 
La  préparation  du  vert  de  Schweinfürt  se  fait  en  versant, 
dans  une  lessive  de  potasse  bouillante,  de  l’acide  arsénieux 
porcelainé  en  poudre,  puis  de  l’acétate  de  cuivre.  Le  préci¬ 
pité  est  lavé,  puis  séché  sur  des  égouttoirs  et  des  claies 
dans  des  séchoirs;  pour  aider  à  la  dessiccation,  un  ouvrier 
agite  continuellement  la  poudre.  Au  sortir  du  séchage,  le 
vert  de  Schweinfürt  est  h  l’état  pulvérulent;  mais,  pour 
augmenter  sa  division,  des  ouvriers  le  remuent  et  le  retour¬ 
nent  lentement  avec  de  longues  pelles,  puis  le  portent  dans 
un  bluttoir  hermétiquement  clos  où  il  est  tamisé  ;  ensuite, 
la  couleur  terminée  est  emballée  et  livrée  au  commerce. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  une  certaine  quantité 
de  poudre  toxique  peut  voltiger  dans  les  ateliers  et  incom¬ 
moder  gravement  les  ouvriers. 

En  France^  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1893,  un  décret 
pris  en  date  du  29  juin  1895  réglemente  le  travail  dans  les 
fabriques  de  vert  de  Schweinfürt. 

Le  sol  et  les  murs  des  ateliers  dans  lesquels  on  fait  la 
dissolution  des  produits  employés,  la  précipitation  et  le  fil¬ 
trage  du  vert,  doivent  être  fréquemment  lavés  et  maintenus 
en  état  constant  d’humidité. 

Les  appareils  dans  lesquels  les  liqueurs  sont  portées  à 
l’ébullition  doivent  être  bien  clos  et  surmontés  d’une  hotte 
communiquant  avec  l’extérieur. 

Le  séchage  du  vert  ne  doit  être  pra.tiqué  que  dans  une 
étuve  hermétiquement  close,  sauf  le  tuyau  d’aération,  et 
dans  laquelle  les  ouvriers  ne  doivent  pénétrer  qu’après 
refroidissement. 

Les  chefs  d’industrie,  directeurs  ou  gérants,  sont  tenus 
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de  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  employés  aux 
diverses  opérations  des  masques,  éponges  mouillées  ou 
autres  moyens  de  protection  efficaces  des  voies  respira¬ 
toires;  ils  devront  leur  donner  des  gants  de  travail  pour  la 
protection  des  mains;  les  gants,  éponges  et  masques  seront 
fréquemment  lavés.  Ils  devront,  en  outre,  fournir  aux 
ouvriers  de  la  poudre  de  talc  ou  de  fécule,  pour  qu’ils  s’en 
couvrent  les  mains,  ainsi  que  les  autres  parties  du  corps  par¬ 
ticulièrement  aptes  à  l’absorption  du  toxique  ;  ainsi  que  des 
vêtements  exclusivement  réservés  au  travail,  susceptibles 
d’être  serrés-  au  col,  aux  poignets  et  aux  chevilles;  ils  en 
assureront  le  lavage  fréquent. 

En  Angleterre,  un  règlement  de  l’inspecteur  des  fabri¬ 
ques  oblige  les  patrons  à  la  fourniture  des  objets  néces¬ 
saires  à  assurer  la  propreté  des  ouvriers  (eau  chaude,  eau 
froide,  brosses  à  ongles,  etc.).  11  est  fourni  à  chaque  ouvrier 
un  vêlement  de  travail  et  un  masque  respirateur. 

Les  femmes  ne  peuvent  êlre  employée  s  dans  les  usines  où 
on  manipule  l’arsenic  ou  ses  composés  sans  avoir  subi  un 
examen  médical  préalable,  fait  par  le  médecin  de  l’établis¬ 
sement,  qui  délivre  un  certiflcat  d’aptitude.  Dès  les  premiers 
symptômes  de  l’intoxication,  le  patron  est  tenu  de  faire  exa¬ 
miner  son  ouvrier  à  ses  frais  par  un  médecin. 

De  plus,  il  est  recommandé  de  mettre  à  la  disposition  de 
chaque  ouvrier  le  matin  avant  de  commencer  le  travail, 
une  légère  collation  (par  exemple,  un  demi-litre  de  lait  et 
un  biscuit)  et  de  fournir  en  quantité  suffisante  une  boisson 
sanitaire  composée. de  :  eau  1  gallon  (4\543)  ;  sulfate  de 
magnésie  2  onces  (fiS^^SO),  essence  de  citron  pour  par¬ 
fumer. 

Enfin  en  France,  une  instruction  du  Préfet  de  police,  en 
date  du  20  avril  1861,  indique  les  précautions  à  prendre 
dans  le  maniement  des  préparations  à  base  de  vert  arseni¬ 
cal,  particulièrement  employé  dans  l’industrie  des  fleurs 
artificielles. 
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Il  doit  être  interdit  de  déposer  les  aliments  dans  les  ate¬ 
liers  et  d’y  prendre  les  repas.  Tous  les  ouvriers  occupés  à 
manier  soit  des  pâtes  arsenicales,  soit  des  bouquets,  des 
toiles  ou  feuilles  en  tissus  arseniqués,  doivent  porter,  outre 
remploi  de  gants  et  de  manches,  des  sabots  ou  des  souliers 
de  cuir  épais,  imperméable  à  la  poussière  arsenicale. 

Deux  fois  par  semaine,  au  moins,  le  sol  de  l’atelier  doit 
être  balayé  avec  de  la  sciure  de  bois  humide. 

Enfin,  dès  qu’un  ouvrier  aura  une  éruption  sur  les  mains, 
la  figure  ou  quelque  autre  partie  du  corps,  dès  qu’il  se 
plaindra  d’envies  de  vomir  et  de  mal  de  tête,  il  devra  cesser 
son  travail  et  réclamer  les  soins  d’un  médecin. 

Phosphore.  —  L’intoxication  professionnelle  par  le 
phosphore  a  été  beaucoup  exagérée  par  le  fait  qu’ouvriers 
et  médecins  se  sont  trouvés  entraînés  à  rapporter  toutes  les 
maladies  frappant  les  ouvriers  au  phosphorisme  :  gingi¬ 
vites  simples,  ulcères  de  la  bouche,  carie  dentaire  avec 
périostite,  affections  cardiaques,  albuminurie,  cirrhose, 
paralysie,  voire  phtisie  pulmonaire  et  même  aliénation  men¬ 
tale  (1). 

En  1896,  le  ministre  des  Finances  décida  de  faire  con¬ 
trôler  l’état  de  santé  de  226  ouvriers  des  fabriques  de  Paris 
qui,  depuis  plusieurs  mois  se  faisaient  porter  malades.  189  de 
ces  ouvriers  ne  présentaient  aucun  signe  de  maladie,  mais 
124  avaient  des  dents  cariées  sans  trace  d’intoxication 
phosphorée  et  ils  furent  congédiés  moyennant  une  forte 
indemnité  ;  les  65  autres  ont  repris  immédiatement  le  tra¬ 
vail.  L’administration  qui  pendant  les  onze  premiers  mois 
de  1896  avait  dû  verser  450000  francs  d’indemnité  aux 
ouvriers  en  interruption  de  travail  pour  maladie,  vit  la 
somme  des  indemnités  en  1897  descendre  à  42  000  francs. 

Un  choix  judicieux  des  ouvriers,  une  surveillance  atten¬ 
tive  de  l’état  de  leur  dentition,  une  hygiène  rigoureuse  des 

(1)  Vallin,  Rapport  à  la  Commission  spéciale  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine,  189ü. 
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ateliers  sont  suffisants  pour  amener  la  disparition  complète 
de  la  nécrose  phosphorée. 

Du  reste,  actuellement,  la  manipulation  du  phosphore 
devient  de  plus  en  plus  restreinte. 

Dans  les  fabriques  de  phosphore,  le  perfectionnement  de 
l’outillage  est  tel  que  dans  les  usines  de  Lyon  où  on  fabrique 
deloOOOO  à 200 000 kilogrammes  de  phosphore  par  an,  on  n’a 
vu  que  six  cas  de  nécrose  de  1838  è.  1897  et  que  dans  une 
usine  de  Givors,  qui  fabrique  annuellement  de  73  000  à 
100  000  kilogrammes,  depuis  1882,  on  n’a  signalé  aucun  cas 
de  nécrose. 

La  fabrication  des  allumettes  chimiques  a  été  complète- 
lement  transformée  depuis  1898  et  le  phosphore  blanc  n’est 
absolument  plus  employé.  L’ancienne  pâte  phosphorée  a 
dté  remplacée  par  la  composition  suivante  : 


Sesquisulfure  de  phosphore .  6 

Chlorate  de  potasse .  24 

Blanc  de  zinc . 6 

Ocre  rouge . 6 

Poudre  de  verre .  6 

Colle .  18 

Eau . 34 


La  toxicité  du  sesquisulfure  de  phosphore  est  peu  considé¬ 
rable  et  MM.  Sevène  et  Cahen  ont  pu  en  donner  des  doses 
répétées  de  3  centigrammes  à  des  cobayes  sans  provoquer 
de  troubles,  alors  que  3  milligrammes  de  phosphore  blanc 
provoquent  une  mort  rapide.  Or,  3  centigrammes  pour  un 
cobaye  correspondent  à  peu  près  à  une  dose  de  3s%3  pour 
un  adulte,  c’est-à-dire  au  poids  du  sesquisulfure  contenu 
dans  6000  allumettes. 

On  a  prétendu  que  les  vapeurs  de  sesquisulfure  étaient 
toxiques;  rien  n’est  moins  certain,  puisque  sur  plus  de 
2  000  ouvriers  qui  le  manipulent  depuis  1898  on  n’a  noté 
aucun  cas  de  nécrose  ;  de  plus  la  transformation  de  l’outil¬ 
lage  a  permis  de  remplacer  les  ouvriers  par  la  machine  à 
fabrication  continue  qui,  placée  sous  un  vitrage  isolé  de 
1  atelier,  opère  toute  la  fabrication,  y  compris  le  séchage  et 
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l’emboîtage,  de  sorte  que  les  ouvriers  sont  complètement  à 
l’abri  des  vapeurs  toxiques  (1). 

E71  Allemagne,  une  ordonnance  du  8  juillet  1893  régle¬ 
mente  l’installation  et  l’exploitation  des  manufactures 
d’allumettes  à  phosphore  blanc. 

Chacune  des  opérations  :  préparation  de  la  pâte  phos- 
phorée,  trempage  des  morceaux  de  bois,  séchage,  mise  en 
boîtes,  doit  être  faite  dans  des  ateliers  spéciaux,  dont  la 
hauteur  doit  être  au  moins  de  o  mètres. 

La  préparation  de  la  pâte  phosphorée  doit  être  faite  dans 
des  vases  bien  clos  et  être  conservée  dans  des  récipients  her¬ 
métiquement  fermés.  Les  pièces  où  cette  opération  est  effec¬ 
tuée  doivent  être  suffisamment  aérées  pour  évacuer  immé¬ 
diatement  toutes  les  vapeurs  de  phosphore  qui  se  dégagent. 

Le  trempage  doit  s’effectuer  par  des  procédés  qui 
excluent  toute  pénétration  possible  des  vapeurs  de  phos¬ 
phore  dans  les  ateliers. 

Les  séchoirs  doivent  être  suffisamment  ventilés  et  la  tem¬ 
pérature  ne  doit  pas  y  dépasser  33"  centigrades. 

Les  ouvriers  doivent  avoir  un  surtout  spécial  ou  un 
tablier  couvrant  le  buste  ;  il  leur  est  interdit  de  porter  et 
de  prendre  leurs  aliments  à  l’atelier. 

Il  doit  être  installé  des  lavabos  en  quantité  suffisante  et 
le  patron  doit  veiller  à  ce  que  chaque  ouvrier  se  lave  soi¬ 
gneusement  les  mains  à  son  départ  de  l’usine. 

De  même  que  pour  toutes  les  industries  où  il  est  employé 
des  substances  toxiques,  le  patron  ne  devra  admettre  à  tra¬ 
vailler  dans  les  locaux  dangereux  que  des  personnes  four¬ 
nissant  un  certificat  d’un  médecin  agréé  attestant  qu’ils 

(1)  Courtois-Suffit  ;  a)  Le  Phosphorisme  pt'ofessionnel  [Presse  médicale, 

3  mai  1899).  —  b)  De  l'emploi  du  sesquisulfure  de  phosphore  dans  la 
fabrication  des  allumettes  [Académie  de  médecine,  27  décembre  1898). 
—  c)  Nouveaux  progrès  réalisés  dans  la  fabrication  des  allumettes 
(Académie  de  médecine,  13  février  1900).  —  d)  Le  Phosphorisme  profes¬ 
sionnel,  sa  prophylaxie  [Rapport  au  X®  Congrès  international  d'hygiène 
St  de  démographie  de  Paris,  1900). 
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ne  souffrent  pas  de  nécrose  phosphorée,  et  ne  sont  pas  parti¬ 
culièrement  exposés  à  contractercette  maladie.  Dans  chaque 
usine,  un  médecin  examinera  les  ouvriers  tous  les  trimestres 
au  moins,  et  le  patron  devra  notifier  par  écrit  à  l’inspecteur 
du  travail  tous  les  cas  de  nécrose  phosphorée  qui  peuvent 
survenir  dans  son  établissement. 

En  Angleterre,  le  règlement  de  l’inspection  générale  des 
fabriques  oblige  les  fabricants  d’allumettes  phosphorées  à 
n’employer  que  des  ouvriers  munis  d’un  certificat  médical. 

Les  salles  de  travail  doivent  être  suffisamment  aérées  soit 
par  ventilation  naturelle,  soit  par  ventilation  mécanique. 

Toute  personne  atteinte  de  maux  de  dents  ou  de  gingivite 
devra  immédiatement  être  examinée  parun  médecin  aux  frais 
de  l’entreprise  et  si  des  symptômes  de  nécrose  sont  cons¬ 
tatés,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l’inspec¬ 
teur  du  travail.  Si  un  ouvrier  est  obligé  de  se  faire  extraire 
une  dent,  il  ne  pourra  reprendre  son  travail  qu’après  qiré- 
séntation  d’un  certificat  médical. 

Enfin,  il  doit  y  avoir  des  lavabos,  brosses  à  ongles  et 
essuie-mains  dans  les  usines,  et  il  est  particulièrement  re¬ 
commandé  aux  ouvriers  d’en  faire  usage. 

Tabac.  —  La  manipulation  des  feuilles  de  tabac  expose 
les  ouvriers  au  nicotinisme  professionnel  caractérisé  par  de 
la  céphalalgie,  des  nausées,  de  l’inappétence  de  l’embarras 
gastrique,  de  la  diarrhée,  de  l’insomnie,  un  état  congestif 
du  cerveau,  de  l’angoisse  précordiale,  toux,  symptômes  qui 
disparaissent  rapidement  par  suite  de  rétablissement  d’une 
certaine  tolérance,  mais  qui  cependant  sont  parfois  suffisam¬ 
ment  intenses  pour  obliger  les  ouvriers  à  changer  de  pro¬ 
fession.  Le  principal  grief  contre  le  tabac  est  qu’il  expose  les 
femmes  employées  dans  les  manufactures  à  des  troubles  delà 
menstruation  et  des  avortements  fréquents,  et  si  une  gros¬ 
sesse  parvient  à  son  terme,  le  nourrisson  débile  est  presque 
toujours  emporté  par  la  méningite. 
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Il  y  a  certainement  dans  cette  aifîrmation  une  grande 
part  d’exagération.  Chaque  fois  qu’une  femme  enceinte  tra¬ 
vaille  dans  une  industrie  où  l’on  emploie  des  substances 
toxiques,  plomb,  mercure,  phosphore,  sulfure  de  carbone, 
elle  ne  manque  pas,  si  elle  fait  une  fausse  couche  de  l’attri¬ 
buer  à  l’absorption  des  substances  nocives.  Le  Brouardel, 
alors  qu’il  était  chargé  de  la  consultation  du  Bureau  cen¬ 
tral  à  l’Hôlel-Dieu  (1),  eut  la  curiosité  d’interroger,  au  point 
de  vue  des  grossesses  suivies  d’avortement  ou  ayant  évolué 
normalement,  toutes  les  femmes  qui  se  présentaient  à  la 
consultation.  Il  a  constaté  qu’à  Paris  une  grande  partie  des 
ouvrières  employées  dans  les  usines  ou  les  manufactures 
mènent  rarement  leur  grossesse  jusqu’au  terme  normal  et 
que  bien  des  avortements  qui  sont  attribués  au  maniement 
des  substances  toxiques  ont  une  autre  cause. 

Au  point  de  vue  spécial  du  tabac,  Heurtaux  et  Ygonin, 
médecins  des  manufactures,  pensent  que  l’avortement  n’est 
pas  plus  fréquent  dans  les  usines  que  dans  les  autres  indus¬ 
tries.  Sur  190  femmes  qui  ont  été  sérieusement  examinées 
à  ce  point  de  vue,  163  ont  eu  de  un  à  onze  enfants  à  terme, 
80  n’ont  jamais  eu  d’enfants  et  17  seulement  ont  fait  des 
fausses  couches.  Cette  question  a  été  reprise  en  1881,  par 
Piasecki  (du  Havre)  ;  sa  statistique  a  porté  sur  540  ouvrières 
et  à  son  avis  : 

1“  Le  tabac  ne  saurait  être  considéré  comme  un  emmé- 
nagogue. 

2°  Les  divers  travaux  auxquels  donne  lieu  sa  fabrication, 
n’entraînentaucun  inconvénient  pour  la  santé  des  ouvrières. 

3“  Il  n’a  aucune  mauvaise  influence  sur  la  grossesse. 

4°  Les  fausses  couches  ne  sont  pas  plus  nombreuses  chez 
les  ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  du  Havre  que 
chez  les  autres  femmes  de  la  ville. 

5“  La  mortalité  des  nouveau-nés  est  considérable,  mais  il 
faut  en  chercher  les  causes  ailleurs  que  dans  1  influence  du 


(1)  P.  Brouardel,  V Avortement,  1901,  p.  82. 
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tabac  ;  logements  insalabres,  encombi’emMit,  pi'.3caali;)a 
hygiéniques  nulles  ou  insuffisantes,  alimentation  mau¬ 
vaise,  etc. 

En  Allemagne^  une  ordonnance  du  8  juillet  1896  régle¬ 
menté  l’exploitation  des  manufactures  de  cigares.  Les  ate¬ 
liers  doivent  avoir  au  moins  3  mètres  de  hauteur  et  ne 
peuvent  être  utilisés  comme  lieux  d'habitation,  dortoirs  et 
offices. 

La  ventilation  doit  être  assurée,  l’ouverture  des  portes  et 
des  fenêtres  au  moins  deux  fois  par  jour  pendant  une  demi- 
heure  et  aussi  pendant  le  repas  de  midi  et  à  la  fin  de  la. 
journée  de  travail.  Pendant  l’aération,  il  est  interdit  aux 
ouvriers  de  séjourner  dans  l’atelier. 

Les  planchers  et  tables  de  travail  doivent  être  lavées  et 
nettoyées  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour. 

Enfin,  il  doit  exister  des  lavabos,  des  waters-closets,  des 
vestiaires,  etc. 

En  France^  il  n’y  a  pas  de  réglementation  spéciale.  Il  est 
recommandé  de  ne  manipuler  le  tabac  que  dans  des  ateliers 
spacieux,  percés  de  nombreuses  ouvertures;  le  balayage 
après  arrosage  des  planchers  et  du  sol  des  cours  et  ateliers,, 
doit  être  pratiqué  journellement  ainsi  que  le  lavage  des 
murs;  il  doit  exister  des  vestiaires  qui  permettent  aux 
ouvriers  de  revêtir  des  vêtements  de  travail  qui  devront 
être  quittés  au  moment  des  repas;  il  doit  également  y  avoir 
des  lavabos  suffisants,  de  manière  â  ce  que  le  personnel 
puisse  procéder  rapidement  et  sans  attente  aux  ablutions 
nécessaires. 

Sulfure  de  carbone.  —  Les  accidents  du  sulfo-car- 
bonisme  professionnel  sont  caractérisé.-?  par  de  la  cépha¬ 
lalgie,  des  fourmillements,  des  bourdonnements  d’oreille, 
des  vertiges,  puis  d’une  extrême  faiblesse  dans  tous  les 
membres  et  enfin  de  vomissements.  Ces  symptômes 
ne  se  déclarent  qu’à  la  longue,  après  plusieurs  mois 
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OU  même  plusieurs  années  de  séjour  dans  les  ateliers. 

Un  des  caractères  principaux  de  l’intoxication  sulfo-car- 
-,j3onée  est  son  action  spéciale  sur  les  organes  de  la 
génération.  On  a  prétendu  que  dans  les  industries  où 
l’on  emploie  le  sulfure  de  carbone,  particulièrement  dans 
l’industrie  du  caoutchouc  soufflé,  les  femmes  avortaient 
d’une  façon  presque  constante;  sur  ce  point,  le  D’’  Brouardel 
pense  qu’il  faut  faire  les  mêmes  réserves  qu’en  ce  qui  con- 
■cerne  l’avortement  professionnel  des  allumettières  et  des 
femmes  employées  dans  les  manufactures  de  tabac  (1), 
•cependant  il  est  hors  de  doute  que  le  sulfure  de  carbone 
possède  une  certaine  action  congestive  sur  l’utérus. 

Un  fait  qui  est  très  sérieux  et  semble  mieux  établi  est 
l’anaphrodisie.  «  Tout  s’éteint  à  la  fois,  la  possibilité  des 
-érections  et  le  désir  des  rapprochements  sexuels  (2).  »  Cette 
-action  est  d’autant  plus  grave  que  les  sujets  sont  exposés 
plus  jeunes  à  son  action.  «  Chez  eux,  l’obstacle  apporté 
au  développement  de  la  fonction  arrête  le  développement 
de  l’organe.  »  Delpech  cite  les  observations  d’ouvriers 
qui,  étant  exposés  depuis  l’âge  prépubère  à  l’intoxication 
sulfo-carbonée,  n’avaient  pas  vu  se  développer  norma¬ 
lement  l’instinct  génital  et  chez  lesquels,  avec  un  volume 
mormal  de  la  verge,  on  constatait  une  atrophie  manifeste 
-des  testicules. 

En  France^  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  la  pro¬ 
position  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
•le  Préfet  de  police  impose  les  conditions  suivantes  : 

Les  gaz  non  condensés  seront  dirigés  dans  les  cheminées 
-de  l’usine  après  leur  avoir  fait  traverser  des  épurateurs 
contenant  de  la  chaux  hydratée  pulvérulente,  les  cylindres 
■où  s’opère  la  fusion  devront  être  recouverts  d’une  hotte  à 

(1)  P.  Brouardel,  L'Avortement,  1901,  p.  86. 

(2)  Delpech,  Bultetin  de  t' Académie  de  médecine,  t.  XXI,  1856,  p.  350 
[Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1863,  2«  série,  t.  XIX, 
3).  65). 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLVUI.  —  1902,  N»  5.  29 
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fort  tirage,  qui  entraînera  les  vapeurs  qui  s  échappent  lors  du 
chargement  des  appareils.  Le  sulfure  de  carbone  sera 
transvasé  des  appareils  condensateurs  à  l’atelier  de  rectifica¬ 
tion,  au  moyen  .d’une  pompe  fixe  et  étanche. 

La  rectification  à  la  vapeur  se  fera  dans  des  ateliers  placés 
au  moins  à  20  mètres  des  générateurs.  Le  sulfuro-carbone 
condensé  sera  recueilli  dans  une  citerne  enduite  de  ciment 
et  il  sera  toujours  maintenu  une  coucbe  d’eau  d’au  moins 
1  mètre  d’épaisseur  qui,  surnageant  sur  le  sulfure,  pourra 
prévenir  la  diffusion  des  vapeurs. 

En  Angleterre  règlement  de  l’inspecteur  général  des  fa¬ 
briques  porte  que  ni  les  enfants  ni  les  adolescents  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  ateliers  où  l’on  fait  usage  du  sulfure 
de  carbone.  Pour  les  adultes,  la  durée  journalière  du  travail 
ne  pourra  dépasser  cinq  heures  en  tout,  ni  plus  de 
deux  heures  et  demie  sans  un  repos  d’au  moins  une  heure. 

Dans  la  fabrication  des  tissus  caoutchoutés,  le  bac  conte¬ 
nant  le  sulfure  de  carbone  devra  se  remplir  automatique¬ 
ment  et  être  muni  d’un  couvercle  ;  les  vapeurs  seront 
entraînées  au  moyen  d’un  ventilateur  agissant  per  descen- 
sum  et  fonctionnant  d’une  manière  constante  et  efficace. 

Une  visite  médicale  aura  lieu  chaque  mois  et  le  patron 
devra  tenir  un  registre  sanitaire. 

Septicémie  charbonneuse.  —  L’inoculation  de  la 
bactéridie  charbonneuse  se  fait  en  général  au  niveau  de  la 
peau,  le  plus  souvent  au  niveau  d’une  écorchure  accidentelle 
ou  d’une  excoriation  due  au  grattage,  les  peaux  et 
poils  que  manipulent  les  tanneurs  et  les  criniers  contenant 
un  grand  nombre  d’acariens  qui  occasionnent  de  vives 
démangeaisons.  A  cette  forme  d’inoculation  correspond  la 
pustule  maligne.  Dans  ce  cas,  quand  le  diagnostic  est  pré¬ 
coce  et  l’intervention  vigoureuse,  la  guérison  est  fré¬ 
quente  (!'. 

(1)  Le  Roy  des  Barres,  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiene 
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Au  contraire,  le  charbon  interne  est  extrêmement  grave, 
il  est  dû  à  l’inoculation  par  les  muqueuses,  que  l’infection 
ait  lieu  par  voie  d’inhalation  et  transport  de  poussières 
infectieuses  dans  les  organes  respiratoires,  ou  par  voie  de 
déglutition  et  transport  de  poussières  dans  le  tube  digestif. 
Cette  forme,  rare  en  France,  se  rencontre  surtout  en  Russie 
et  en  Angleterre. 

En  France,  il  n’y  a  pas  de  réglementation  spéciale  des 
industries  où  les  ouvriers  travaillent  les  peaux. 

En  Allemagne,  une  ordonnance  du  28  janvier  1899  régle¬ 
menté  l’installation  et  l’exploitation  des  filatures  de  crins  de 
cheval,  des  ateliers  de  préparation  des  cheveux  et  des  soies, 
ainsi  que  des  fabriques  de  brosses  et  de  pinceaux. 

Les  matières  premières  (cheveux,  soies,  crins)  venant  de 
l’étranger  devront,  avant  d’être  mises  en  service,  être 
désinfectées  soit  par  un  jet  de  vapeur  pendant  une  demi- 
heure,  soit  par  ébullition  dans  une  dissolution  de  perman¬ 
ganate  de  potasse. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  employés  dans  les 
ateliers  de  désinfection  ou  dans  ceux  où  l’on  emploie  des 
matières  non  encore  désinfectées  et  le  patron  doit  veiller  à 
ce  que  les  ouvriers  qui  ont  des  blessures  aux  mains,  au 
cou  ou  à  la  figure,  n’y  soient  pas  non  plus  occupés. 

Le  patron  tiendra  une  comptabilité  des  cheveux,  soies, 
crins,  qui  lui  sont  amenés;  il  notera  le  lieu  d’origine^  la 
durée  et  le  mode  de  désinfection. 

Dans  les  ateliers  occupant  plus  de  10  ouvriers,  les  plan¬ 
chers  pleins  et  imperméables  devront  être  chaque  jour 
soigneusement  lavés,  de  manière  à  éviter  toute  poussière 
par  le  balayage.  Au  moins  deux  fois  par  jour,  pendant 
une  demi-heure  chaque  fois,  de  préférence  à  l’heure  des 
repas  ou  avant  la  reprise  du  travail,  les  ateliers  seront  aérés 
et  pendant  ce  temps  il  est  interdit  aux  ouvriers  d’y  séjour¬ 
ner. 

publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  n®  19  séance  du 
17  décembre  1897. 
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Les  locaux  de  filature  de  crins  de  chevaux  dans  lesquels 
on  procède  au  triage  ou  au  démêlage  doivent  être  séparés 
des  autres  ateliers  et  les  poussières  ou  autres  détritus  pro¬ 
venant;  du  travail  doivent  être  recueillis  et  emportés.  Les 
machines  servant  au  nettoyage  et  au  démêlage  doivent  être 
enfermées  dans  des  boîtes  hermétiquement  closes,  et  des 
ventilateurs  doivent  entraîner  les  poussières  dans  des 
chambres  spéciales  où  elles  sont  brûlées. 

Les  ouvriers  employés  au  travail  des  matières  non  désin¬ 
fectées  doivent  être  munis  par  les  soins  du  patron  de  vête¬ 
ments  et  de  coiffures  de  travail;  le  patron  doit  donner  à 
cette  catégorie  d’ouvriers  la  possibilité  de  prendre  deux 
bains  chauds  par  semaine. 

En  Angleterre^  un  règlement  de  l’Inspecteur  des  fabriques 
concerne  le  triage  de  la  laine,  des  poils  et  duvets  et  un  autre 
s’occupede  toutes  les  industries  dans  lesquelles  on  manie  des 
peaux  de  provenance  étrangère  ou  coloniale. 

Tous  les  ballots  contenant  ces  substances  doivent  être 
ouverts  par  des  ouvriers  expérimentés,  aptes  à  juger  de  la 
qualité  et  de  l’état  du  contenu.  Les  emballages  contenant 
des  poils,  laines,  etc.,  sont  ouverts  au-dessus  d’un  aspirateur  - 
per  descensum  qui  entraîne  les  poussières  dans  un  récipient 
convenablement  approprié. 

Ce  travail  est  interdit  à  tout  ouvrier  porteur  d’une  plaie 
non  cicatrisée  sur  une  partie  quelconque  du  corps,  et  les 
égratignures  et  blessures  les  plus  légères  seront  l’objet  de 
soins  immédiats. 

Nous  n’avons  envisagé  que  quelques-unes  des  substances 
qui  peuvent  entraîner  chez  l’ouvrier  des  troubles  de  la  santé, 
il  en  est  beaucoup  d'autres  dont  la  fabrication  et  l’emploi 
devraient  être  réglementés,  mais  il  est  dans  tous  les  cas  une 
mesure  prophylactique  qui  s’impose,  c’est  la  propreté. 

Propreté  de  l’atelier  par  enlèvement  journalier  des  sub¬ 
stances  qui  peuvent  souiller  le  plancher  et  les  parois. 

Propreté  de  l  atmosphère  réalisée  par  l’aération,  la  ven- 
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tilation,  la  circulation  continue  de  l’air,  et  par  un  cubage 
d’air  suffisant  pour  chaque  ouvrier. 

Propreté  du  corps  par  l’usage  de  vêtements  spéciaux  à 
l’atelier,  par  le  lavage  des  mains,  des  ongles,  de  la  barbe, 
des  cheveux  après  chaque  séance  de  travail,  dans  des 
lavabos  à  eau  chaude  et  froide  en  quantité  suffisante  ;  enfin, 
par  des  bains-douches,  des  grands  bains  simples  ou  médi¬ 
camenteux,  pris  régulièrement. 
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Le  carnet  sanitaire.  —  On  sait  ce  que  Sparte  faisait  des 
nouveau-nés  trop  faibles  ou  mal  constitués  :  tout  simplement,  elle 
les  supprimait;  les  vieillards  prononçaient  l’arrêt  et  nul  n’échap¬ 
pait  à  leur  examen.  M.  Dumas  ne  veut  certes  pas  que  notre 
époque  ait  son  gouffre  du  mont  Taygète,  mais  il  estime  qu’un 
peuple  qui  veut  rester  grand  et  fort  doit  s’efforcer  de  réduire  à 
leur  minimum  «  les  déchets  de  l’espèce  humaine  ».  Car  enfin  il 
faut  bien  le  dire,  envoyer  les  forts  se  faire  égorger  sur  les  champs 
de  bataille,  et  entourer  de  soins  les  souffreteux  et  les  infirmes  qui 
se  marieront  un  jour  et  en  procréeront  beaucoup  d’autres,  c’est 
tout  simplement  faire  de  la  sélection  à  rebours.  Pourquoi  s’éton¬ 
ner  alors  de  voir  l’espèce  humaine  s’abâtardir,  pèrdre  force, 
beauté,  fécondité  ? 

C’est  à  ces  préoccupations  d’un  intérêt  majeur  qu’obéissaient, 
naguère,  ces  savants  des  États-Unis,  qui  demandaient  aux  pou¬ 
voirs  publics  de  ne  permettre  le  mariage  qu’aux  seuls  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  pourvus  d’un  certificat  médical  constatant  qu’ils 
n’étaient  atteints  d’aucune  maladie  contagieuse,  d’aucune  infir¬ 
mité  et  notamment  d’aucune  tare  héréditaire. 

Cette  proposition  de  loi  fit  pousser  des  hauts  cris,  scandalisa 
bien  des  gens  et  il  faut  reconnaître  que  la  pudeur  de  la  jeune 
fiancée  pouvait  s’en  alarmer  à  bon  droit.  Mais,  en  supposant 
qu’une  telle  loi  fût  votée  un  jour,  elle  ne  serait  jamais  qu’un 
demi-remède,  car  le  nouveau  conseil  de  révision  d’un  nouveau 
genre,  qu’elle  devrait  instituer,  ne  ferait  connaître  que  létal  pré¬ 
sent  et  serait  forcément  muet  sur  le  passé;  or  c’est  surtout  dans 
le  domaine  de  la  santé  que  le  présent  est  fils  du  passé. 

Il  a  semblé  à  M.  Dumas  que,  sans,  blesser  la  pudeur  la  plus 
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ombrageuse,  il  serait  possible,  grâce  au  Carnet  sanitaire,  d’attein¬ 
dre  le  but  visé  par  les  médecins  d’outre-mer.  Voici  ce  qu’il  entend 
par  là  : 

A  chaque  nouveau-né  l’État  donnerait  un  petit  carnet  qui  le 
suivrait  partout,  et  à  l’aide  duquel  il  pourrait  plus  tard,  et  à  toutes 
les  époques  de  sa  vie,  dresser  son  bilan  sanitaire  par  son  crédit- 
santé  et  son  débit-malade,  et  montrer  ainsi,  à  qui  de  droit,  l’état 
de  sa  fortune,  c’est-à-dire  de  sa  santé.  Ce  carnet  n’aurait  que 
quelques  feuillets  répartis  dans  trois  chapitres: 

Dans  le  premier-chapitre,  le  médecin  inscrirait  le  poids  de  l’en¬ 
fant;  dirait  s’il  est  né  à  terme,  faible  ou  fort,  bien  ou  mal  cons¬ 
titué  ;  s’il  est  allaité  par  sa  mère  ou  par  une  remplaçante,  au  sein 
ou  au  biberon,  etc.  ; 

Dans  le  second  chapitre,  qui  irait  de  la  naissance  au  mariage 
où  à  la  majorité,  seraient  notées  toutes  les  maladies  qui  l’attein¬ 
draient  :  on  insisterait  sur  leur  durée,  leur  gravité,  sur  le  traite¬ 
ment  qui  aurait  été  employé  pour  les  combattre  et  sur  l’état  dans 
lequel  elles  auraient  laissé  le  sujet; 

Enfin,  un  troisième  chapitre,  qui  n’aurait  guère  d’intérêt  que 
pour  l’individu  et  sa  descendance,  ferait  l’histoire  de  ses  maladies 
jusqu’à  sa  mort. 

Qui  ne  voit,  tout  de  suite,  les  nombreux  avantages  que  l’indi¬ 
vidu,  la  famille,  l’armée,  l’État  et  l’humanité  retireraient  de  l’ins-, 
litution  du  carnet  sanitaire? 

Chacun  en  consultant  son  carnet  connaîtrait  son  côté  faible  et 
pourrait  s’efforcer  de  ne  pas  l’affaiblir  encore  :  obligé  de  changer 
de  médecin,  on  n’aurait  qu’à  présenter  son  carnet  au  nouveau 
médecin  pour  le  mettre  aussitôt  au  courant  de  ses  antécédents 
pathologiques,  et  l’on  sait  pour  quelle  part  ils  interviennent  dans 
le  jugement  du  praticien.  Et  plus  tard,  transmis  en  héritage  à 
l’enfant,  il  fixerait  son  médecin  sur  ses  antécédents  héréditaires, 
de  sorte  que  dans  trois  ou  quatre  générations,  réunis,  rappi’ochés, 
les  carnets  constitueraient  des  archives  familiales  où  la  médecine 
et  la  biologie  trouveraient  les  renseignements  les  plus  utiles. 

A  la  famille,  le  carnet  sanitaire  permettrait  d’éloigner  tout  pré¬ 
tendant,  malade  ou  infirme,  et  de  préserver  ainsi  parfois,  un  de 
ses  membres  de  la  contagion,  et  sa  descendance  de  tares  hérédi¬ 
taires  qui,  fatalement,  la  conduiraient  à  la  dégénérescence. 

A  1  armée,  ce  troupeau  humain, le  carnet  sanitaire  permettrait 
d  interdire  1  entrée  dans  ses  rangs  à  toute  brebis  galeuse  ou  sus¬ 
ceptible  de  le  devenir,  car  la  tâche  du  conseil  de  révision  serait 
rendue  singulièrement  plus  facile  et,  par  suite,  ses  iugements  ne 
seraient  plus  enlachés  de  tant  d’erreurs.  Il  est  vrai  qu’il  faudrait. 
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eu  même  temps,  modifier  la  composition  de  ce  conseil,  y  intro¬ 
duire  un  médecin  militaire  et  un  médecin  civil;  mais,  cela  fait, 
un  coup  d’œil  jeté  sur  le  carnet  sanitaire  du  conscrit  suffirait  au 
médecin  militaire  chargé  de  l’examen  pour  savoir  à  quel  homme  il 
a  affaire  et  de  quel  côté  il  doit  diriger  ses  investigations.  Et  ce 
jour-là,  le  conseil  de  révision  cesserait  d’être  «  ce  mauvais  crible 
à  travers  lequel  passent  tant  de  conscrits  atteints  de  tuberculose 
Latente». 

L’État  trouverait  dans  le  carnet  sanitaire  un  filtre  à  travers 
lequel  nè  pourraient  passer  tous  ces  fonctionnaires,  souffreteux  et 
malingres,  dont  les  journées  de  maladie  et  la  retraite  anticipée 
grèvent  si  lourdement  le  budget.  En  exigeant  ce  carnet  de  tout 
postulant  à  ses  emplois,  de  tout  candidat  à  ses  écoles,  il  mettrait 
implicitement  les  familles  dans  l’obligation  de  le  tenir  à  jour,  et 
en  reiidraif  bientôt  l’usage  général. 

Enfin,  la  collectivité  trouverait  dans  le  carnet  un  moyen  de 
solution  qui  lui  rendrait  bientôt  force,  beauté,  fécondité.  Nul 
doute,  en  effet,  que  ne  fussent  éloignés  du  mariage  les  déchets  de 
riiuinanité. 

Assurément  cette  idée,  comme  toutes  les  idées  nouvelles,  sou¬ 
lèvera  beaucoup  d’objections  ;  mais  le  premier  accès  de  néopho¬ 
bie  passé,  on  verra  qu’aucune  objection  n’est  bien  sérieuse,  et 
qu’en  somme  l’individu  et  la  société  trouveraient  de  grands  avan¬ 
tages  à  quelque  institution  de  cette  nature. 

La  lutte  contre  les  moustiques.  —  Le  gouvernement  de 
l’État  de  New-York  a  consacré  une  somme  de  50  000  francs  a  l’or¬ 
ganisation  de  la  destruction  systématique  des  moustiques.  {Gaz. 
degli.  osped.,  27  mai  1902.) 

Le  conseil  législatif  de  l'État  de  New-Jersey  a  voté  une  somme 
de  30  000  francs,  pour  débarrasser  la  ville  Élisabeth  des  mous¬ 
tiques.  On  a  procédé  sans  retard  à  la  destruction  des  larves. 
{Brit  med.  Journ.,  31  mai  1902.) 

Parmi  les  moyens  qui  permettent  la  destruction  rapide  des 
larves,  rappelons  le  rôle  important  que  jouent  les  poissons  rouges. 
Undèrwood  a  calculé  qu’un  seul  poisson  pouvait  dévorer  jus- 
.qu’à  vingt  larves  d’anophèles  en  une  minute.  Les  poissons  pré¬ 
fèrent  les  larves  des  moustiques  aux  mets  artificiels  qu’on  leur 
offre  en  même  temps.  Les  poissons  rouges  sont  donc  appelés  à 
rendre  de  grands  services  dans  la  prophylaxie  du  paludisme. 

Rôle  du  médecin  dans  l’internement  d’un  aliéné.  — 
M.  le  D‘  E.  Toulouse,  médecin  de  l’asile  de  Villejuif,  a  publié  sous 
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ce  litre,  dans  la  Revue  internoMonale  de  médecine  et  de  chirurgie,  u» 
intéressant  article  dans  lequel  il  examine  les  cas  où  le  médecin 
est  appelé  par  le  malade,  par  la  famille  de  son  client,  par  un 
étranger,  ou  requis  par  l’autorité;  il  indique  la  conduite  à  tenir 
dans  ces  diverses  circonstances,  et  donne  les  conseils  suivants  sur 
le  rôle  du  médecin  dans  l’examen  des  aliénés  et  l’établissement 
des  certificats  : 

1®  Examiner  toujours  le  malade,  et  de  préférence  avec  l’assis¬ 
tance  d’un  confrère,  le  jour  même  où  l’on  doit  rédiger  le  certi¬ 
ficat.  Chercher  à  examiner  l’aliéné  en  indiquant  au  malade  sa. 
qualité  de  médecin,  ce  qui  est  plus  digne  de  la  profession  et  plus^ 
loyal  à  l’égard  du  sujet  ; 

2®  Bien  indiquer  dans  les  certificats  aux  fins  d’internement  les- 
faits  observés  par  soi-même  et  ceux  qui  ont  été  observés  par 
l’entourage  et  qui  paraissent  plus  ou  moins  vraisemblables. 

En  résumé,  dit  en  terminant  M.  le  D'’  Toulouse,  il  serait  néces¬ 
saire  d’insérer  dans  la  loi  les  dispositions  suivantes  relatives  au 
rôle  du  médecin  dans  l’internement  d’un  aliéné. 

I.  —  L’aliénation  mentale  doit  être  déclarée  à  l’autorité  par  lé- 
médecin,  tant  dans  l’intérêt  de  la  surveillance  du  malade  que  dans 
l’intérêt  de  la  société. 

II.  —  L’autorité  a  seule  le  droit  d’imposer  l’examen  médical 
d’un  individu  atteint  d’aliénation  mentale.  , 

Les  empreintes  des  pieds  en  anthropométrie.  —  Tout  le- 
monde  connaît  la  façon  dont,  à  la  Préfecture  de  Paris,  on  a  orga¬ 
nisé  le  Service  de  l’identification  physique,  à  l’aide  de  la  méthode- 
de  M.  Bertillon,  c’est-à-dire  à  l’aide  de  mensurations  multipliées 
pour  certaines  régions  du  corps;  et,  aujourd’hui,  presque  tous  les 
pays  civilisés  ont  adopté  cette  manière  de  faire. 

On  sait  aussi  que,  dans  l’Amérique  du  Sud  en  particulier,  on  a. 
beaucoup  critiqué  cette  façon  d’opérer  et  qu’on  l’a  abandonnée- 
pour  la  méthode  anglaisé,  dite  de  Galton,  basée  sur  les  em¬ 
preintes  de  la  pulpe  des  doigts  et  de  la  paume  de  la  main.  Cette 
dernière  est  évidemment  excellente,  puisque  M.  Bertillon  lui*- 
même  l’utilise,  comme  complément  de  la  première. 

Aujourd’hui,  nous  voudrions  ici  attirer  l’attention  sur  l’utilité- 
des  empreintes  de  la  plante  des  pieds  au  même  point  de  vue,  et 
signaler-aux  savants  qui  s’occupent  de  police  la  valeur  de  ce  pro¬ 
cédé,  du  même  genre  que  celui  de  Galton.  En  effet,  à  la  plante- 
des  pieds,  on  retrouve  des  données  comparables  à  celles  de  la 
paume  des  mains,  et  tout  aussi  précises,  malgré  l’influence  des 
chaussures  et  de  la  marche.  Mais,  qui  plus  est,  ces  empreintes^ 


LAIT  STÉRILISÉ  DANS  L’alIMENTATION  DES  NOURRISSONS.  457 

prises  d’une  certaine  façon,  indiquent  en  outre  la  façon  de  mar¬ 
cher  des  individus  examinés  :  fait  que  connaissent  bien  les  neuro¬ 
logistes  et  les  orthopédistes.  Cette  dernière  remarque  a  un  réel 
intérêt  pour  la  recherche  des  malfaiteurs.  En  effet,  il  est  bien 
plus  facile  de  reconnaître  dans  la  rue  un  sujet  donné  à  sa  façon  do 
marcher,  surtout  si  elle  a  des  caractères  spéciaux,  comme  c’est 
le  cas  chez  beaucoup  de  vagabonds,  qu’à  la  forme  de  son  nez  et 
de  son  oreille.  Certes,  ces  renseignements  sont  bons  à  avoir  ; 
mais  ils  ne  devraient  venir  qu’en  seconde  ligne  dans  ces  conditions 
nouvelles. 

En  tout  cas,  il  y  a  là  une  série  de  recherches  à  faire  ;  et  il  serait 
très  utile  de  les  entreprendre.  [Gazette  médicale  de  Paris.) 

Influence  des  tapisseries  sur  l’aération  des  chambres. 

—  D’après  un  article  du  Builder  (Constructeur),  les  tapisseries 
diminuent  sensiblement  le  renouvellement  de  l’air  dans  les 
appartements.  Dans  une  chambre  sans  tapisseries,  portes  et 
fenêtres  fermées,  il  se  renouvelle  chaque  heure  un  vingt-cinquième 
du  volume  d’air  par  degré  centigrade  de  différence  entre  la  tem¬ 
pérature  de  la  pièce  et  la  température  extérieure.  Dans  une 
chambre  tapissée,  ce  coefficient  ne  dépasse  pas  1/80  par  heure.. 
Les  tapisseries  laquées  diminuent  encore  davantage  ce  coefficient. 
(Lancet,  12  juillet  1902.) 

Emploi  du  lait  stérilisé  industriellement  dans  l’alimen¬ 
tation  des  nourrissons  des  grandes  villes.  —  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Oui,  chargé  du  cours  d’accouchement,  à  Bordeaux,, 
publie  [Écho  médical  du  Nord,  20  avril  1902)  sa  profession  de  foi 
à  l’égard  du  lait  stérilisé  industriellement. 

Il  estime  qu’on  n’a  pas  établi  que  le  lait  stérilisé  était  le  fac¬ 
teur  véritable  du  rachitisme,  de  la  maladie  de  Barlow,  etc.  Quant 
aux  troubles  digestifs  tardifs,  il  les  a  aussi  bien  observés  chez  des 
enfants  nourris  avec  du  lait  frais  ou  prétendu  tel  ;  ils  se  produisent 
en  réalité  chez  des  suralimentés. 

«  Depuis  la  vulgarisation  du  lait  stérilisé,  les  mères  ont  trop 
facilement  cru  que,  seule,  la  qualité  du  lait  importait  à  la 
santé  des  enfants.  La  stérilisation  domestique  ayant  leur  con¬ 
fiance  au  même  degré  que  la  stérilisation  industrielle,  elles  ont 
paisiblement  gavé  les  bébés  de  l’un  ou  de  l’autre  suivant  les 
circonstances,  et,  avec  l’un  comme  avec  l’autre  elles  ont  trop  sou¬ 
vent  abouti  à  produire  des  troubles  digestifs. 

«  La  véritable  cause  de  ces  désordres,  c’est  la  mauvaise  régie-, 
mentation  de  l’alimentation,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  cette 
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idée  fausse,  trop  répandue  dans  les  familles,  que  rallaitement 
artificiel  est  absolument  inoffensif  du  moment  qu’on  le  pratique 
avec  le  lait  stérilisé, 

«  C’est  à  cette  croyance  que  nous  devons  de  voir  trop  souvent 
des  enfants  sevrés  prématurément  ou  allaités  artificiellement,  alors 
que  l’allaitement  mixte  eût  été  possible. 

«  Il  y  a  eu  des  déboires,  mais  il  serait  injuste  d’en  faire 
supporter  la  responsabilité  à  tel  ou  tel  mode  de  stérilisation. 

«  Pour  me  résumer,  je  dirai  que,  en  ce  qui  concerne  les  résul¬ 
tats  immédiats,  le  lait  stérilisé  industriellement  me  paraît  offrir 
le  maximum  de  sécurité,  tant  au  point  de  vue  de  la  stérilisation 
qu’au  point  de  vue  de  la  composition. 

«  Ses  pernicieux  effets  tardifs  ne  me  sont  point  démontrés,  et 
j’attends  qu’on  me  les  démontre  pour  cesser  de  l’employer.  » 
{Bulletin  médical,  31  mai  1902.) 

La  fraîcheur  des  œufs.  —  Le  praticien  prescrit  volontiers 
des  œufs  frais.  Comment  savoir  s’ils  remplissent  les  conditions  de 
fraîcheur  indispensables  ? 

;  Le  procédé  du  mirage  est  le  plus  couramment  employé  pour 
reconnaître  si  un  œuf  est  frais  ou  non.  Mais  voici  une  nouvelle 
méthode,  basée  sur  une  donnée  toute  scientifique,  et  qui  vient 
d’être  récompensée  parla  Société  d’aviculture  de  Saxe. 

Quand  on  plonge  un  œuf  dans  l’eau,  il  a  une  tendance  crois¬ 
sante  à  se  relever  à  mesure  qu’il  est  plus  vieux.  Ce  phénomène 
est  dû  à  l’augmentation  de  l’espace  vide  qui  existe  intérieurement 
vers  le  gros  bout,  par  suite  de  l’évaporation  des  substances 
aqueuses  du  blanc.  De  sorte  que  chaque  œuf  prendra  une  position, 
différente,  selon  cette  augmentation  correspondant  à  son  âge,  et 
que  son  grand  axe  fera  un  angle  plus  ou  moins  incliné  sur 
l’horizon. 

Les  œufs  frais  demeurent  horizontaux;  un  œuf  de  trois  à  cinq 
jours  fait  avec  l’horizon  un  angle  de  20»;  quand  il  y  a  huit  jours, 
cet  angle  passe  à  45°;  puis  au  bout  de  quatorze  jours  à  60°,  et 
pour  un  œuf  de  trois  semaines  à  75°.  Un  œuf  de  plus  d’un  mois 
reste  vertical;  quand  il  est  plus  vieux  encore,  il  flotte. 

On  peut  construire  pour  cette  vérification  un  récipient 'en 
verre,  sur  une  face  duquel  sont  inscrites  des  divisions  graduées 
correspondant  aux  diverses  inclinaisons  ;  une  simple  lecture 
donne  alors  immédiatement,  à  un  jour  près,  l’â^e  de  l’œuf 
essayé.  ° 

Hygiène  à  bord  des  navires  de  l’État.  -  Les  unités  de  nos 
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forces  navales  viennent  de  recevoir  une  instruction,  datée 
du  22  mai,  qui  réunit  tous  les  documents  concernant  l’hygiène  à 
hord  des  navires  de  l’État.  Elle  contient  quelques  dispositions 
nouvelles,  dont  nous  extrayons  celles  qui  suivent  ; 

«  Les  poulaines,  en  général  au  nombre  de  deux  sur  les  navires, 
seront  toujours  toutes  deux,  sauf  nécessité  absolue,  à  la  disposition 
de  l’équipage. 

«  Le  lavage  corporel  en  commun  dans  les  bailles  est  supprimé  à 
bord  des  bâtiments  de  l’État.  Il  est  remplacé  par  le  lavage  indi¬ 
viduel  sous  la  douche  Barois,  à  l’eau  douce  tiède  (23°  environ)  et 
au  savon. 

«Pour  éviter  l’usure  précoce  et  rapide  du  linge  des  marins,  qui  j 
en  l’absence  de  lessive,  doit  être  soumis  à  un  frottage  vigoureux 
et  prolongé,  il  sera  délivré  à  chaque  navire  une  lessiveuse,  de 
yolume  en  rapport  avec  l’effectif. 

«  Deux  fois  par  an,  les  couvertures  de  hamac  seront  envoyées  à 
à  terre,  pour  subir,  à  la  buanderie,  un  lessivage  et  une  désinfec¬ 
tion  complets.  La  même  opération  aura  lieu  pour  les  couvertures 
d’un  homme  débarqué,  de  façon  que  son  successeur  trouve,  en 
arrivant  à  bord,  une  couverture  propre. 

«  Les  draps  de  lit  à  délivrer  aux  hommes  seront  rendus  régle¬ 
mentaires;  des  essais  seront  immédiatement  entrepris  à  ce  sujet 
à  bord  du  Sw^ren. 

«  Les  charniers  en  tôle  émaillée  au  caoutchouc,  système  Lacol- 
longe,  seront  substitués  aux  charniers  en  bois;  ces  derniers 
,  seront  remis  au  Domaine. 

«  Les  bidons  à  vin  seront  remplacés  par  des  bouteilles  en  verre 
blanc,  fort,  placées-dans  des  porte-bouteilles  en  fer  zingué,  munis 
de  quatre  loges. 

«  Les  plats  des  quartiers-maîtres  et  des  matelots  seront 
munis,  autant  que  possible,  au  compte  de  l’ordinaire,  d’assiettes 
en  grosse  faïence,  en  remplacement  des  assiettes  en  fer 
battu. 

«  Le  nettoyage  des  gamelles,  assiettes,  couverts  ne  se  fera  plus 
au  moyen  de  bouchons  d’étoupe.  Après  chaque  repas,  ces  usten¬ 
siles  seront  lavés  à  l’eau  bouillante,  dans  des  bailles  disposées 
pour  cet  usage  ;  iis  seront  ensuite  essuyés  avec  des  torchons  ache¬ 
tés  au  compte  de  l’ordinaire. 

«  A  l'avenir,  les  tables  d’équipage,  qui  sont  actuellement  en 
bois,  seront  remplacées,  sur  les  nouveaux  navires,  par  des  tables 
métalliques,  partant  non  inflammables  et  plus  faciles  à  nettoyer. 
Le  modèle  à  adopter  sera  prochainement  mis  à  l’étude.  , 

«  L'instruction  niiiiislérielle  du  29  août  1900,  sur  la  comptabir 
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Hlé  et  le  service  des  vivres,  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  sera 

rit^oureusement  observée. 

«  Pour  retirer  un  bénéfice  complet  de  cet  instruction,  la  cuisine 
des  équipages  sera  dotée  d’un  fourneau,  système  «  cuisinière 
permettant  une  plus  grande  variété  dans  la  préparation  des  ali¬ 
ments. 

«  Les  chaudières  d’équipage,  ancien  modèle,  seront  remises  au 
Domaine. 

«  Les  nouveaux  navires  recevront  une  pétrisseuse  mécanique, 
chaque  fois  que  son  installation  sera  possible  à  bord. 

«  Les  instruments  de  musique,  pouvant  être  des  agents  de 
transmission  de  certaines  maladies,  l’instruction  prévoit  leur  net¬ 
toyage  méthodique  et  leur  désinfection  rationnelle. 

«  Il  en  est  de  même  des  outils  de  coiffeurs  qui  peuvent  trans¬ 
mettre  d’homme  à  homme  certaines  affections  cutanées.  Si  les 
instruments  en  acier  peuvent  être  flambés  à  la  lampe  à  alcool,  ce 
procédé  n’est  pas  applicable  aux  peignes,  brosses,  etc.  ;  ces  der¬ 
nières,  même,  ne  peuvent  être  soumises  à  l’action  des  bains  anti¬ 
septiques  qui  amèneraient  la  chute  des  crins  ou  le  décollement 
des  deux  tablettes, de  la  brosse.  Pour  désinfecter  ces  outils  sans 
les  détériorer,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  contact,  en  espace  clos, 
avec  des  vapeurs  d’aldéhyde  formique.  » 

Les  aliments  artificiels.  —  M.  Marcelin  Berthelot  vient  de 
traiter  la  question  de  la  fabrication  chimique  des  aliments,  à  la 
demande  du  président  du  Conseil  des  ministres  du  Danemark,  à 
l’occasion  de  la  fête  de  la  presse  civilisée,  célébrée  par  la  presse 
danoise.  Dans  un  article  magistral,  il  a  déclaré  que,  «  de  même 
que  nous  préparons  aujourd’hui  une  multitude  de  couleurs  végé¬ 
tales,  nous  obtiendrons  des  matières  alimentaires  plus  sapides, 
plus  parfumées,  d’une  digestion  et  d’une  assimilation  plus 
promptes  et  plus  faciles  que  les  aliments  naturels  ».  Et  il  a 
ajouté  ;  «  La  fabrication  des  aliments  pourra  être  entreprise,  sur 
tous  les  points  du  globe  et  dans,  tous  les  climats,  même  les 
plus  déshérités,  au  lieu  d’être  localisée,  comme  aujourd’hui,  dans 
les  localités  favorables  à  notre  agriculture.  »  (Le  Temps.) 

Épuration  rapide  des  eaux  potables.  —  M.  Vaillard  (du 
Val-de-Grâce)  vient  de  donner  un  nouveau  procédé  de  purifica¬ 
tion  de  1  eau,  qui  par  sa  rapidité  peut  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices  en  pays  insalubre.  Il  est  d’autant  plus  pratique,  aux  colo¬ 
nies  par  exemple,  qu’il  ne  nécessite  que  l’emploi  des  comprimés. 
»  Ces  comprimés,  de  trois  sortes,  sont  dosés  pour  purifier  un  ou 
dix  litres  : 
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Le  n®  1  est  un  comprimé  d’iodate  de  soude  et  d’iodure  de 
potassium  selon  la  formule  : 

lodure  de  potassium  sec .  10  grammes. 

lodate  de  soude  sec .  lsr,S60. 

Bleu  de  méthylène .  q.  s.  pour  colorer. 

pour  100  comprimés,  contenant  chacun  0S'-,HS6  de  la  masse. 

Le  n°  2  contient  de  l’acide  lartrique  ; 

Acide  tartrique .  10  grammes. 

Sulfo-fuchsine .  q.  s.  pour  colorer. 

pour  100  comprimés,  contenant  chacun  0®',!  d’acide. 

Le  n°  3  contient  de  l’hyposulfite  de  soude  : 

Hyposulflte  de  soude .  lls'^,60. 

faire  fondre  à  une  douce  chaleur  et  couler  en  100  pastilles. 

Les  comprimés  n®  1  sont  légèrement  hygrométriques  et  deman¬ 
dent  à  être  conservés  en  flacon  bien  bouché  ;  les  n®*  2  et  3  sont 
inaltérables,  leur  coloration  spéciale  permet  toujojurs  de  les 
reconnaître. 

La  technique  de  ce  procédé  sûr  et  rapide,  car  il  ne  demande 
pas  une  demi-heure,  est  extrêmement  simple  : 

Si  l’eau  est  trouble,  on  la  filtre  à  travers  un  seau  de  campe¬ 
ment  en  toile  au  fond  duquel  on  adapte  deux  tamis  contenant  de 
la  poudre  d’amiante  (filtre  Schuking  de  l’armée  autrichienne),  ce 
qui  se  fait  très  rapidement. 

Cette  filtration  achevée,  on  prélève  un  quart  de  litre  envi¬ 
ron,  on  y  jette  un  comprimé  n®  1  et  aussitôt  sa  dissolution  on  y 
ajoute  un  comprimé  n®  2  ;  l’iode  se  dégage  ét  donne  au  liquide 
une  couleur  rougeâtre.  On  verse  alors  ce  quart  de  liquide  dans 
tin  ou  dix  litres  de  l’eau  à  purifier  qui  prend  une  belle  teinte 
jaune  ambrée. 

Au  bout  de  dix  minutes,  les  germes  ont  été  détruits  et  on  ajoute 
alors  une  pastille  n®  3  qui  neutralise  l’iode  et  clarifie  complète¬ 
ment  l’eau. 

L’eau  peut  être  dès  lors  livrée  à  la  consommation,  elle  n’a 
aucune  odeur  ni  aucune  saveur  désagréable.  Naturellement  l’eau 
limpide  n’a  pas  besoin  de  subir  la  filtration. 

Possibilité  de  transmission  des  maladies  vénériennes 
par  les  sièges  des  latrines.  —  Le  T.  Brennan  raconte, 
dans  la  Revue  médicale  du  Canada,  l’anecdote  suivante  : 

«  Un  monsieur  se  présenta  à  mon  cabinet  de  consultation  pour 
une  blennorragie  aiguë  datant  de  quatre  jours,  avec  un  écoulement 


^02  hevue  des  journaux. 

très  abondant.  Souffrant  de  diarrhée  depuis  quelques  jours,  U 
avait  quitté  la  salle  d’attente,  une  heure  avant  d’entrer  à  la  consul¬ 
tation,  et  s’était  servi  d’une  de  mes  garde-rohes,  à  proximité. 
Lorsque  je  le  vis,  il  y  avait  encore  du  pus  dans  l’urètre  ;  j’en  fis 
un-  frottis,  et,  immédiatement  après  le  départ  du  patient,  par 
mesure  de  prudence  et  un  peu  par  curiosité  scientifique,  j’allai 
examiner  le  siège  des  latrines.  Sur  le  bord  antérieur  et  interne,  je 
trouvai  des  taches  de  pus,  déjà  desséché.  Je  mouillai  ces  taches 
avec  de  l’eau  distillée  stérilisée  et  je  fis  un  frottis  avec  les  pro¬ 
duits  du  grattage  des  taches. 

Dans  les  deux  frottis,  je  retrouvai  des  microbes  répondant  aux 
caractères  microscopiques  du  gonocoque. 

Mon  malade  avait  donc  la  chaudepisse,  et  il  avait  évidemment 
contaminé  le  siège  de  mes  latrines. 

Si  je  n’eusse  immédiatement  fait  désinfecter  ce  siège,  une 
autre  personne  aurait  pu  être  infectée,  malgré  que  les  taches 
fussent  sèches,  soit  parce  que  le  pus  aurait  été  humecté  par  une 
gouttelette  d’urine  sur  les  parties  génitales  de  la  personne,  soit 
parce  que  quelque  poussière  de  ces  taches  se  serait  détachée  et  se 
serait  fixée  sur  ses  organes,  car  le  pénis  est  très  exposé  à  toucher 
cetle  partie  du  siège,  et  le  poil  du  pubis,  chez  la  femme,  y  vient 
souvent  en  contact. 

Il  y  a  (Jonc,  du  côté  des  sièges  des  latrines,  un  réel  danger,  et 
M.  Brennan  insiste  sur  la  nécessité  qu’il  y  aurait  de  généraliser 
l’emploi  des  sièges  de  latrines  qui  n’ont  pas  de  devant,  qui  sont 
en  fer  à  cheval. 

La  femme  adultère  est-elle  responsable  ?  —  Jamais  jus¬ 
qu’ici  on  n’avait  songé  à  soumettre  les  femmes  adultères  à  l’exa¬ 
men  de  médecins  aliénistes. 

Cette  lacune  vient  d’être  comblée.  Sur  la  demande  formelle  de 
M®  Georges  Dufour,  avocat  de  la  femme  d’un  ingénieur  sous  le  - 
coup  d’une  poursuite  pour  adultère  devant  le  tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine,  M.  le  juge  d’instruction  Lefresne  vient  de  dési¬ 
gner  trois  médecins  aliénistes,  MM.  les  D*’®  Paul  Garnier,  E.  Dupré 
et  Vallon  avec  mission  «  de  déterminer  le^degré  de  responsabilité 
de  l’inculpée  alors  qu’elle  commettait  le  prétendu  délit  d’adul¬ 
tère  «. 

Détail  à  noter  :  la  femme,  sous  le  coup  d’une  poursuite  pour 
adultère,  et  soumise  actuellement  à  l’examen  des  D'-^  P.  Garnier, 
E.  Dupré  et  Vallon,  a  été  déclarée  irresponsable,  il  y  a  dix-huit 
mois,  par  M.  le  D"  Legras,  dans  une  affaire  d’incendie  où  elle  était 
impliquée. 


LES  ÉGLISES  AU  POINT  DE  VUE  DE  l’hyGIÈNE.  463 

Irresponsable  comme  incendiaire,  la  femme  de  l’ingénieur  est- 
elle  responsable  comme  adultère? 

Les  églises  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  —  Dans  ce  tra¬ 
vail,  auquel  l’Académie  de  médecine  a  décerné  le  prix  Clarens, 
M.  Remlinger,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Constantinople, 
fait  remarquer  que  si  la  plupart  des  établissements  publics 
(écoles,  théâtres,  hôpitaux,  casernes...,  etc.)  ont  été,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  étudiés  au  point  de  vue  sanitaire,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  églises,  qui,  par  une  bizarre  inconséquence,  ont 
complèlement  échappé  aux  préoccupations  hygiéniques  de  cette 
fin  de  siècle.  Il  importe  d’étudier  les  églises  au  point  de  vue  ; 

de  leur  salubrité;  2®  de  leur  sécurité;  3®  des  maladies  conta¬ 
gieuses  qui  peuvent  s’y  transmettre. 

La  salubrité  des  églises  laisse  à  désirer  en  raison  :  1®  du  mau¬ 
vais  état  de  la  ventilation  ;  2®  de  l’insufiisance  du  chauffage  et  de 
l’éclairage;  3®  de  particularités  défectueuses  dans  le  revêtement 
du  sol  (planchers,  nattes,  tapis)  et  de  l’ameublement  (sièges, 
confessionnaux,  bénitiers);  4®  de  pratiques  vicieuses  de  nettoyage 
(balayage  à  sec).  Nous  ne  pouvons  suivre  l’auteur  dans  les  déve¬ 
loppements  qu’il  consacre  à  ces  différents  chapitres  et  nous 
devons  nous  contenter  de  quelques  aperçus. 

"'Le  cube  d’air  dont  on  dispose  à  l’église,  au  cours  d’une  céré¬ 
monie  ayant  réuni  une  assistance  un  peu  nombreuse,  serait  en 
général  insuffisant  ;  la  hauteur  de  la  voûte  ne  peut  en  effet  com¬ 
penser  l’exiguïté  de  la  surface;  puis  la  ventilation  naturelle  est 
très  défectueuse  et  la  ventilation  arlificielle  fait  complètement 
défaut.  Il  s’ensuit  qu’à  l’église  nombre  de  personnes  «  se  trouvent 
mal  ».  Il  existe  une  sorte  de  «  mal  des  églises  »  de  tous  points 
comparable  au  «  mal  des  théâtres  »  bien  connu. 

Plus  loin  M.  Remlinger  signale  les  confessionnaux  comme  de 
véritables  «  nids  à  poussière  ».  Maintenant  que  les  travaux  de 
Plügge  et  de  son  école  ont  montré  quels  facteurs  de  dissémination 
microbienne  était  la  toux,  l’éternuement  et  même  la  voi.x  parlée 
ou  ehuchottée,  l’analyse  bactériologique  de  l’eau  de  lavage  de  la 
claire-voie  contre  laquielle  parient  le  prêtre  et  le  pénitent  réser¬ 
verait  sans  doute  de  grosses  surprises. 

La  coutume  d’embrasser  des  statues  ou  des  reliques  est  éga¬ 
lement  répréhensible.  L’analyse  de  l’eau  de  lavage  de  ces  statues 
permet  de  rencontrer  le  bacille  de  Koch,  le  bacille  de  Lôffler,  le 
pneumocoque,  etc. 

Tout  aussi  importante  est  la  question  de  Peau  bénite  et  des 
bénitiers.  L’auteur  a  examiné  au  point  de  vue  bactériologique 
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l’eau  des  bénitiers  de  la  ville  de  Tunis  et  il  a  vu  que  si  l’eau  pré- 
levée  à  la  surface  ne  renferme  guère  que  15000  bactéries  aérobies 
par  centimètre  cube,  en  revanche  le  liquide  vaseux  obtenu  après 
agitation  du  fond  fournit  un  chiffre  approximatif  de  63  000  colo¬ 
nies  au  centimètre  cube.  La  gélatine  liquéfiée  dès  le  quatrième 
jour  dégage  une  odeur  infecte,  due  à  l’existence  d’espèces  de  la 
putréfaction,  nombreuses  et  variées.  Le  procédé  d’Elsner  permet 
d’isoler  de  nombreux  colibacilles.  On  conçoit,  en  présence  de  tels 
résultats,  que  l’eau  bénite  ait  pu  être  incriminée  dans  la  genèse 
d  e  diverses  épidémies,  particulièrement  de  diphtérie  (Vincenzi).  Il 
«xiste  plusieurs  moyens  de  conjurer  le  danger.  Les  uns  s’adressent 
à  Teau  bénite  elle-même  (addition  d’antiseptiques),  les  autres  au 
bénitier.  M.  Remlinger  étudie  les  diverses  modifications  qu’on 
peut  faire  subir  à  ceux-ci  pour  les  rendre  inoffensifs. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  églises,  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique,  résulte  peut-être  de  la  façon  dont  le  nettoyage  y  est  prati¬ 
qué.  Peu  d’édifices  renferment  autant  de  poussières  que  les  églises 
et  rarement  elles  sont  mises  en  branle  au'  moment  du  nettoyage 
avec  autant  de  complaisance.  Le  remplacement  du  balayage  à  sec 
par  le  nettoyage  humide  s’impose  absolument. 

Tout  comme  les  théâtres,  les  hôpitaux,  etc.,  les  églises  sont 
exposées  à  être  la  proie  des  flammes.  Un  des  plus  formidables 
exemples  d’incendie  dont  on  ait  gardé  le  souvenir,  est  celui  de  la 
cathédrale  de  Santiago  (Chili),  qui  coûta  la  vie  à  2400  personnes. 
M.  Remlinger  étudie  les  conditions  dans  lesquelles  se  produisent 
ces  incendies.  Les  fleurs  artificielles,les  guirlandes  et  oriflammes 
de  gaze  et  de  papier  peint,  qui  constituent  du  reste  une  décora¬ 
tion  d’un  goût  très  douteux,  doivent  être  supprimés.  Le  nombre 
des  cierges  doit  être  restreint  au  strict  minimum.  Les  portes  ne 
doivent  jamais  s’ouvrir  en  dedans.  Or,  cette  disposition  éminem¬ 
ment  dangereuse  s’observe  dans  toutes  les  églises,  ou  à  peu 
près...  L’attention  des  architectes  et  des  pouvoirs  publics  doit 
être  attirée  sur  ce  que  les  églises  ont  besoin,  tout  comme  les 
théâtres,  d’être  munies  de  voies  suffisantes  de  dégagement. 

Beaucoup  de  maladies  épidémiques  et  contagieuses  se  contrac¬ 
tent  à  l’église.  Les  personnes  qui  fréqugntent  les  théâtres,  les 
cafés  sont  en  général  bien  portantes.  Les  églises  donnent  asile, 
au  contraire,  à  une  foule  de  miséreux  et  de  malades.  Les  tuber¬ 
culeux  y  crachent  à  terre  ;  les  crachats  se  dessèchent  à  l’endroit 
où  ils  ont  été  émis  et  le  balayage  à  sec  se  charge  de  mobiliser  les 
bacilles  qu’ils  contiennent.  11  n’est  pas  exagéré  de  prétendre  que 
la  pneumonie,  la  broncho-pneumonie,  la  tuberculose  se  prennent 
parfois  dans  ces  conditions.  Les  grandes  agglomérations  d’en- 
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faiits  dans  les  églises  constituent  également  un  fadeur  important 
de  dissémination  des  angines,  des  oreillons,  des  fièvres  érup¬ 
tives,  etc. 

L’auleur  donne  ensuite  la  description  d’une  église  hygiénique- 
type,  puis  comme  on  ne  peut  démolir  toutes  les  églises  existantes 
pour  en  construire  de  nouvelles,  il  se  demande  quel  parti  l’hy¬ 
giène  peut  tirer  des  églises  actuelles.  Les  modifications  les  plus 
urgentes  et  en  même  temps  les  plus  faciles  à  réaliser  paraissent 
être  :  l’interdiction  de  cracher  à  terre,  l’inslallation  de  crachoirs  à 
hauteur  d’homme,  le  remplacement  du  balayage  par  le  nettoyage 
humide.  Viennent  ensuite  la  protection  de  l’eau  bénite,  contre 
les  impuretés,  l’amélioration  de  la  ventilation  et  de  l’éclairage. 

Dans  un  dernier  chapitre,  M.  Remlinger  étudie  l’hygiène  des 
édifices  des  autres  cultes  et  la  comparaison  ne  lui  paraît  pas  être 
à  l’avantage  du  culte  catholique. 

Les  temples  protestants,  les  synagogues  présentent,  en  rapport 
avec  la  simplicité  du  rite,  une  sobriété  d’ornementation  à  laquelle 
l’hygiène  ne  peut  qu’applaudir. 

Les  mosquées  offrent  un  certain  nombre  de  particularités 
intéressantes  au  point  de  vue  hygiénique.  On  les  blanchit  à  la 
chaux  une  fois  par  an,  ce  qui  équivaut  à  une  véritable  désinfec¬ 
tion.  Les  pieds  chaussés  ne  foulent  jamiis  le  sol;  les  Musulmans 
retirent  leurs  sandales  avant  d’entrer.  Ils  les  alignent  à  la  porte 
ou  les  gardent  devant  eux,  pendant  qu’ils  prient,  semelles  contre 
semelles.  Jamais  un  Musulman  ne  crache  à  terre  dans  une  mos¬ 
quée.  Les  pauvres  qui  n’ont  pas  de  mouchoir  prennent  à  la  main 
leurs  sandales,  crachent  sur  fune  des  deux  semelles^  puis  ils 
appliquent  les  deux  semelles  l’une  contre  l’autre  et  ils  remettent 
le  tout  sur  la  natte  préservée  ainsi  de  toute  souillure.  De  ces 
détails  et  d’un  certain  nombre  d’autres  qu’on  trouvera  relatés 
dans  le  travail  original,  M.  Remlinger  conclut  que  même  au  point 
de  vue  hygiénique,  nous  avons.  Européens,  quelque  chose  à 
apprendre  des  Musulmans  et  à  leur  emprunter.  {Revue  d'hygiène, 
20  juillet  1900.) 

Accouchement  précipité  dans  les  latrines.  —  L’infanti¬ 
cide  par  précipitation  dans  les  fosses  d’aisance  est  un  de  ceux 
dont  le  médecin  légiste  a  le  plus  à  s’occuper.  La  mère  criminelle 
déclare  presque  toujours  être  accouchée  précipitamment  dans 
les  latrines.  Cette  question  de  l’accouchement  précipité  dans  les 
latrines  a  donc  une  grande  importance;  aussi  le  fait  suivant, 
publié  par  le  D-^  Vullien  dans  le  Bulletin  médical  de  l’hôpital 
français  de  Tunis,  mérile  d’être  signalé. 
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Une  feninie  de  trente-trois  ans,  secondipare,  entre  le  8  niai 
à  la  Maternité,  deux  à  trois  jours  avant  le  terme  normal  de  sa 
grossesse.  La  première  s’est  terminée  par  un  accouchement  à 
terme  et  normal.  Le  fœtus  est  en  0.  1.  G.  A.  Rien  de  parti¬ 
culier. 

Le  10  mai,  la  parturiente  se  couche  à  huit  heures  du  soir  et  ' 
dort  jusqu’à  onze  heures,  ne  ressentant  aucune  douleur.  Vers 
onze  heures  un  quart,  prise,  ou  se  croyant  prise  d’une  violente 
envie  de  déféquer,  elle  se  rend  aux  lieux  d’aisance.  Au  bout  de 
quelques  instants,  l’infirmière  entendant  crier,  court  aux  lieux 
et  y  trouve  la  femme  sur  le  siège,  dans  l’impossibilité  de  bouger, 
la  tête  de  l’enfant  étant  complètement  sortie  du  vagin.  Au  mou¬ 
vement  fait  pour  lever  la  femme,  les  épaules  passent,  et  au 
moment  où  l’infirmière  la  couche  par  terre  l'enfant  est  complè¬ 
tement  sorti. 

Enfant  du  sexe  féminin  du  poids  de  2'‘8,890.  Le  cordon  coupé,, 
la  femme  est  portée  dans  la  salle  de  travail.  M.  Vullien  fait  la 
délivrance  un  quart  d’heure  après.  Il  n'y  avait  pas  de  déchirure 
périnéale. 

Notre  confrère  fait  suivre  cette  relation  des  réflexions  suivantes  ; 

«  Dans  le  cas  particulier,  en  admettant  même  que  personne  n’ait 
été  là  au  moment  de  l’accouchement,  tout  soupçon  d’infanticide 
doit  être  écarté.  Une  femme  n’entre  pas  dans  une  Maternité  où 
elle  est  constamment  entourée  de  quelqu’un,  pour  y  commettre 
un  crime.  Le  seul  inconvénient  que  pouvait  d’ailleurs  y  présenter 
un  accouchement  aussi  précipité  est  un  choc  de  la  tête  de  l’en¬ 
fant  contre  la  euvette  des  lieux  d’aisances;  ces  derniers,  dans 
notre  hôpital,  sont  installés  de  telle  sorte  que  la  soupape  de. 
la  cuvette  des  lieux  d’aisances  ne  s’abaisse  qu’en  faisant  fonc¬ 
tionner  la  chasse  d’eau.  D’autre  part,  le  diamètre  du  fond  n’est 
pas  assez  large  pour  laisser  passer  un  enfant.  Aucun  accident 
ne  pouvait  donc  arriver. 

«  Plaçons  notre  femme  enceinte  dans  dés  conditions  opposées. 
Isolée  à  la  campagne;  ni  médecin,  ni  sage-femme  à  proximité. 
Les  latrines  sont  des  plus  rudimentaires  :  quatre  planches  avec 
un  trou  circulaire,  au-dessus  d’une  grande  fosse.  Au  terme  de  sa 
grossesse,  se  croyant  prise  d’une  envie  de  déféquer,  elle  expul¬ 
sera  son  enfant  dans  la  fosse  d’aisance. 

«  On  objectera,  il  est  vrai,  que  le  cordon  ombilical  peut  sup¬ 
porter  un  poids  de  5  kilogrammes  en  suspension.  Les  expériences 
de  Pjannhuck  ont  démontré  que  le  cordon  se  rompt  avec  un 
poids  bien  inférieur,  lorsqu’on  le  laisse  tomber  d’une  certaine 
hauteur.  Dans  notre  cas,  la  simple  propulsion  de  l’enfant  suffira 
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donc  à  le  rompre.  On  a  vu  aussi  le  placenta  décollé,  expulsé 
immédiatement  à  la  suite  de  l’enfant.  Si,  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  cas  ne  se  produisent,  il  est  probable  que  la  mère  affolée,  se 
relèvera  au  lieu  de  chercher  à  saisir  l’enfant  ;  ce  seul  mouvement 
suffira  pour  rompre  le  cordon. 

«  Bref,  l’enfant  tombé  dans  la  fosse  mourra  instantanément. 
Les  parents  attérés,  devant  un  fait  qu’ils  penseront  incroyable, 
le  cacheront  peut-être  ou  tarderont  à  en  informer  la  justice.  De 
quelque  façon  que.  cette  dernière  en  aie  connaissance,  une  enquête 
sera  faite,  enquête  difficile  pour  le  médecin  expert  qui  y  jouera 
le  principal  rôle. 

«Nous  n’avons  pas  ici  à  chercher  de  quelle  manière  le  médecin 
devra  agir  dans  son  enquête.  Seulement,  même  dans  des  cas  du 
genre  de  celui  où  nous  venons  de  nous  placer  en  dernier  lieu  (cas 
où  des  charges  lourdes  et  multiples  plaideront  en  faveur  de  la 
culpabilité  des  parents),  le  médecin  ne  devra  pas,  au  premier 
abord,  se  croire  toujours  en  présence  d’un  crime.  La  preuve  en 
est  dans  l’observation  précitée.  » 

Alimentation  parisienne.  —  Il  résulte  d’un  intéressant 
rapport  deM.  Dupré  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
ce  qui  suit  : 

Aux  halles  centrales,  les  arrivages  en  1901,  se  sont  élevés  à 
0 1 992  943  kilogrammes ,  auxquels  il  convient  d’aj  outer  o  412  543  kilo¬ 
grammes  de  viandes  porcines,  soit  un  total  de  57  405  486  kilo¬ 
grammes. 

Dans  les  abattoirs  de  la  Villette,  Vaugirard,  Boulogne,  Gboisy, 
Vincennes,  Saint-Denis  et  Levallois,  il  a  été  sacrifié  311  604  têtes 
de  gros  bétail,  300  819  veaux,  2167  615  moutons  ou  chèvres,  et 
410346  porcs. 

Enfin,  aux  abattoirs  hippophagiques  de  Pantin  et  de  Villejuif, 
29683  chevaux,  ânes  ou  mulets  ont  été  abattus. 

Sauf  pour  les  solipèdes  qui  né  peuvent  être  sacrifiés  que  dans 
des  abattoirs  spéciaux,  les  chiffres  ci-dessus  sont  encore  au- 
dessous  de  la  vérité;  car  il  faudrait  pouvoir  les  compléter  par 
le  nombre  d’animaux  préparés  dans  les  195  tueries  particulières 
et  les  294  abattoirs-brûloirs  de  la  banlieue.  Malheureusement, 
ce  renseignement  manque. 

Or,  bien  que  toutes  ces  viandes,  sur  pied  ou  abattues,  soient 
rigoureusement  inspectées  aux  halles,  au  marché  de  la  Villette, 
dans  les  abattoirs  de  Paris  et  de  la  banlieue,  dans  les  postes 
sanitaires,  les  tueries  particulières,  les  marchés  et  les  établisse¬ 
ments  de  détail,  M.  Dupré  ajoute  ce  renseignement  édifiant,  que 
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le  service  d’inspection  vétérinaire  sanitaire  a  saisi  et  détruit, 
en  1901,  1027130  kilogrammes  de  marchandises  impropres  à  là 

consommation. 

Mais  combien  de  ces  marchandises  impropres  à  la  consomma¬ 
tion  doivent  échapper  à  l’inspection,  même  la  plus  minutieuse, 
ce  dont  témoignent  les  nombreuses  plaintes  suscitées  par  des 
accidents  du  côté  des  fonctions  digestives  à  la  suite  d’ingestion 
de  viandes  plus  ou  moins  avariées  ! 

Les  intoxications  alimentaires  produites  par  les  pois¬ 
sons,  d’après  M.  Georges  Vignon  (1).  —  Au  point  de  vue  étiolo¬ 
gique,  on  peut  ranger  les  cas  dans  lesquels  la  chair  de  poisson 
peut  devenir  dangereuse  et  même  mortelle  pour  l’homme  en  deux 
catégories,  suivant  que  les  poissons  qui  ont  causé  l’accident 
étaient  frais  ou  conservés. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  d’abord  les  poissons  véné¬ 
neux  dont  l’existence  est  surtout  bien  connue.  On  avait  cru 
d’abord  que  la  substance  toxique  est  répandue  dans  tout  le  corps 
de  l’animal.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  constater  que  nombre  de  ces 
poissons  ne  l’étaient  ni  en  entier,  ni  toujours,  que  leur  toxicité 
paraissait  résider  dans  certains  organes  et  variait  avec  les  saisons, 
et  même,  d’après  certains  auteurs,  avec  les  régions.  Chevalier  et 
Ducbesne  citent  le  cas  de  certains  poissons  qui,  dangereux  de 
mai  à  septembre,  sont  dépourvus  de  toute  toxicité  pendant  le 
reste  de  l’année;  les  Japonais  remarquent  que  les  tétrodons  sont 
souvent  redoutables  au  printemps  et  que  l’ingestion  des  viscères- 
est  indispensable  pour  produire  des  accidents  toxiques  ;  Greets 
et  Rémy  démontrent  que  la  toxicité  des  poissons  coincidant  avec 
l’époque  du  frai,  le  poison  doit  siéger  dans  les  œufs  ;  il  y  a  d’ail¬ 
leurs  longtemps  qu’on  s’était  aperçu  en  Europe  que  les  œufs  de 
poisson,  même  les  plus  communs,  peuvent  produire  des  accidents. 

A  côté  des  poissons  vénéneux,  il  faut  placer  les  poissons  malades^ 
On  a  trouvé,  dans  le  corps  de  ces  animaux,  des  larves  de  certaines 
espèces  de  tænias  (Scbokke),  des  grégarines  (Bonnet,  etc.). 
D’autre  part,  Rathke,  Barbohn,  etc.,  ont  signalé  des  épidémies 
sévissant  sur  les  silures  de  la  Vistule  et  sur  les  perches  du  lac  de 
Genève,  épidémies  paraissant  dues  à  une  infection  bactérienne 
spécifique.  Il  faut  redouter  la  propagation  de  la  maladie  à 
l’homme,  et  pour  Brieger,  il  convient  de  voir  dans  l’ingestion  des 
poissons  malades,  la  cause  des  redoutables  épidémies  qui  rava¬ 
gèrent,  il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  la  population  des 
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pêcheurs  du  Volga.  Von  Gelphe  pense  que  certains  cas  de  béribéri 
sont  dus  à  l’absorption  de  poissons  séchés;  Fischer  décrit  chez 
les  carpes  une  maladie  infectieuse,  due  au  bacillus  piscidus,  et 
transmissible  aux  animaux  à  sang  chaud  par  les  voies  stomacale 
■et  sous-cutanée. 

Les  poissons  empoisonnés  peuvent  aussi  occasionner  des  acci¬ 
dents  ;  le  cas  est  des  plus  rares  et  s’observe  surtout  chez  les  pois¬ 
sons  pris  avec  des  appâts  toxiques  (coque  du  levant,  veratrum, 
staphysaigre,  etc.)  ou  putréfiés.  Ces  derniers  ne  sont  dangereux 
que  si  l’on  ne  consomme  pas  immédiatement  le  poisson  et  si  l’on 
«n  ingère  les  viscères. 

Parmi  les  poissons  conservés,  tous  les  procédés  préconisés  ont 
donné  dès  accidents,  que  la  conserve  paraisse  au  premier  abord 
altérée  ou  qu’au  contraire  les  recherches  chimiques  ou  bactério¬ 
logiques  ne  révèlent  rien  d’anormal.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  des 
modes  de  conservation  dans  lesquels  le  poisson  est  fumé  ou  salé, 
les  altérations  peuvent  être  attribuées  à  une  préparation  insuffi¬ 
sante  ou  mal  conduite,  à  l’emploi  de  poissons  malades  ou  déjà  alté¬ 
rés.  C’est,  d’après  von  Drep,  ce  qui  expliquerait  la  fréquence  des 
empoisonnements  observés  en  Russie  avec  les  poissons  dits  de 
Perse.  C’est  également  à  l’insuffisance  de  la  dessiccation  qu’il 
faut  attribuer  les  accidents  produits  par  la  morue  et  surtout  par 
la  morue  verte;  quant  aux  éléments  du  rouge  qu’on  avait  songé  à 
incriminer,  Heckel,  Béranger-Féraud,  Le  Dantec  ont  montré  que 
leur  action  se  bornait  à  favoriser  les  phénomènes  de  putréfac¬ 
tion,  le  rouge  n’ayant  par  lui-même  aucune  propriété  toxique. 

En  ce  qui  concerne  les  conserves  en  boîte,  leur  altération  se 
manifeste  par  un  ensemble  de  signes  objectifs  ;  ce  sont  le  bom- 
bage  du  couvercle,  la  liquéfaction  de  la  gélatine,  la  saponification 
des  graisses,  l’odeur,  le  goût  et  la  texture  des  chairs.  A  côté  de 
ces  altérations,  d’origine  microbiene,  il  en  est  d’autres  toutes 
différentes,  soit  que  la  conserve  ne  présente  rien  de  particulier 
lors  de  son  ouverture,  soit  que  physiquement,  chimiquement  et 
bactériologiquemenl,  on  puisse  découvrir  la  cause  des  accidents 
observés.  En  somme,  il  n’y  a  rien  à  redouter  du  poisson  bien  frais 
■et  suffisamment  cuit,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  malade  et  qu’on 
prenne  soin  d’en  rejeter  les  œnfs  et  les  viscères. 

La  symptomatologie  de  ces  intoxications  est  difficile  àdécrire;  von 
Sobbe  et  Hermann  ont  décrit  trois  types  principaux  :  le  type  gastro- 
intestinal,  le  type nerveux  ou  paralytique,  le  type  exanthématique. 

Le  type  gastro-intestinal  est  le  plus  fréquent  et  le  moins  redou¬ 
table.  Il  s’observe  à  la  suite  d’ingestion  de  poissons  frais,  malades 
ou  putréflé=,  ou  de  conserves  altérées,  et  présente  tous  les  degrés 
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depuis  l’état  gastrique  le  plus  léger  jusqu’aux  manifestations 
typhoïdes  ou  cholériformes  les  plus  graves.  Souvent  les  accidents 
se  bornent  à  de  simples  phénomènes  de  superpurgation  ;  celte 
action  irritante  sur  la  muqueuse  de  l’intestin  paraît  surtout  dévo¬ 
lue  aux  œufs  des  poissons  de  nos  pays  :  brochets,  barbeaux, 
lottes,  etc.,  et  était  déjà  connue  des  anciens  qui  utilisaient  les 
œufs  de  barbeaux  comme  purgatif  en  médecine  vétérinaire. 
D’autres  fois,  les  troubles  sont  plus  accentués  et  l’on  sé  trouve  en 
présence  d’un  embarras  gastrique  caractérisé  par  un  malaise 
général,  des  nausées,  des  vomissements,  des  coliques  et  de  la 
diarrhée  ;  ces  symptômes  durent  peu,  et,  en  deux  ou  trois  jours, 
lé  malade  est  rétabli.  Enfin,  dans  les  cas  les  plus  graves,  l’intoxi¬ 
cation  revêt  l’aspect  d’une  maladie  typhoïde  avec  manifestations 
ataxiques  ou  adynamiques  ou  présente  tous  les  symptômes  d’une 
attaque  de  choléra.  Après  une  période  d’incubation  souvent  courte 
(un  quart  d’heure  [dans  un  cas  de  Gœrtz),  apparaissent  des  maux 
de  tête  violents,  prédominants  parfois  à  la  région  occipitale,  une 
sensation  de  brûlure  le  long  de  l’œsophage  et  au  creux  épigas¬ 
trique,  puis  des  nausées,  des  vomissements  d’abord  alimentaires 
ou  bilieux,  puis  sanguinolents.  L’abdomen  est  douloureux,  tantôt 
ballonné,  tantôt  rétracté,  le  malade  est  en  proie  à  des  coliques 
violentes  suivies  d’évacuations  diarrhéiques  verdâtres  ou  sangui¬ 
nolentes.  Bientôt,  il  tombe  dans  une  adynamie  profonde;  le  faciès 
est  pâle  et  anxieux,  la  peau  livide,  les  extrémités  se  couvrent 
d’une  sueur  froide,  les  bruits  du  cœur  diminuent,  les  urines 
deviennent  rares,  enfin  la  mort  survient  plus  ou  moins  vite, 
moins  de  vingt-quatre  heures,  quelquefois,  après  le  début  des 
accidents. 

La  guérison  peut  d’ailleurs  s’observer.;  dans  ce  cas,  les  sym¬ 
ptômes  graves  disparaissent  presque  subitement  et  le  malade; 
recouvre  rapidement  la  santé. 

C’est  au  cours  de  cette  forme  qu’apparaissent  le  plus  souvent 
les  manifestations  cutanées  tout  à  fait  indépendantes  de  la  nature 
du  poisson  ingéré  ;  elles  ne  surviennent  guère  que  vers  le  troi¬ 
sième  jour  et  coïncident  souvent  avec  une  amélioration  notable 
de  1  état  général  ;,  elles  affectent  les  formes  les  plus  variées  ; 
urticariennes,  scarlatiniformes,  rubéoiiformes,  papuleuses,  bul¬ 
beuses  et  même  purpuriques  ;  elles  sont  ordinairement  de  courte 
durée. 

Dans  la  forme  nerveuse,  les  troubles  gastro-intestinaux  sont 
nuis  ou  peu  prononcés,  mais  les  accidents  nerveux  à  forme  para¬ 
lytique  dominent  le  tableau.  La  période  d’incubation,  assez 
longue,  varie  d  un  à  deux  jours  ;  elle  est  suivie  d’une  phase  gas- 
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trO'intestinale  qui  débute  par  des  nausées,  des  vomissements 
verdâtres  et  se  caractérise  par  1  état  saburral  des  voies  digestives^ 
la  rougeur  de  la  gorge  et  des  amygdales,  le  ballonnement  du 
ventre,  la  constipation.  Il  y  a  de  la  céphalalgie,  la  tête  est  brû¬ 
lante,  mais,  à  aucun  moment,  on  ne  note  de  fièvre.  Cette  phase 
est  de  courte  durée,  les  vomissements  cessent  bientôt,  les  dou¬ 
leurs  abdominales  s’atténuent;  c’est  alors  [que  les  troubles  ner¬ 
veux  font  leur  apparition.  Le  malade  se  plaint  de  vertiges, 
d’obscurcissement  de  la  vue,  et  l’on  constate  bientôt  l’existence 
de  parasites  frappant  surtout  les  nerfs  crâniens.  Les  troubles  ocu¬ 
laires,  constants  et  presque  pathognomoniques,  consistent  en 
paralj'sies  toujours  symétriques,  partielles  ou  complètes  et  frap¬ 
pant  la  musculature  interne  aussi  bien  que  la  musculature  externe. 
Du  côté  du  pharynx,  du  larynx,  du  cœur  et  des  poumons  s’ob¬ 
servent  les  signes  habituels  de  la  paralysie  du  pneumogastrique; 
paralysie  du  voile,  anesthésie  pharyngo-laryngée,  congestions 
pulmonaires,  tachycardie,  irrégularité  .du  pouls,  etc.  Malgré  la 
gravité  de  ces  symptômes,  l’intelligence  reste  intacte  et  le  malade 
se  rend  compte,  jusqu’à  la  fin,  de  la  gravité  de  son  état.  C’est 
dans  cette  forme  que  l’on  observe  surtout  la  constipation  et  la 
rétention  d’urine;  par  contre,  les  manifestations  cutanées  y  sont 
-tares.  La  progression.de  ces  différents  symptômes  se  fait  avec 
une  rapidité  variable  :  en  une  heure  pu  deux,  dans  les  cas  fou¬ 
droyants,  en  deux  jours  dans  les  autres  cas.  Ou  observe  souvent, 
même  dans  les  formes  les  plus  graves,  une  amélioration  notable 
des  symptômes  inquiétants,  amélioration  d’ailleurs  passagère  et 
sans  valeur  pronostique.  Bien  que  la  mort  survienne  dans  un 
nombre  de  cas  assez  élevé,  la  guérison  est  la  terminaison  la  plus 
habituelle  ;  elle  met  des  mois  à  s’achever  et  peut  même  se  com¬ 
pliquer  de  rechutes,  d’ailleurs  peu  gravés. 

Cette  forme  nerveuse  est  donc  la  forme  la  plus  redoutable  de 
l’ichlyosisme.  Cependant  son  pronostic  est  variable  et  l’on  peut 
«  observer  toute  une  échelle  de  gravité  depuis  la  simple  diplopie 
avec  parésie  de  la  paupière  supérieure  jusqu’au  ptosis  complet 
avec  paralysie  du  voile  du  palais,  nécessitant  l’usage  de  la  sonde 
œsophagienne,  ou  même  jusqu’aux  troubles  cardiaques  ou  respi¬ 
ratoires  souvent  précurseurs  d’une  mort  prochaine  ». 

Le  type  exanthématique  est  très  rare. 

Quelle  est  la. pathogénie  des  accidents?.  On  a  incriminé,  comme 
agents  toxiques,  un  acide  provenant  de  l’altération  des  corps 
gras,  des  gaz  divers,  des  substances  telles  que  la  leucine  ou  la 
tyrosine,  des  champignons  divers .;  en  réalité,  l’ichlyosisme  est  dû 
aux  ptomaines isolées  parSelmi,Brouardel  et  Boutmy,  A.  Gautier  et 
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Etard,  Brieger,  el  en  particulier  à  la  ptomato-atropine,  avec 
laquelle  von  Arep  a  pu  reproduire  expérimentalement  les  sytnp. 
tômes  observés  chez  l’homme.  Getle  ptornaïne  serait  peut-être 
due  à  l’activité  vitale  de  microbes  spéciaux  (Voy.  Arep,  Schmidt, 
Jakowlew)  qu’Arustanoff  a  essayé  d’isoler  et  d’étudier.  Il  existe 
d’ailleurs  une  ressemblance  étroite  entre  l’ichtyosisme  et  le  botu-  . 
lisme  et  l’on  sait  que,  dans  cette  dernière  affection,  von  Ermengen 
a  découvert  un  microorganisme  spécial,  le  bacülus  botulinus,  dont 
les  toxines  injectées  dans  l’animal  reproduisent  les  symptômes  du 
botulisme  secondaire.  On  peut  donc  admettre  que  l’ichtyosisme  pa.^ 
ralytique  est  dû  à  un  microbe  spécifique  plus  ou  moins  voisin  du 
bacülus  botulinus,  et  agissantpar  ses  toxines  sur  le  système  nerveux. 

Mais  l’agent  toxique  n’est  pas  la  seule  cause  dont  il  faille  tenir 
compte:  il  faut  encore  faire  jouer  un  certain  rôle  à  l’individu  lui- 
même.  On  sait  l’extraordinaire  susceptibilité  que  certaines  per¬ 
sonnes  présentent  vis-à-vis  du  poisson  ;  il  est  probable,  de  plus, 
qu’en  dehors  de  ces  conditions  physiologiques,  l’état  patholo¬ 
gique  des  différentes  partiesdutube  digestif  intervient  et  explique 
pourquoi,  de  plusieurs  personnes  ayant  mangé  le  même  poisson,, 
seules  quelques-unes  tombent  malades  et  présentent  des  accidents 
plus  ou  moins  graves. 

Les  lésions  anatomo-pathologiques  ne  présentent  rien  de  carac¬ 
téristique  dans  la  forme  gastro-intestinale.  Dans  la  forme  para¬ 
lytique,  les  lésions  sont  encore  moins  accentuées  du  côté  du  tube 
digestif,  mais  tous  les  organes  sont  hyperhémiés. 

Le  diagnostic  est  en  général  assez  facile,  surtout  quand  il  s’agit 
d’une  forme  grave,  frappant  à  la  fois  plusieurs  personnes.  On 
peut  cependant,  dans  ces  cas,  songer  à  des  affections  très  voi¬ 
sines  ;  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  les  intoxications.  Dans  le 
choléra,  la  période  d’incubation  est  longue,  le  début  lent  et  pro¬ 
gressif  ;  à  la  période  algide,  les  crampes  douloureuses,  les  vomis¬ 
sements,  l’hypothermie  et  les  phénomènes  asphyxiques  sont 
caractéristiques;  la  recherche  du  bacille  du  choléra  dans  les  selles 
des  malades  fournira  des  éléments  décisifs  de  diagnostic  dans 
les  cas  douteux.  La  fièvre  typhoïde  a  pour  elle  son  début  lent  et 
progressif,  ses  phénomènes  adynamiques,  sa  courbe  thermique, 
son  agglutination  positive.  Des  intoxications,  celle  qui  est  la  plus 
voisine  de  1  ichtyosisme  est  l’intoxication  par  la  belladone,  mais 
dans  ce  cas,  il  existe  des  troubles  encéphaliques  notables  :  délire, 
hallucinations,  vertiges,  la  sensibilité  est  atteinte,  le  pouls  est 
très  accéléré.  Le  botulisme  enfin  est  des  plus  difficiles  à  distinguer 
de  1  ichtyosisme  et  ce  diagnostic  repose  presque  uniquement  sur 
l’étude  des  antécédents. 
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Étant  donné  la  multiplicité  des  formes  cliniques  et  surtout  les 
différences  considérables  qu’on  peut  observer  dans  la  gravité  des 
accidents,  on  conçoit  que  le  pronostic  soit,  lui  aussi,  des  plus 
variables.  On  ne  peut,  en  effet,  mettre  en  parallèle  les  légères 
indispositions  observées  chez  certaines  personnes  avec  les  redou¬ 
tables  empoisonnements  causés  en  Russie  parole  caviar.  Car  si, 
dans  le  premier  cas,  tout  aboutit  en  quelques  jours  à  la  guérison 
complète,  dans  le  second,  cas,  au  contraire,  la  mortalité  serait  de 
près  de  50  p.  100  (Hermann). 

En  réalité,  le  pronostic  dépend  delà  nature  du  poisson  ingéré, 
de  son  degré  d’altération  et  surtout  de  l’état  des  différents  viscères 
du  malade  :  foie,  reins,  estomac,  etc. 

Le  traitement  sera  d’abord  prophylactique.  Quant  au  traitement 
symptomatique,  il  consiste  :  a)  à  évacuer  l’estomac,  sans  employer 
toutefois  des  vomitifs,  qui  peuvent  déterminer  des  syncopes  ;  h)  à 
vider  l’intestin  de  son  contenu  par  des  lavements  abondants  et 
des  purgatifs  choisis;  c)  à  amener  l’antisepsie  digestive  par 
l’administration  de  naphtol,  de  benzonapbtol,  etc.;  d)  à  faciliter 
le  fonctionnement  des  organes  éliminateurs  :  reins,  peau  ;  e)  à 
lutter  enfin  contre  les  différents  symptômes  observés  :  adynamies 
paralysies,  etc.,  à  l’aide  des  médications  habituelles.  La  convales¬ 
cence  sera  traitée  par  les  différents  moyens  mis  en  usage  dans 
les  cas  analogues  :  alimentation  choisie,  cure  d’air,  exercice 
modéré,  médicaments  fortifiants.  (Gazette  des  hôpitaux,  ii  sep¬ 
tembre  1902.)  L.  B. 

Le  chauffage  électrique  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

—  La  Revue  technique  signale  un  essai  intéressant  de  chauffage 
électrique  fait  parla  Compagnie  de  l’Ouest,  sur  laligne  électriquë 
des  Invalides  à  Versailles,  et  dont  le  principe  consiste  à  placer 
■des  chaufferettes  électriques  entre  deux  banquettes,  de  deux 
places  chacune,  de  telle  sorte  que  quatre  voyageurs  puissent  se 
chauffer  simultanément. 

L’équipement  comprend  deux  séries  de  chacune  cinq  chauffe¬ 
rettes,  en  cuivre  jaune  estampé,  de  0“, 80  de  longueur  sur0“,d4 
de  largeur,  dimension'S  des  chaufferetles  à  thermo-siphon.  Elles 
sont  placées  directement  sur  le  parquet  de  la  voiture  et  la  saillie 
qu’elles  forment  est  rattrapée  par  le  cadre  en  bois  de  0“,10  de  large. 

Chaque  groupe  de  cinq  chaufferettes  est  placé  directement  sur 
le  courant  de  la  ligne  de  550  à  600  volts;  chaque  appareil  marche 
donc  à  110  volts  environ  aux  bornes  et  consomme  1  ampère.  La 
consommation  totale  de  la  voilure  est  de  1 100  walts.  En  suppo-, 
sant  que  0  fr.  15  représente  le  prix  du  kilowatt,  la  dépense  est  de 
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0  fr.  168  à  l’heure  ;  on  remarquera  que  chaque  groupe  peut  chauffer 
40  voyageurs  j  le  courant  peut  du  reste  être  interrompu  lors  du 
garage  des  voitures. 

La  dépense  par  journée  de  chauffage  comparée  aux  deux  sys¬ 
tèmes  généralement  adoptés  est  tout  en  faveur  du  chauffage  élec¬ 
trique.  En  effet,  pour  une  voiture  à  plate-forme  à  courant  cen¬ 
tral,  tous  frais  compris,  la  dépense  est  de  : 

1»  4  fr.  70  avec  les  chaufferettes  à  eau  remplacées  de  deux 
heures  en  deux  heures  ; 

2°  4  fr.  50  avec  thermo-siphon  ; 

3®  3  francs  avec  chaufferette  électrique  ; 

Soit  une  économie  de  33  p.  100,  tout  en  maintenant  une  tem¬ 
pérature  constante. 

La  température  moyenne  mesurée  à  la  surface  des  chaufferettes 
est  de  70  à  73®,  pour  une  température  extérieure  de  0  ou  12®. 
Grâce  à  leur  mode  de  construction  et  à  un  système  de  régulation 
automatique,  cette  température  ne  dépasse  pas  un  maximum  ûxé 
d’avance. 

Surmenage  scolaire.  —  Le  médecin  du  Zeustoo  Kourovstz, 
dans  la  province  Vladimirski,  M.  Obtemperanski,  a  communiqué, 
le  9  mai,  au  Conseil  médical,  un  fait  intéressant  de  surmenage 
scolaire.  Il  s’agissait  de  troubles  nerveux  (syncopes,  grands  èl 
petits  accès  d’hystérie)  survenus  en  masse,  tant  parmi  les  élèves, 
que  parmi  les  maîtres  de  l’école  Alexinski,  sous  l’influence  de  la 
sévérité  excessive  d’un  des  examinateurs.  Le  Conseil  médical  a 
décidé  d’offrir  ses  services  à  la  Commission  scolaire  pour  élucider 
cette  question  de  surmenage  et  de  ses  accidents  consécutifs  et 
pour  porter  secours,  en  cas  de  besoin,  aux  malades.  (Gaz.  clin,  de 
Bothnie,  n®  28,  1902.) 

Lois  italiennes  contre  le  paludisme.  —  Les  chambres 
italiennes  viennent  de  voter  deux  nouvelles  lois  pour  la  lutte 
contre  le  paludisme.  En  vertu  de  la  première  loi,  tout  paysan  pris 
de  fièvre  pendant  le  travail  recevra  de  la  quinine  et  continuera  à 
recevoir  des  soins  aux  frais  et  pour  le  compte  du  propriétaire  qui 
l’emploie.  La  loi  considère  l’atteinte  par  le  paludisme  comme  un 
accident  de  travail  contre  lequel  le  propriétaire  doit  s’assurer. 
La  deuxième  loi  fixe  le  prix  maximum  de  la  quinine,  prix 
obligatoire  pour  tous  les  pharmaciens.  La  vente  de  la  quinine 
dans  les  régions  dépourvues  de  pharmaciens,  est  confiée  aux 
personnes  qui  vendent  du  sel  et  du  tabac  qui  sont  un  monopole 
de  l’État.  Le  gain  net  de  la  vente  de  la  quinine  sera  destiné  àla  lutte 
contre  le  paludisme.  {AUgm.  med.  Central.  Zeitung,  20  août  1902.) 
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Les  eaux  de  l'arrondissement  de  Verdun  au  point  de  vue  de  l'hy¬ 
giène  publique,  par  le  D^Fequart,  Nancy,  A.  Crépin-Leblond,  i901, 
1  vol.  in-8,  120  pages  avec  3  planches.  —  Ce  n’est  pas  l’eau  po¬ 
table  qui  manque,  et  il  ne  faut  pas  accuser  a  priori  l’eau  des 
méfaits  qui  ne  lui  sont  pas  toujours  directement  imputables  ;  il 
faut  que  le  public  apprenne  à  s’en  servir-  et  surtout  à  ne  pas  la 
salir  avant  d’en  faire  usage.  Prenant  pour  base  les  données  ac¬ 
tuelles  de  la  science.  Fauteur  veut  essayer  de  mettre  ses  conci¬ 
toyens  à  l’abri  des  mauvais  tours  que  peut  leur  jouer  l’eau,  alors 
qu’elle  fait  le  fond  de  l’alimentation  et  qu’elle  est  aussi  indispen- 
pensableque  l’air.  Il  a  limité  son  travail  à  un  seul  arrondissement, 
estimant  que  130  000  hectares  bien  étudiés  vaudront  mieux  qu’un 
■  monde  mal  connu.  Les  appréciations  de  l’auteur  sont  basées  sur 
de  solides  et  nombreuses  expériences  et  son  livre  est  le  résultat 
de  dix  années  d’observations  corroborées  par  des  travaux  de  labo¬ 
ratoire  conduits  avec  vigueur  et  précision.  O. 

.  L'epilettico  di  fronte  al  diritto,  par  Livio  Puguese,  Con  prefa- 
zione  di  Salvatore  -Ottolenghi.  Torino,  fratelli-Bocca,  1902,  in-8, 
106  pages  :  2  fr.  30.  —  L’auteur  a  divisé  son  travail  eu.  deux 
parties. 

Dans  la  première  partie,  il  étudie  l’épileptique  au  point  de  vue 
psychique,  et  au  point  de  vue  de  son  caractère,  il-  analyse  l’accès 
épileptique  et  ses  formes,  il  envisage  l’épileptique  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  théorie  du  libre  arbitre  et  celle  des  intervalles 
lucides. 

Dans  la  deuxième  partie,  l’auteur  examine  l’épileptique  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  civil  (capacité  civile,  testamentaire 
matrimoniale,  testimoniale,  fonctions  de  tuteur  et  de  curateur), 
et  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pénal  (délit  et  responsabilité). 

C’est  un  travail  intéressant,  qui  sera  consulté  avec  fruit  par 
les  médecins  et  les  légistes.  O. 

Essai  sur  la  viande  et  les  conserves  de  viande,  par  le  D''  A.  J.  Ha- 
mard,  Paris,  Vigot  frères,  1902,  in-8,  144  pages.  —  Après  quelques 
considérations  sur  la  viande  fraîche,  dont  il  étudie  la  digestibilité, 
la  nutrivité  et  la  composition  chimique,  l’auteur  examine  les  dif¬ 
férents  procédés  de  conservation  de  la  viande  : 

La  congélation  ou  frigorification,  qui  est  un  bon  moyen  de  con- 
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servalion  surtout  pour  la  viande  de  bœuf  ;  par  ce  procédé,  la  viande 
perd  seulement  une  faible  quantité  d’eau,  le  pouvoir  digestif  et 
le  pouvoir  nutritif  sont  conservés,  mais  il  faut  certaines  pré¬ 
cautions  pour  éviter  la  pullulation  des  bactéries  et  des  moisis¬ 
sures,  par  suite  d’un  réchauffement  momentané.  De  plus,  la 
décongélation  doit  être  faite  avec  un  soin  tout  spécial. 

La  salaison,  qui,  en  raison  de  la  diminution  du  pouvoir  nutritif 
des  viandes  salées,  doit  être  réservée  presque  exclusivement  à  la 
viande  de  porc. 

L'addition  d'antiseptiques,  qui  doit  être  rejetée  en  raison  des 
troubles  que  ces  substances  employées,  même  à  faible  dose,  pro¬ 
duisent  dans  l’organisme,  en  raison  aussi  de  la  diminution  de 
la  digestibilité  des  viandes  ainsi  conservées  ;  exception  faite  tou¬ 
tefois  des  procédés  de  fumage  ou  boucanage,  qui  sont  en  réalité, 
des  moyens  de  conservation  à  l’aide  des  antiseptiques  et  qui  ne 
doivent  pas  être  rejetés,  vu  leurs  bons  résultats. 

La  stérilisation  par  la  chaleur  et  la  conservation  à  l’abri  de  l'air, 
qui  constituent  la  fabrication  des  conserves  de  viandes  propre¬ 
ment  dites,  et  dont  le  cahier  des  charges  de  l’Administration  de 
la  Guerre  du  16  août  1901  fixe  les  règles  précises  :  leur  exécution 
mettra  sans  doute  à  l’abri  des  accidents  d’intoxication  qui  étaient 
dus  soit  à  l’emploi  de  viandes  défectueuses,  soit  à  l’insufOsance 
de  la  stérilisation,  soit  enfin  à  l’imperfection  de  l’emboîtage. 

L’auteur  termine  par  quelques  considérations  sur  la  toxicologie 
et  les  empoisonnements  alimentaires  en  étudiant  les  symptômes, 
la  pathogénie  et  la  prophylaxie. 

Étude  sur  le  th  ymus,  envisagée  spécialement  au  point  de  vue  de  la 
médecine  légale,  par  le  J.  Pèppino  Targhetta,  de  la  Faculté  dé 
médecine  de  Paris.  Paris,  0.  Doin,  1902,  in-8,  148  pages.  — 
L’auteur  analyse  tous  les  travaux  parus  jusqu’ici  sur  le  thymus  : 
il  y  a  ajouté  les  faits  nouveaux  qu’il  a  pu  découvrir  et  rectifie  les 
erreurs  qui  avaient  échappé  à  ses  devanciers.  Il  a  accordé  une 
importance  considérable  à  la  partie  médico-légale,  qui  avait  plus 
spécialement  attiré  son  attention  ;  il  a  pu  entrevoir  une  concep¬ 
tion  nouvelle  de  la  mort  subite  par  hypertrophie  du  thymus  et 
donner  une  théorie  nouvelle  expliquant  tous  les  cas  observés  : 
«  Il  est  nécessaire,  dit  M.  le  professeur  Brouardel,  de  toujours  exa¬ 
miner  le  thymus  d’un  enfant  mort  subitement,  afin  de  ne  pas 
laisser  planer  sur.  une  personne  innocente  le  soupçon  d’un 
crime.  »  '  - 

Sur  gical  expériences  in  South  Africa,  i  899-1 900,  by  G.  H.  Marins, 

SurûeontoSaint.ThomasHospitalLondon,SmithElderandG»,1901, 
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1  volume  in-8, 493  pages  avec  planches  et  figures  ;  20  francs.  — Ce 
livre  est  la  relation  de  la  guerre  sud-africaine,  l’étude  clinique 
de  la  nature  et  des  effets  des  blessures  produites  par  des  balles  de 
petit  calibre. 

L’auteur  débute  par  le  tableau  du  personnel  et  de  l’arsenal  chi¬ 
rurgical;  il  fait  connaître  la  santé  générale  des  troupes,  le  climat, 
lastatistique  des  hommes  tués  et  blessés;  il  indique  avec  détailles 
moyens  de  transport,  voitures,  trains,  navires,  hôpitaux.  Il  expose 
les  différents  modèles  de  fusils  modernes  et  leur  action,  et  les 
caractères  généraux  des  blessures  produites  par  les  balles  de  petit 
calibre.  Passant  ensuite  à  la  chirurgie  spéciale,  il  traite  des  bles¬ 
sures  des  vaisseaux  sanguins,  des  os,  des  membres,  des  articula¬ 
tions,  de  la  tête  et  du  cou,  de  la  colonne  vertébrale  et  de  la  moelle 
épinière,  des  nerfs  périphériques,  du  foie  et  de  l’abdomen.  Il 
termine  par  l’étude  des  effets  produits  par  les  obus.’  O. 

Le  médecin  chrétien.  Leçons  de  déontologie  médicale,. le  cha¬ 
noine  Modreau,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  Lille,  et  le 
Lavraud,  professeur  à  laFaculté  catholique  de  médecine  à  Lille. 
Paris,  P.  Lethielleux,  1902,  1  vol.  in-18  j.,  304  pages  :  3  fr.  80.  — 
Ce  livre,  d’un  caractère  un  peu  spécial,  comprend  deux  parties  : 
1»  Devoirs  généraux;  2°  Devoirs  spéciaux. 

Dans  la  première  partie.  Devoirs  généraux,  l’auteur  étudie  les 
fondements  et  sources  du  devoir  médical,  et  les  différentes 
espèces  de  devoir  médical,  la  religion  du  médecin,  la  science  né¬ 
cessaire  au  médecin,  la  dignité  et  l’honnêteté  professionnelles,  le 
médecin  et  ses  confrères,  le  dévouement  du  médecin,  les  prescrip¬ 
tions  de  remèdes  et  les  opérations  chirurgicales,  la  discrétion  mé¬ 
dicale,  les  honoraires,  la  responsabilité  médicale. 

La  deuxième  partie  traite  des  devoirs  spéciaux,  c’est-à-dire  de 
l’obstétrique  et  lamorale,  du  médecin  en  face  de  la  religion  de  ses 
clients,  des  certificats  et  des  conseils  médicaux,-  des  procédures 
ecclésiastiques,  de  la  crémation  et  de  l’inhumation. 

Tout  cela  est  écrit  dans  le  but  de  former  des  médecins  qui 
soient  complètement  chrétiens  dans  leur  vie  professionnelle  aussi 
bien  que  dans  leur  vie  privée  :  ceux  qüi  ne  sont  pas  dans  cette 
direction  d’esprit  y  trouveront  encore  des  notions  intér.essantes 
sur  les  grandes  questions  de  la  pratique  médicale. 

La  guérison  de  la  morphinomanie  sans  souffrance,  par  le  D*'  Oscar 
Jennings,  traduit  de  l’anglais  par  M.  Albert  Bail.  1  vol.  in-18  car¬ 
tonné.  A.  Maloine,  4  francs.  —  Se  basant  avant  tout  sur  une  expé¬ 
rience  approfondie,  sur  des  observations  multiples,  l’auteur  n’a 
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pas  négligé  les  notions  physiologiques  qui  pouvaient  lui  être  uliles  • 
en  sorte  qu’il  nous  donne  un  traitement  rationnel  dont  il  a  con¬ 
trôlé  et  apprécié  les  résultats. 

Il  condamne,  bien  entendu,  la  méthode  dite  rapide,  sauf  pour 
certains  cas  exceptionnels.il  n’exige  de  ses  malades,  ni  contrainte 
ni  séquestration.  C’est  par  une  rééducation  de  la  volonté  qu^i 
procède  dans  la  cure  .«  sans  souffrance  »  de  la  «  manie  »  dont  U 
s’agit  :  «  C’est  la  meilleure  garantie,  dit-il,  contre  les  rechutes.  La 
séquestration  laisse  chez  ces  malades  une  sorte  de  suggestion  la¬ 
tente,  et  il  leur  semble  impossible  de  résister  seuls  aux  besoins 
de  retour,  qui,  de  l’aveu  même  de  ceux  qui  prônent  cette  méthode, 
se  produisent  sûrement.  » 

Quant  au  traitement  médicamenteux,  il  s’adresse  aux  malaises 
que  crée  l’état  de  besoin,  et  l’expérience  de  l’auteur  lui  a  montré 
que  celui-ci  est  augmenté  par  la  défaillance  du  cœur,  l’hyperaci¬ 
dité  stomacale  et  générale,  et  l’irritabilité  nerveuse  ou  faiblesse 
irritable;  de  là,  des  médications  appropriées. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  de  la  morphine,  elle  doit 
être  suffisamment  lente  pour  assurer,  avec  les  autres  moyens 
employés,  la  suppression  de  toute  souffrance.  Une  des  pratiques 
imporlantes  à  ce  dernier  point  de  vue  est,  suivant  l’auteur,  la 
substitution  d’injections  rectales  à  doses  progressivement  crois¬ 
santes,  aux  injections  hypodermiques  décroissantes. 

Le  poids  et  l'aptitude  physique  militaire,  par  Eug.  Schwœbel,  thèse 
de  Lyon,  1902,  in-8,  84  pages.  —  Le  poids,  envisagé  comme,  une 
quantité  physiologique,  représente  dans  des  limites  moyennes,  le 
développement  général  des  parties  constituantes  du  corps' 
humain  et  on  peut  affirmer  que  jusqu’à  un  certain  degré,  il 
entre  comme  élément  dans  sa  force  de  constitution.  Il  y  a  là  des 
données  d’appréciation,  dont  la  valeur  relative  n’est  pas  contes¬ 
table,  dont  la  recherche  n’est  ni  longue,  ni  difficile,  si  on 
la  restreint  aux  cas  douteux;  l’obstacle  le  plus  grand  à  leur  adop¬ 
tion  réside  dans  cette  répugnance  générale  pour  toute  innovation, 
dans  cet  esprit  de  routine  auquel  n’échappent  pas  les  conseils 
de  révision. 

Dans  une  première  partie,  l’auteur  expose  l’historique  de  la 
question,  la  nomenclature  des  recherches  faites  en  France  et  à 
l’étranger  de  la  valeur  relative  du  poids  comme  moyen  d’appré¬ 
ciation  de  la  résistance  probable  du  sujet. 

Dans  une  deuxième  partie,  l’aüteur  étudie  quels  sont  les  avan¬ 
tages  procurés  par  la  pesée  sur  la  mensuration  thoracique;  il 
s  attache  surtout  à  montrer  les  relations  existant  entre  le  poids 
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et  la  taille,  et  la  limite  minima  à  laquelle  il  convient  de 

s’arrêter. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  il  expose  la  méthode  que 
M.  le  D’’  Tartière,  major  du  Bureau  de  la  place  de  Lyon,  a  mis 
en  pratique  pendant  sa  tournée  de  révision  en  1901  dans 
le  département  de  la  Drôme,  et  M.  le  D’’  Schwœbel  l’a  étudiée  en 
détail,  examinant  les  données  sur  lesquelles  elle  s’appuie,  les 
avantages  et  les  garanties  qu’elle  procure. 

Son  principe  repose  sur  la  relation  existant  entre  le  poids  du 
corps  et  les  décimales  de  la  taille;  plus  le  chiffre  du  poids  se  rap¬ 
proche  des  décimales  de  la  taille,  plus  robuste  est  le  sujet;  le 
tableau  est  encore  plus  favorable  si  le  chiffre  du  poids  dépasse 
celui  des  décimales,  exception  faite  des  obèses.  Cette  loi  s’applique 
surtout  aux  hommes  de  la  vingtième  année,  c’est-à-dire  aux 
conscrits. 


CHRONIQUE 


La  tuberculose  et  les  eaux  d’égout.  —  Le  ministre  des 
Travaux  publics  vient  d’interdire  la  culture  des  légumes  et  des 
fruits  destinés  à  être  mangés  crus  dans  les  terrains  arrosés  avec 
l’eau  d’égout.  Des  expériences  ont  démontré,  en  effet,  que  les 
bacilles  tuberculeux,  alors  qu’ils  perdent  leur  virulence  au  bout 
de  trois  mois  dans  l’eau  de  rivière,  la  possèdent  encore  au  bout 
de  dix  mois  dans  l’eau  d’égout.  De  plus,  les  bacilles  de  Koch 
mêlés  à  la  terre  y  conservent  leur  virulence  entière  après  trois 
mois.  Enfin,  des  bacilles  tuberculeux  apportés  par  les  eaux 
d’égout  sur  les  champs  d’épandage  peuvent  passer  dans  l’inté¬ 
rieur  des  légumes  qu’on  y  plante. 

Admission  des  préparations  du  cuivre  pour  la  conser¬ 
vation  des  fruits  en  Autriche-Hongrie.  —  Une  ordonnance  dès 
ministres  de  l’Intérieur,  de  la  Justice  et  du  Commerce  du  4  juin  1902, 
entrée  immédiatement  en  vigueur,  a  prescrit  que  l’ordonnance 
ministérielle  du  15  décembre  1899,  concernant  l’admission  des  pré¬ 
parations  du  cuivre  pour  la  conservation  des  légumes  trouverait 
également  son  application  pour  la  fabrication  des  conserves  de 
fruits.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  ministre  de  l’Intérieur 
peut  autoriser  la  fabrication,  dans  les  établissements  industriels, 
des  conserves  de  légumes  d’une  teneur  en  cuivre  de  55  milli- 
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grammes  au  maximum  par  kilogramme  de  conserves,  soua 
réserve,  le  cas  échéant,  de  prescriptions  à  déterminer,  pour  la 
surveillance  des  établissements. 

Le  commerce  des  conserves  de  ceUe  nature  qui  révèlent  une 
teneur  en  cuivre  plus  élevée  que  celle  indiquée ’est  interdit. 
[ReichsgestzblaU  d’Aiutriche-Hongrie.) 

Le  budget  de  l’alcoolisme  en  Belgique.  —  Le  peuple  belge 
a  dépensé  pendant  les  sept  dernières  années,  environ  2  milliards 
et  demi  de  francs  en  genièvre.  Cette  somme,  dit  la  Presse  médi¬ 
cale  belge,  représente  tous  les  crédits  consacrés  par  l’État  depuis 
1830  aux  services  publics  :  chemins  de  fer,  télégraphes,  canaux, 
routes,  ports,  établissements  d'instruction  et  de  bienfaisance, 
armée,  fortiflcations. 

Et  cela  s’explique  par  ce  fait  que  la  Belgique  compte  175000  es¬ 
taminets  et  débits  de  boissons  alcooliques,  2  900  brasseries  et 
229  distilleries. 

La  proportion  des  cabarets  est  de  1  p.  36  habitants.  Bruxelles 
a  lui  seul  compte  4281  cafés,  cabarets  et  estaminets.  Alors  que 
la  proportion  est  de  1  p.  1 90  pour  la  Prusse,  de  1  p.  200  en  Autriche, 
de  1  p.  991  en  Russie  et  de  l'  p.  52  143  en  Norvège,  elle  est  de 
i  p.  75  en  France,  seul  pays  qui  malheureusement  puisse  sou¬ 
tenir  la  comparaison  avec  la  Belgique. 

Hygiène  et  salubrité  des  ateliers.  —  Un  décret  en  date 
du  6  août  1902  modifie  l’article  4  du  décret  du  10  mars  1 894  relatif 
à  l’hygiène  et  à  la  salubrité  : 

Article  premier.  —  L’article  4,  paragraphe  1®’’,  du  10  mars  189i 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ;  Les  cabinets  d’aisance  ne  devront  pas 
communiquer  directement  avec  les  locaux  fermés  où  seront  em¬ 
ployés  les  ouvriers  ;  ils  seront  éclairés  et  aménagés  de  manière  à 
ne  dégager  aucune  odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront  en  maté  ¬ 
riaux  imperméables,  les  peintures  seront  d’un  ton  clair. 

-  Art.  2.  —  L’article  14  du  décret  du  10  mars  1894  est  com¬ 
plété  ainsi  qu’il  suit  :  §  3  :  chaque  machine-outil,  métier,  etc., 
sera  én  outre  installé  et  entretenu  de  manière  à  pouvoir  être 
isolé  par  son  conducteur  de  la  commandé  qûi  l’actionne. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


CoBBEiL.  —  Imprimerie  Ed.  Crété. 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 


L’AMNÉSIE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  MÉDECINE  JUDICIAIRE 

Par  M.  Maxwell, 

Avocat  général  (ly. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Messieurs, 

Les  faits  juridiques  les  plus  importants  qui  sont  soumis 
à  vos  décisions  peuvent  se  ramener  presque  tous  à  des 
manifestations  delà  volonté  ou  de  l’intelligence  humaine. 
Cette  fofmule  générale  s’applique  aussi  bien  à  votre  juri¬ 
diction  civile  qu’à  votre  juridiction  criminelle.  L’une  doit 
juger  des  obligations  contractuelles  ou  quasi  contractuelles 
et  reconnaître  l’existence  de  droits  allégués  ;  l’autre,  peser 
des  responsabilités  et  mesurer  des  culpabilités  :  toutes 
deux  doivent  apprécier  des  témoignages.  Mais  dans  les 
analyses  difficiles  que  vous  devez  faire  pour  arriver  à  éta¬ 
blir  sur  des  bases  logiques  et  satisfaisantes  votre  conviction 
définitive,  vous  devez  tenir  compte  de  l’intégrité  mentale 
du  plaideur  qui  a  contracté  de  l’obligation  contestée,  du 
témoin  qui  dépose  devant  vous,  du  prévenu  ou  de  l’accusé 

(1)  Discours  prononcé  à  l’audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 
d’appel  de  Bordeaux,  le  16  octobre  1902. 

3®  SÉRIE.  —  TOME  XLYIII.  —  1902,  N»  6. 
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que  VOUS  interrogez,  du  plaignant  qui  1  accuse.  Les  éléments 
d’appréciation  sont  nombreux  :  il  en  est  un,  cependant, 
qui  présente  une  importance  particulière,  surtout  pour  le 
témoin,  le  prévenu,  le  plaignant  :  c’est  l’intégrité  de  la 
mémoire.  C’est  à  l’étude  des  troubles  que  peut  présenter  la 
mémoire  que  je  voudrais  consacrer  ce  discours  obligatoire. 

Ces  troubles  ne  sont,  assurément,  qu’une  fraction  de 
ceux  que  peut  présenter  l’intelligence  humaine;  mais  la 
diversité  de  ces  altérations  est  telle,  que  les  limites  dans 
lesquelles  je  dois,  heureusement  pour  mon  auditoire,  ren¬ 
fermer  ma  harangue  ne  comportent  pas  que  je  les  traite. 

Les  troubles  de  la  mémoire  constituent,  d’ailleurs,  à  eux 
seuls  un  sujet  assez  vaste  pour  que  je  ne  puisse  que  l’effleu¬ 
rer  ici.  Ils  se  présentent,  en  effet,  sous  les  formes  les  plus 
variées  et  les  plus  déconcertantes.  ; 

Mais,  avant  d’en  aborder  l’exarnen,  il  est  nécessaire  de 
savoir  ce  qu’est  exactement  la  mémoire.  Pour  nous  rendre 
compte  des  troubles  que  peut  présenter  cette  faculté,  il 
convient  d’en  analyser  avec  soin  le  fonctionnement  normal. 
Psychologues  et  physiologistes,  philosophes  et  cliniciens 
ont  consacré  h  cette  étude  d’immenses  travaux.  Permettez- 
moi  de  vous  en  résumer  brièvement  les  résultats.  . 

Le  fait’primordial  de  la  mémoire  est  celui  delà  conser¬ 
vation  des  impressions  perçues  par  nous.  Ces  impressions 
peuvent  être  provoquées  par  l’action  d’une  excitation  exté¬ 
rieure  :  objet  qui  frappe  nos  yeux,  bruit  qui  arrive  à  nos 
oreilles,  odeur  que  perçoit  notre  odorat.  Elles  peuvent  l’êtçe 
aussi  par  des  impressions  purement  internes  :  sentiment  de 
malaisé  ou  de  bien-être,  douleur,  état  de  conscience  quel¬ 
conque. 

Cette  impression  perçue  est  aussitôt  l’objet  d’une  élabo¬ 
ration  spéciale,  que  Leibnitz  appelle  V aperception.  C’est 
lacté  de  notre  conscience  embrassant  l’impression  reçue- 
Il  y  a  donc,  en  réalité,  dans,  l’aperception  une  sorte  de 
S5'nlhésé  :  il  y  a  un  élément  complexe  étranger  à  notre 
.conscience,  à  notre  moi,  et  il  y  a  l’unité,  qu’y  apporte  notre 
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conscience  en  jugeant  que  l’impression  est  perçue  par  nous; 
cette  unité  est  un  élément  permanent  dans  nos  aperceptions. 

Voilà  ce  que  dit  le  psychologue.  Le  physiologiste  se 
borne  à  dire  que  toute  impression  perçue  détermine  un 
état  particulier,  inconnu,  de  nos  fibres  et  de  nos  cellules 
nerveuses;  lorsque  cet  état  a  une  intensité  suffisante,  il 
s’accompagne  d’un  phénomène  spécial  que  l’on  appelle  la 
conscience. 

Voilà  les  deux  facteurs  de  la  mémoiroi.  Une  impression 
perçue,  une  conscience  qui  la  perçoit  :  un  objet  et  un  sujet. 
Les  objets  varient,  les  impressions  se  succèdent  dans  le 
temps  et  se  dispersent  dans  l’espace  ;  seul,  le  sujet  ne  nous 
paraît  pas  varier;  il  ordonne  ses  perceptions  suivant  cette 
double  catégorie  du  temps  et  de  l’espace.  Il  y  a  donc  dans 
le  sujet  qui  pense  deux  choses  qu’il  oppose  perpétuellement 
fune  à  l’autre  et  qu’il  synthétise  aussitôt  :  d’un  côié,  la 
perception  nouvelle;  de  l’autre,  la  masse  des  perceptions 
anciennes,  classées  par  ordre  de  dates  et  disposées  suivant 
leur  localisation  dans  l’espace.  Dès  que  la  nouvelle  percep¬ 
tion  est  elle-même  datée  et  localisée,  elle  va  grossir  l’en¬ 
semble  des  perceptions  anciennes,  des  images.  Celles-ci, 
dans  certaines  conditions,  peuvent  revivre.  Leur  retour  à 
la  vie  consciente  se  fait  spontanément  ou  volontairement; 
l’image  ancienne  qui  se  manifeste  de  nouveau  dans  la 
conscience  est  plus  faible  que  l’impression  primitive  ;  elle 
s’accompagne  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  qui 
ont  caractérisé  cette  impression  primitive.  Elle  a  dès  lors 
le  caractère  d’un  souvenir,  d’un  fait  de  mémoire. 

Et  voilà  encore  ce  que  dit  le  philosophe.  Le  physiologiste 
interprète  ce  phénomène  de  la  manière  suivante  :  l’état 
particulier  qui  a  déterminé  dans  le  système  nerveux  central 
le  phénomène  de  la  conscience  laisse  des  traces  dans  les 
fibres  et  dans  les  cellules  cérébrales.  La  nature  de  ces 
traces  nous  est  tout  à  fait  inconnue,  mais  les  choses  se 
passent  comme  si  ces  vestiges  pouvaient,  dans  certaines 
circonstances,  acquérir  une  intensité  passagère,  mais  suffi- 
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S3.nt6  pour  dépsissGr  l6  sGuil  dG  la  consciGncG  Gt  Glro  dè 
nouvGau  pcrçuG  par  gIIg;  mais  ccttG  pGrcGpüon  nouvelle 
a  des  caractères  particuliers  qui  permettent  généralement 
de  reconnaître  qu’il  n’est  que  l’image  d’une  sensation  anté¬ 
rieure.  Ces  caractères  sont  ;  d’abord,  la  faiblesse  relative 
de  son  intensité,  et,  en  second  lieu,  les  circonstances  parti¬ 
culières  qui  la  déterminent  comme  ayant  été  éprouvée  à 
telle  date,  en  tel  lieu.  Ces  circonstances  permettent  de 
l'identifier. 

Ces  deux  théories  ne  s’excluent  pas  :  l’une  examine  les 
phénomènes  de  la  mémoire  au  point  de  vue  métaphysique, 
l’autre  se  borne  à  en  décrire  le  mécanisme  apparent.  Il 
résulte  de  l’une  et  de  l’autre  cette  conséquence  que  les  élé¬ 
ments  constitutifs  de  la  mémoire  élant  la  perception  éprou¬ 
vée  et  la  personnalité  qui  l’a  éprouvée,  le  premier  fait  de 
la  mémoire  proprement  dite  est  la  fixation  de  l’impression 
ancienne  ;  le  second  est  sa  conservation  ;  le  troisième^  sa 
reproduction',  le  quatrième,  son  identification  ou  sa  recon¬ 
naissance.  L’image  reproduite  et  reconnue  constitue  le  sou¬ 
venir  parfait  ;  l’ensemble  des  souvenirs  accumulés  forme  la 
mémoire. 

Supposons  maintenant  que  le  fonctionnement  régulier  de 
la  mémoire  soit  troublé.  Le  trouble  peut  se  produire  dans 
l’un  des  quatre  temps  que  nous  venons  de  trouver  dans 
l’acte  psychologique,  dont  le  résultat  est  le  souvenir  iden¬ 
tifié.  Si,  par  exemple,  les  fibres  et  les  cellules  nerveuses  du 
cerveau  sont  détruites,  elles  ne  pourront  pas,  évidemment, 
fixer  de  souvenirs  :  le  fait  fondamental  de  la  mémoire  ne 
se  réalisera  pas;  il  n’y  aura  ni  fixation,  ni  conservation,  ni, 
par  conséquent,  de  reproduction  ultérieure.  Dans  d’autres 
cas,  l’image  peut  être  fixée,  mais  elle  est  si  légèrement  im¬ 
primée  qu’elle  s’efface  rapidement  ;  elle  ne  se  conserve  pas. 
Le  tissu  nerveux  paraît  incapable  de  garder  longtemps 
l’empreinte  qui  s’y  est  faite;  quelquefois,  au  contraire, 
l’impression  est  fixée  et  conservée,  mais  les  fonctions  céré¬ 
brales  sont  altérées  de  telle  sorte  que  la  reproduction  de 
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l’image  est  impossible.  Dans  ces  trois  cas,  la  mémoire  sera 
perdue  ou  paraîtra  l’être.  Le  trouble  psychologique  ainsi 
manifesté  révèle  un  état  mental  morbide,  auquel  les  méde¬ 
cins  ont  donné  le  nom  d’amnésie,  du  mot  grec  p.v%7|,  mé¬ 
moire^  et  de  la  particule  privative  a.  Vous  savez  que  les 
médecins  n’ont  cessé  de  parler  latin  que  pour  se  mettre  au 
grec. 

On  aura  donc  des  amnésies  de  fixation,  de  conservation 
et  de  reproduction.  Cette  classification  est  un  peu  hypo¬ 
thétique,  parce  que  l’on  est  souvent  embarrassé  pour 
■déterminer  le  temps  précis  de  la  mémoire  où  se  manifeste 
le  trouble.  Comment  affirmer,  n’est-ce  pas,  qu’un  souvenir 
a  complètement  disparu?  Pour  celui  qui  observe  un  malade 
incapable  d’évoquer  ses  souvenirs,  les  faits  se  passent 
comme  si  ses  souvenirs  n’existaient  pas;  dans  certains  cas, 
cependant,  on  peut  s’assurer  qu’ils  existent  sans  que  le 
malade  en  ait  conscience;  mais  ces  exceptions  apparentes 
nous  obligent  à  beaucoup  de  réserve  dans  notre  appréciation 
sur  l’amnésie,  car,  tant  que  nous  n’aurons  pas  découvert 
quelques  nouveaux  rayons  permettant  de  voir  les  souvenirs 
latents  dans  le  cerveau,  rien  ne  peut  nous  permettre  d’affir¬ 
mer  qu’il  sont  conservés  ou  qu’ils  ont  disparu. 

Aussi  les  cliniciens  ont-ils  abandonné  pour  la  plupart 
cette  classification  :  elle  a  gardé  toute  sa  valeur  néanmoins 
pour  le  psychologue,  car  elle  convient  admirablement  aux 
troubles  théoriquement  possibles. 

Mais,  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  occupés  du  qua¬ 
trième  temps  de  la  mémoire.  Ne  croyez-pas  que  je  l’aie  ou¬ 
blié,  vous  donnant  ici  même  un  exemple  d’amnésie.  Si  je 
l’ai  séparé  des  autres,  c’est  que  les  troubles  dont  il  peut  être 
atteint  se  manifestent  d’une  manière  toute  différente.  Dans 
les  premiers  cas,  nous  avons,  en  effet,  une  altération  quan¬ 
titative  de  la  mémoire,  c’est-à-dire  que  le  souvenir  est  ou 
n’est  pas  présent  dans  la  conscience.  Il  n’y  a  pas  d  alterna¬ 
tive.  Mais  si  le  quatrième  temps,  celui  de  la  reconnaissance 
ou  de  l’identification  est  vicié,  nous  obtenons  des  résultats 
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particuliers.  La  mémoire  est  altérée  qualitativement;  le 
souvenir  existe,  mais  il  n’est  pas  reconnu  comme  tel.  Nous 
sommes  dans  le  domaine  fertile  des  illusions  de  la  mémoire, 
de  la  fausse  mémoire,  de  la  paramnésie  pour  parler  grec. 

Les  troubles  théoriquement  possibles  sont  nombreux  et 
variés.  D’abord,  la  reconnaissance  peut  faire  défaut,  ou 
elle  peut  s’appliquer  à  des  phénomènes  psychiques  autres 
que  des  souvenirs  d’expériences  réelles.  Examinons  de 
plus  près  en  psychologie  pure  si  vous  voulez,  les  éléments 
de  la  reconnaissance.  On  peut  les  ramener  à  trois  : 

1®  Un  élément  d’intensité  de  l’image.  Cette  intensité,  plus 
faible  que  celle  des  perceptions  actuelles,  nous  fait  recon¬ 
naître  que  nous  avons  affaire  à  une  image,  à  une  représen¬ 
tation  et  non  à  une  présentation  ; 

2®  Un  élément  d’association  dans  le  temps,  c’est-à-dire  que 
nous  plaçons  cette  image  dans  le  temps,  avant  et  après  cer¬ 
taines  autres,  et  que  nous  arrivons  ainsi  à  lui  donner  une 
date  relative; 

3°  TJn  élément  d’association  dans  l’espace,  c’est-à-dire 
que  le  souvenir  d’un  fait  déterminé  se  représente  à  nous 
dans  le  lieu  où  nous  l’avons  perçu,  en  évoquant  avec  lui 
le  souvenir  de  cette  localité,  des  personnes  qui  étaient 
avec  nous,  de  toutes  les  circonstances,  enfin,  qui  l’ont 
accompagné. 

Un  quatrième  élément  peut  encore  exister,  c’est  la 
reproduction  de  l’état  de  nos  sentiments  contemporains  de 
l’impression  primitive  :  tristesse,  joie,  colère  ou  frayeur  ; 
mais  cet  élément  n’est  pas  toujours  présent  comme  les  pre¬ 
miers.  ,  , 

Voyons  maintenant  comment  apparaîtront  à  l’observateur 
les  diverses  altérations  de  ces  facteurs  constitutifs  de  la 
reconnaissance. 

Et  d’abord  l’intensité.  Supposez  qu’une  représentation, 
q)our  des  raisons  difficiles  à  préciser  encore,  sous  l’influence, 
si  vous  voulez,  dune  congestion  du  cerveau,  atteigne  ünè 
intensité  inaccoutumée.  Vous  aurez  un  souvenir  qui  se  mani- 
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festera  avec  les  caractères  de  réalité  et  de  vigueur  de  la  per¬ 
ception  actuelle.  Vous  aurez  une  hallucination. 

Si  c’est  la  localisation  de  l’image  dans  le  temps  ou  l’espace 
qui  manque,  vous  aurez  un  souvenir  non  identifié,  une  rémi¬ 
niscence. 

Enfin,  si  nous  reconnaissons  à  tort  comme  une  expérience 
personnelle  et  vécue  un  fait  psychique  qui  n’est  pas  un 
souvenir  proprement  dit,  nous  avons  de  la  paramnésie.  C’est, 
par  exemple,  la  sensation  du  déjà  vu,  ou  la  confusion  entre 
des  images  rêvées  et  des  faits  vécus. 

Nous  voyons  donc  que  nos  souvenirs  se  précisent  par  les 
associations  qu’ils  contractent  avec  ceux  qui  les  précèdent 
ou  les  suivent,  et  que  les  images  s’enchaînent  les  unes  aux 
autres.  Ces  liens  d’association  que  je  viens  d’indiquer  ne 
sont,  d’ailleurs,  pas  les  seuls  que  les  souvenirs  forment  entre 
eux.  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  à  ce  sujet,  car  il  se  fait 
des  associations  innombrables,  logiques  ou  émotives,  rai¬ 
sonnables  ou  absurdes,  et  ces  associations  peuvent  jouer 
dans  notre  vie  psychique  un  rôle  insoupçonné. 

Comment  les  différents  troubles  de  la  mémoire  dont  je 
viens  d’indiquer  la  possibilité  se  rencontrent-ils  dans  la  pra¬ 
tique?  Je  vous  ai  dit  que  l’élégante  classification  des  psycho¬ 
logues  ne  satisfaisait  pas  le  clinicien.  Vous  en  saisirez  tout 
à  l’heure  la  raison,  quand  je  vous  aurai  montré  les  diffé¬ 
rent  types  de  l’amnésie  telle  qu’elle  s’observe.  Pour  que 
je  puisse  discuter  les  conséquences  médico-légales  de 
cette  singulière  maladie,  il  me  paraît  nécessaire  de  vous 
dire  quelle  apparence  offre  le  malade  et  quels  faits  cons¬ 
tate  le  médecin. 

Une  chose  aussi  extraordinaire  que  la  perte  de  tout  ou 
partie  des  souvenirs  a  dû  frapper  l’esprit  des  hommes  de 
Part  ;  mais,  chose  curieuse,  les  premières  descriptions  que 
nous  rencontrons  se  trouvent  dans  les  écrits  des  naturalistes 
Ou  des  historiens.  C’est  Thucydide  qui,  en  nous  donnant  le 
récit  de  la  peste  d’Athènes,  nous  apprend  que  les  malheureux 
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qui  échappaient  à  la  mort  avaient  généralement  perdu  la 
mémoire,  ne  savaient  plus  leur  propre  nom,  et  ne  recon- 
naissaient  plus  les  objets  les  plus  usuels  et  les  personnes  les 
plus  familières.  Pline  nous  raconte  qu’un  célèbre  orateur 
romain,  Messala  Corvinus,  avait  oublié  jusqu’à  son  nom:  U 
nous  cite  des  cas  plus  curieux  :  un  individu,  frappé  d’une 
pierre  n’avait  oublié  que  les  lettres. 

Ces  faits  furent  également  observés  au  moyen  âge;  mais, 
suivant  les  habitudes  de  penser  coutumières  à  cette  époque, 
on  les  attribua  à  la  malice  du  diable  ou  à  la  juste  sévérité 
de  Dieu.  C’est  ainsi  que  le  jésuite  Martin  del  Rio  (1)  raconte 
l’histoire  de  Simon  de  Tournay,  dialecticien  subtil  du  moyen 
âge. 

Il  avait, dit  le  Père  del  Rio,  «  plus  de  cette  science  qui  rend 
orgueilleux  que  de  cette  charité  qui  édifie».  Il  se  vantait 
publiquement  de  connaître  tous  les  évangiles,  et  ajoutait 
qu’il  se  faisait  fort  de  les  discuter  et  de  les  réfuter.  Une 
parole  aussi  impie  ne  pouvait  demeurer  impunie  ;  aussi  Dieu 
lui  enleva  la  mémoire;  il  ne  savait  plus  dire  son  Notre  Père, 
ni  reconnaître  les  lettres  de  l’alphabet. 

Nous  trouvons,  plus  tard,  un  autre  récit  détaillé  de  perte 
de  la  mémoire,  mais  perte  restreinte  à  une  série  d’événe¬ 
ments  assez  courte.  C’est  un  de  nos  compatriotes  qui  nous  a 
laissé  celte  précieuse  observation  :  c’est  le  bon  Montaigne. 
Il  nous  conte,  dans  son  style  simple  et  familier,  qu’il  était 
allé  faire  une  promenade  à  cheval  aux  environs  de  son  châ¬ 
teau  ;  la  guerre  civile  faisait  rage  dans  ce  joli  pays  de  Dor¬ 
dogne  où  la  nature  est  si  plaisante  aux  yeux.  Catholiques 
et  protestants  s’entre-massacraient.  Bien  accompagné,  Mon¬ 
taigne  sortit  à  cheval.  Sa  promenade  fut  bientôt  interrom¬ 
pue  par  le  bruit  des  mousquetades  qu’échangeaient  deux 
bandes  ennemies  ;  il  reprit  aussitôt  la  route  de  son  manoir. 
Il  allait  doucement  dans  le  chemin  probablement  étroit,  cer¬ 
tainement  maKentretenu,  quand  il  vit  venir  vers  lui,  au 


(1)  Martin  del  Rio,  Hisquisitions  magiques. 
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grand  galop,  un  cheval  emballé  que  montait  un  domes¬ 
tique  de  ferme.  Le  cavalier  n’était  pas  maître  de  sa  monture, 
el  il  heurta  Montaigne  ;  celui-ci  fut  jeté  à  terre  et  perdit 
connaissance.  11  résume  ses  impressions  dans  les  lignes  sui¬ 
vantes  : 

«Je  neveulx  pas  oublier  cecy,  que  la  dernière  chose  en 
quoy  je  me  peus  remettre  ce  fut  la  souvenance  de  cet  acci¬ 
dent;  et  me  feis  redire  plusieurs  fois  ou  j’allois,  d’où  je 
venois,  à  qu’elle  heure  eelam’estoit  advenu,  avant  que  de  le 
pouvoir  concevoir.  Quant  à  la  façon  de  ma  cheute,  on  mêla 
eachoit  en  faveur  de  celui  qui  en  avoit  été  cause  et  m’en 
forgeoit-on  d’aultres.  Mais  longtemps  après,  et  le  lendemain, 
quand  ma  mémoire  veint  à  s’entr’ouvrir  et  me  représenter 
l’état  où  je  m’étoys  trouvé,  en  l’instant  que  j’avois  aperçu 
ce  cheval  fondant  sur  moy...  il  me  sembla  que  c’estoit  un 
éclair  qui  me  frappoit  l’âme  de  secousse  et  que  je  revenois 
de  l’aultre  monde  (1).  » 

J. -J.  Rousseau  fut  victime  d’un  accident  analogue  et  fut 
frappé  d’amnésie  lui  aussi;  mais  cette  amnésie  présente  un 
caractère  un  peu  différent  de  celle  de  Montaigne.  Notre  scep¬ 
tique  Gascon  n’avait  perdu  quele  souvenir  de  l’accident  ;  il  se 
rappelait  tous  les  événements  antérieurs  jusqu’au  moment 
de  sa  chute.  J. -J.  Rousseau  oublia  davantage.  Il  était  allé 
herboriser  dans  les  environs  de  Paris  et,  en  voulant  éviter  un 
chien  méchant  et  un  carrosse,  il  fit  une  chute  assez  grave. 
Il  perdit  connaissance  et,  en  revenant  à  lui,  manifesta  son 
étonnement  :  il  n’apprit  l’accident  dont  il  venait  d’être  vic¬ 
time  que  parle  récit  de  ceux  qui  l’avaient  relevé  et  qui  le 
soutenaient.  «  On  me  demanda  où  je  demeurais;  il  me  fut 
impossible  de  le  dire.  Je  demandai  où  j’étais,  on  me  dit  à  la 
Haute-Berne.  C’est  comme  si  l’on  m’eût  dit  au  mont  Atlas. 
Il  fallut  successivement  demander  le  pa3’s,  la  ville  et  le 
quartier  où  je  me  trouvais;  encore  cela  ne  put-il  suffire  pour 
me  reconnaître.  Il  me  fallut  tout  le  trajet  de  là  jusqu’au 


(1)  Montaigne,  Essais,  II,  6. 
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boulevard  pour  me  rappeler  ma  demeure  et  mon  nom.  »  Dans 
le  cas  de  J.-J.  Rousseau,  nous  remarquons  que  la  perte  des 
souvenirs  s’est  étendue  non  seulement  à  la  période  d’incon¬ 
science,  mais  qu’elle  a  passagèrement  compris  la  mémoire 
des  faits  antérieurs  à  l’accident.  L’amnésie  a  été  rétroraetive. 

Vous  saisissez,  n’est-ce  pas,  l’importance  de  ce  fait.  Voilà 
un  homme  en  parfaite  santé  physique  et  morale.  Il  fait  une 
chute  et  perd  connaissance.  Quand  il  revient  à  lui,  il  a  com¬ 
plètement  oublié  son  accident  et  tout  ce  qu’il  a  pu  faire  ou 
dire  pendan  t  quelque  temps  avant.  L’amnésie  frappe  des  sou¬ 
venirs  recueillis  dans  une  période  de  pleine  conscience.  Cette 
période  peut  être  courte,  mais  elle  peut  quelquefois  embras¬ 
ser  des  jours,  des  semaines,  des  mois  ou  même  des  années. 

En  voici  un  curieux  exemple,  qui  est  raconté  par  Cuvier. 
Une  jeune  dame,  mariée  à  un  homme  qu’elle  aimait  pro¬ 
fondément,  a  des  couches  difficiles.  Elle  est  prise  de  syn¬ 
copes  et  revient  à  elle  grâce  aux  soins  qu’on  lui  prodigue  : 
elle  manifeste  aussitôt  sa  surprise  de  se  trouver  dans  un 
appartement  inconnu  :  on  lui  apprend  qu’elle  vient  d’accou¬ 
cher  ;  elle  s’indigne.  On  lui  dit  qu’elle  est  mariée  :  elle  n’en 
veut  rien  croire.  On  s’aperçoit  enfin  qu’elle  a  perdu  com:- 
plèlement  la  mémoire  des  faits  relatifs  à  son  mariage,  à  sa 
grossesse,  à  ses  couches.  Plus  d’une  année  delà  vie  de  cette 
jeune  femme  avait  disparu  de  ses  souvenirs,  et  cette  lacune 
dans  son  existence  n’a  jamais  été  comblée. 

Chose  singulière,  tout  en  observant  quelquefois  ce  fait, 
les  médecins  n’y  avaient  pas  attaché  une  grande  importance 
ejb  n’avaient  même  pas  songé  à  distinguer  cette  sorte  d’am¬ 
nésie  par  un  nom  spécial.  Il  a  fallu  l’esprit  pénétrant  et  le 
talent  d’observation  d’un  de  nos  compatriotes  pour  mettre 
en  relief  la  signification  particulière  de  cette  rétroactivité 
de  l’amnésie.  Ribot,  dans  son  admirable  livre  (1),  J.  Falret(2) 

(1)  Ribot,  Maladies  de  la  mémoire.  ' 

(2)  J.  Falret,  art.  A.mnésie,  in  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences 
médicales  et  Eludes  cliniques  sur  les  maladies  mentales  et  nerveuses. 
Paris,  1889. 
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l’avaient  signalée;  mais  c’est  Azam  qui  l’a  étudiée  et  bap¬ 
tisée.  Je  le  dis  avec  plaisir,  parce  qu’il  arrive  trop  souvent 
que  les  étoiles  qui  brillent  dans  les  parties  centrales  du 
ciel  de  la  science  française  aient  une  tendance  à  ajouter  à 
leur  propre  éclat  des  rayons  empruntés  à  d’autres  étoiles 
plus  modestes  et  moins  heureusement  placées.  L’étranger, 
l’Allemagne  surtout,  est  plus  juste.  C’est  donc  un  savant 
bordelais  (l)  qui,  dès  1887,  a  proposé  d’appeler  antérieure 
ou  ce  genre  particulier  d’amnésie. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  aux  chutes  Ou  aux  coups  sur 
la  tête  et  aux  maladies  infectieuses,  comme  la  peste,  que 
ce  genre  d’amnésie  est  attribuable.  On  la  rencontre  dans 
d’autres  cas,  par  exemple  après  les  tentatives'  de  suicide 
par  pendaison,  et  dans  d’autres  maladies,  par  exemple 
dans  l’épilepsie. 

La  perte  des  souvenirs  relatifs  à  l’accès  lui-même  a  été 
depuis  fort  longtemps  observée  par  les  médecins.  Ils  l’ont 
connue  dès  l’antiquité.  Paracelse  et  bien  d’autres  la  signalent 
et,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  considérait  cette  perte 
des  souvenirs  comme  un  des  signes  essentiels  de  l’épilepsie. 
Il  faut  en  rabattre  aujourd’hui,  etl’on  doit  reconnaître  que, 
dans  ce  cas  encore,  la  variété  des  phénomènes  naturels  est 
rebelle  à  l’unité  de  nos  classifications  et  de  nos  descriptions. 
Cependant,  l’amnésie  paraît  être  la  règle  générale  dans  la 
maladie  sacrée  des  anciens. 

Je  suis  forcé,  par  l’importance  même  de  l’épilepsie  au 
point  de  vue  judiciaire,  de  m’arrêter  un  peu  sur  cette 
névrose  ;  les  formes  qu’elle  présente  sont  si  variables  et  son 
action  sur  la  conscience  est  si  considérable,  que  je  ne  sau¬ 
rais  trop  vous  supplier,  juges  qui  m’écoutez,  de  lire  et  de 
méditer  quelque  travail  récent  sur  l’épilepsie. 

L’épilepsie,  le  morhus  comitialis  ou  sucer  des  Romains, 
se  manifeste,  généralement,  par  des  crises  précédées  d  une 

(I)  Azam,  Étude  sur  les  troubles  intéllectuels  provoqués  par  les  trau¬ 
matismes  du  cerveau,  et  Hypnotisme,  double  conscience  et  altérations  de 
la  personnalité.  Paris,  1887.  -  ,  •  -  - 
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«ensalion  particulière  mais  variable  appelée  «  aura  »• 
le  malade  jette  un  cri,  tombe  sans  connaissance,  se  raidit 
■ses  lèvres  se  couvrent  d’écume  teintée  du  sang  qui  provient 
des  morsures  de  la  langue;  il  respire  bruyamment;  il  est 
insensible  aux  impressions  extérieures;  ses  yeux  sont  con¬ 
vulsés;  son  urine  s’échappe.  Après  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  reprend  connaissance,  s’endort  lourdement  et  se 
réveille  le  lendemain  les  membres  brisés  et  la  tête  endolorie. 

11  n’a  aucun  souvenir  de  l’accès. 

Tel  était  le  type  classique  de  l’attaque  d’épilepsie;  mais 
des  observateurs  plus  attentifs  sont  venus.  Ils  ont  remarqué 
<jue  certains  malades,  au  lieu  de  tomber  brusquement,  se 
mettaient  à  courir  devant  eux,  inconscients  des  obstacles 
<jui  barraient  leur  route. 

Dès  1581,  Thomas  Erastus,  professeur  à  l’ Université  de 
Bâle,  signalait  cette  forme  de  l’attaque.  Un  médecin  borde¬ 
lais,  P.  Brescon  (1),  l’a  décrit  sommairement  en  1742.  Un 
autre  Bordelais,  Caillau,  en  donne,  je  crois,  la  première 
observation  personnelle  française  en  1797.  Cette  observa¬ 
tion  est  bien  intéressante,  car  nous  y  voyons  un  malade  qui 
conserve  le  souvenir  de  sa  course  impulsive.  La  signification 
de  ce  fait  ne  devait  être  comprise  que  bien  longtemps 
après. 

L’on  arriva  ensuite  à  une  conception  très  large  de  l’épi¬ 
lepsie.  C’est  un  médecin  français,  Palret,  qui  démontra 
l’existence  de  troubles  intellectuels,  souvent  imperceptibles, 
se  substituant  aux  troubles  musculaires  habituels.  Il  dis¬ 
tingua  le  grand  et  le  petit  mal  intellectuel,  et  prouva  que, 
■chez  certaines  personnes,  l’épilepsie  pouvait  exister  mais 
ne  se  manifester  que  par  des  accidents  inaperçus.  El  l’on  a, 
dès  lors,  toute  une  série  de  formes  de  l’attaque  épileptique, 
depuis  la  simple  absence  jusqu’à  la  crise  la  plus  violente, 
avec,  entre  ces  deux  extrêmes,  une  infinité  d’intermé¬ 
diaires.  Voici,  par  exemple,  une  personne  qui  vous  parle; 


(1)  P.  Brescon,  Traité  de  V épilepsie. 
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elle  s’arrête  pendaat  une  demi-seconde,  les  yeux  fixes,  et 
reprend  sa  phrase  exactement  au  point  où  elle  l’avait 
laissée,  inconsciente  de  son  vertige  passager  :  cette  personne 
vient  d’avoir  une  crise  d’épilepsie  larvée. 

Enfin,  on  arrive  même  aujourd’hui  à  admettre  que  ces 
accès  «larvés»,  c’est-à-dire  embryonnaires,  peuvent  se  tra¬ 
duire  par  une  simple  altération  de  l’humeur,  du  caractère, 
des  sentiments.  Un  accès  de  tristesse,  d’angoisse  subite  peut 
être  ce  qu’on  appelle,  en  langage  médical,  un  équivalent 
épileptique. 

On  observa  encore  autre  chose,  c’est  que  ces  troubles  de 
la  conscience,  de  degrés  très  divers,  pouvaient  s’étendre 
sur  une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue  avant  ou 
après  l’accès,  comme  aussi  s’y  substituer.  Et  l’on  est 
aujourd’hui  disposé  à  penser  que,  dans  certains  cas,  d’un 
diagnostic  évidemment  quelquefois  difficile,  ces  change¬ 
ments  de  caractère  et  d’humeur  peuvent  seuls  constituer 
l’accès  épileptique.  On  donne*souvent  à  ces  étals  le  nom  do 
«  crépusculaires  »,  expression  pittoresque  qui  indique  le 
demi-jour,  la  clarté  douteuse  dont  la  conscience  est 
éclairée. 

Tellessont,  grossièrement  esquissées,  les  allures  infiniment 
diverses  de  l’épilepsie.  Ses  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  mémoire  sont  malheureusement  aussi  variables.  Que  l’on 
est  loin  du  temps  où  il  n’y  avait  pas  d’épilepsie  sans  incons¬ 
cience  et  sans  amnésie  !  Que  l’on  est  loin  surtout  du  temps  où 
l’on  mesurait  celle-là  par  celle-ci!  Quelques  savants  respec¬ 
tables  cherchent  encore  à  conclure  de  l’amnésie  à  l’incons¬ 
cience,  mais  l’examen  des  faits  leur  donne  facilement  tort. 
Je  vous  ai  dit  que  l’amnésie  épileptique  présentait  habituelle¬ 
ment  la  forme  d’une  perte  de  mémoire  limitée  à  l’accès; 
mais  on  a  des  cas  nombreux  où  l’amnésie  est  aussi  rétro¬ 
active,  ou  consécutive,  ou  présente  à  la  fois  l’un  et  l’autre 
de  ces  caractères,  c’est-à-dire  qu’elle  embrasse  une  heure, 
un  jour,  une  semaine,  un  mois,  six  mois  même  avant 
l’accès,  et  s’étend  sur  une  période  de  temps  plus  ou  moins 
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longue  consécutive  à  lui.  Les  lacunes  de  la  mémoire  né  sont 
pas  toujours  brusquement  limitées.  Entre  la  période  de  temps 
pour  laquelle  tous  les  souvenirs  sont  conservés  et  celle  pour 
laquelle  ils  sont  tous  perdus,  il  existe  une  période  intermé¬ 
diaire  pour  laquelle  certains  faits  seulement  émergent  de 
l’oubli.  Ces  faits,  d’ailleurs,  sont  généralement,  mais  pas 
toujours,  des  actes  importants,  ayant  frappé  l’imagination 
par  les  circonstances  qui  s’y  associent.  L’existence  de  cette 
période  intermédiaire  ne  me  paraît  pas  avoir  été  signalée 
aussi  souvent  que  les  faits  le  comporteraient.  J’ai  lieu  de 
penser  qu’elle  est  presque  constante.  Si  j’insiste  sur  cette 
remarque,  c’est  qu’elle  peut  avoir  de  graves  conséquences 
en  médecine  judiciaire. 

Vous  voyez  immédiatement  combien  il  est  impossible  de 
conclure  de  l’amnésie  à  l’inconscience  ou  à  la  moins- cons¬ 
cience.  Voilà  un  épileptique  qui  a  perdu  le  souvenir  de  ce 
qu’il  a  fait  six  mois  avant  sa  crise.  Êtes-vous  autorisé,  à 
dire  qu’il  a  été  inconscient  ou  semi-conscient  pendant  cés 
six  mois?  Non,  certainement;  car  le  trouble  que  présente 
sa  mémoire  n’est  pas  spécial  à  l’épilepsie  :  on  le  retrouve 
après  certains  accidents  crâniens,  chutes,  coups,  blessures 
qui  excluent  l’hypothèse  d’une  inconscience  antérieure. 
Vous  ne  pouvez  chercher  pour  l’amnésie  rétrograde  épilep¬ 
tique  une  explication  inadmissible  pour  l’amnésie  rétrograde 
traumatique  qui  lui  est  semblable  cliniquement. 

Il  y  a,  cependant,  dans  l’amnésie  épileptique  un  carac¬ 
tère  intéressant,  inconstant  il  est  vrai,  et  peut-être  même 
non  spécifique,  c’est  l’amnésie  retardée.  Pour  bien  com¬ 
prendre  le  problème  difficile  que  soulève  une  pareille  perte 
de  mémoire,  permettez-moi  de  vous  en  raconter  un  cas.  Je 
l’emprunte  à  la  littérature  psychiatrique  italienne  (1). 

Un  individu  en  tue  un  autre  d’un  coup  de  couteau  dans 
une  auberge.  Arrêté  quelque  temps  après,  il  fait  au  prêteur 
un  récit  circonstancié  de  son  crime,  et  prétend,  pour  s’excu- 

.  (1)  Revista  sperim.  di  Freniatria,  1878,  p.  470. 
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ser,  qu’il  était  en  état  de  légitime  défense.  La  justice  ouvre 
une  information  et  l’inculpé,  interrogé  de  nouveau,  déclare 
n’avoir  aucun  souvenir  de  son  crime. 

.  Comment  expliquer  cet  aveu  et  ces  dénégations  contra¬ 
dictoires?  La. première  idée  qui  se  présente  à  l’esprit,  c’est 
que  le  prévenu  est  un  simulateur.  On  n’aurait  eu,  jadis,  au¬ 
cune  hésitation  à  le  considérer  comme  tel;  mais  de  nom¬ 
breuses  amnésies  de  ce  genre  ont  été  constatées  chez  des 
malades  qui  n’avaient  aucune  raison  pour  les  simuler,  et 
leur  réalité  s’est  bientôt  affirmée.  11  paraît  certain  que  le 
,  souvenir  des  actes  accomplis  pendant  l’accès  peut  être  pas¬ 
sagèrement  conservé.  On  en  fait  une  comparaison  frappante 
avec  le  souvenir  du  rêve  :  il  nous  arrive  fréquemment  de 
nous  rappelër  plus  ou  moins  nettement  nos  songes  au 
moment  où  nous  nous  éveillons,  pour  les  oublier  complè¬ 
tement  au  bout  de  quelques  instants. 

;  Vous  voyez  maintenant  combien  les  troubles  de  la  mé¬ 
moire  que  l’on  peut  observer  chez  les  épileptiques  sont 
nombreux  et  quelle' variété  de  forme  ils  peuvent  affecter. 
Nous  avons,  en  effet,  des  amnésies  simples,  rétro-activés, 
consécutives,  mixtes,  immédiates  ou  retardées.  Si  je  me 
hasardais  même  à  vous  exposer  des  idéès  un  peu  noùvèllos, 
j’ajouterais  encore  une  autre  forme  typique,  celle  de  l’anï- 
nésie  régressive,  c’est-à-dire  temporaire.  J’ai  vu  récemment 
dans  le  service  d'un  des  maîtres  les  plus  réputés  de  notre 
ville,  un  malade  atteint  d’accès  nettement  épileptiques.  Sa 
première  crise  dura  quelques  heures  et  se  manifesta  par  lès 
accidents  physiques  ordinaires,  suivis  d’un  état  de  trouble 
de  la  conscience.  Au  cours  de  cette  phase  de  son  accès,  il 
-sollicita  son  père  de  faire  en  sa  faveur  un  testament  conte¬ 
nant  des  avantages  particuliers.  Ému  de  l’état  où  il  voyait 
son  fils,  le  père  de  famille  lui  répondit  qu’il  allait  envoyer 
chercher  le  notaire,  feignit  de  l’avoir  vu  et  d’avoir  passé 
l’acte  demandé  par  le  malade.  Ce  dernier,  dans  son  trouble, 
voulut  immédiatement  jouir  des  biens  donnés  et  excita  son 
frère  à  tuer  son  père. 
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Notez  que  ce  malade  est  un  homme  honorable,  auimé 
des  sentiments  de  l’affection  filiale  la  plus  vive.  L’accès 
fini,  il  avait  oublié  sa  crise  et  tout  ce  qui  s’était  passé  pen¬ 
dant  les  trois  semaines  qui  l’avaient  immédiatement  pré¬ 
cédée.  Il  n’avait  même  gardé  que  très  peu  de  souvenirs 
pour  une  période  de  six  mois  antérieure  à  sa  maladie. 

Deux  mois  après,  il  eut  une  nouvelle  attaque,  moins  vio¬ 
lente  parce  qu’il  suivait  un  traitement  sévère.  Cette  mse 
se  produisit  sous  la  forme  de  céphalée  —  en  français  ;  mal 
de  tête  —  suivie  d’un  état  de  profonde  tristesse.  Le  malade 
se  leva,  car  c’était  au  milieu  de  la  nuit,  alluma  du  feu, 
s’assit  au  coin  de  la  cheminée  et  se  mit  à  pleurer  abondam¬ 
ment.  Tout  à  coup,  le  souvenir  de  sa  première  crise  lui 
revint  brusquement.  Il  se  rappela  sa  cupidité,  ses  mau¬ 
vaises  pensées,  son  désir  de  voir  tuer  son  père,  et  ces  sou¬ 
venirs  le  remplissaient  de  honte  et  de  chagrin. 

Je  vous  ai  raconté  celte  histoire  parce  qu’elle  est  bien 
intéressante  pour  des  magistrats.  Supposez  que  cet  homme, 
au  lieu  d’avoir  de  simples  désirs,  eut  eu  des  impulsions  irré¬ 
sistibles  et  y  eut  cédé.  Vous  auriez  eu  à  le  juger,  n’est-ce 
pas?  Gomment  auriez-vous  apprécié  sa  culpabilité  ? 

Ce  cas  est  une  véritable  curiosité,  car  ce  retour  des  sou¬ 
venirs  d’une  crise  passée  au  cours  d’une  autre  crise  est 
exceptionnel  dans  l’épilepsie.  U  est,  au  contraire,  de  règle 
dans  une  névrose  voisine  de  l’épilepsie,  qui  s’y  rattache 
par  les  degrés  intermédiaires  de  l’hystéro-épilepsie.  Je 
veux  parler  de  l’hystérie. 

Ne  me  demandez  pas  de  vous  décrire  l’hystérie.  Cette 
maladie,  véritable  protée,  peut  revêtir  toutes  les  formes 
possibles  :  elle  peut  simuler  l’épilepsie,  la  paralysie,  l’hé¬ 
miplégie,  toutes  les  maladies  imaginables,  en  un  mot.  A 
l’hystérie  se  rattachent  la  catalepsie,  et  le  somnambulisme 
spontané  ;  ils  en  dépendent  d’une  manière  étroite.  Je  n’ai 
rien  à  en  dire.  L’amnésie  de  l’accès  est,  dans  ce  cas,  la 
règle  et  s’offre  à  l’observation  sous  l’aspect  déjà  décrit  de 
l’amnésie  simple. 
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Les  formes  d’amnésie  que  présente  l’hystérie  sont  encore 
plus  nombreuses  que  celles  déjà  si  variées  pourtant  que 
pous  avons  trouvées  dans  l’épilepsie.  Je  n’aurai  à  vous  dé- 
■crireque  deux  formes  nouvelles  :  l’une,  qui  est  spéciale,  au 
moins  dans  les  cas  ordinaires,  à  l’hystérie;  l’autre,  qui  se 
présente  dans  certaines  maladies  d’origine  infectieuse  pro- 
hable, 

La  première  est  l’amnésie  dite  périodique.  Elle  a  été 
décrite  et  étudiée  avec  soin  pour  la  première  fois  par  un  de 
nos  compatriotes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  Azam.  La 
-malade  qu’il  a  examinée  est  restée  célèbre.  C’était  une 
femme  d’un  certain  âge,  chez  laquelle  on  observait  de  sin- 
:guliers  changements  de  caractère.  Dans  son  état  normal, 
elle  était  apathique  et  présentait  des  amnésies  lacunaires 
qui  s’étendaient  sur  de  nombreuses  périodes  plus  ou  moins 
longues  de  sa  vie.  Or  ces  périodes  d’amnésie  correspondaient 
exactement  à  un  changement  complet  dans  le  caractère  de 
la  malade.  Après  quelques  troubles  nerveux  passagers,  elle 
devenait  une  tout  autre  personne.  Elle  était  gaie,  active,  et 
-avait  une  mémoire  parfaite,  comprenant  tous  les  faits  de  sa 
vie.  On  avait  donc,  dans  la  même  personne,  deux  moi,  deux 
personnalités  différentes  ;  un  état  n“  1  et  un  état  n®  2,  une 
personnalité  première  et  une  personnalité  seconde,  pour 
■employer  l’expression  qu’a  consacrée  la  découverte  d’Azam. 
La  personnalité  première  n’avait  qu’une  mémoire  pleine  de 
trous,  de  lacunes,  correspondant  aux  périodes  pendant  les¬ 
quelles  la  malade  était  en  personnalité  seconde.  Celle-ci 
avait  tous  les  souvenirs  au  complet,  aussi  bien  les  siens 
que  ceux  de  la  personnalité  première,  dont  elle  parlait 
d’ailleurs  à  la  troisième  personne,  et  comme  d’un  être  dis¬ 
tinct.  Ces  faits  sont  aujourd’hui  bien  connus.  On  en  a 
découvert  un  nombre  considérable  d’exemples.  On  a  trouvé 
•des  malades  ayant  un  grand  nombre  de  personnalités  varia¬ 
bles,  n’ayant  souvent  aucun  souvenir  commun  et  formant 
chez  la  même  personne  une  série  de  moi  étrangers  les  uns 
aux  autres.  On  dirait  plusieurs  âmes  dans  le  même  corps-, 
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Vous  concevez  aisément  toutes  les  hypothèses  possibles 


l\on  peut  former  sur  de  pareils  faits.  Leur  importance  judi¬ 
ciaire  ne  vous  échappe  pas. 

La  seconde  forme  nouvelle  d’amnésie  que  nous  trouvons 
ici  pour  la  première  fois  au  cours  de  notre  étude  est  l’am¬ 
nésie  dite  antérograde  par  Charcot,  continue  par  Janet, 
actuelle  par  Régis.  Son  caractère  essentiel  est  l’incapacité 
du  malade  à  conserver  les  souvenirs  nouveaux.  Ceux  de  sa 
vie  antérieure  sont  en  général  intacts;  mais,  avec  le  début 
de  sa  maladie,  coïncide  l’anéantissement  de  la  mémoire  des 
faits  récents.  Cliniquement,  le  malade  a  perdu  la  faculté 
de  fixation  ou  de  conservation.  En  général,  cependant,  les 
souvenirs  sont  fixés,  mais  pendant  quelques  minutes  seule¬ 
ment  :  ils  sont  presque  immédiatement  perdus.  Aussi  Richet 
appelle-t-il  cette  amnésie  une  amnésie  de  conservation. 

Charcot  a  laissé  une  description  parfaite  de  cette  maladie 
T.e  sujet  qu’il  a  observé  était  une  jeune  femme  à  laquelle 
on  fit  une  plaisanterie  stupide.  On  vint  brusquement  lui 
annoncer  que  son  mari  était  mort.  C’était,  d’ailleurs,  un 
mensonge,  mais  l’émoticm  de  la  pauvre  femme  fut  si  vive 
qu’elle  tomba  malade,  eut  des  crises  d’hystérie  et  devint 
incapable  de  se  rappeler  la  moindre  chose.  Vous  vous 
maginez,  n’est-ce  pas,  les  conséquences  pratiques  d’un 
pareil  état.  Sortait-elle  pour  faire  un  achat  qu’elle  oubliait 
aussitôt  l’objet  de  sa  sortie;  elle  mettait  vingt  fois  par  jour 
du  sel  dans  le  pot-au-feu  du  ménage,  et  commettait  mille 
oublis  perpétuels  du  même  genre.  A  l’hôpital,  où  elle  fut 
conduite,  elle  avait  toujours  l’air  de  voir  pour  la  première 
fois  les  médecins,  les  élèves,  les  infirmières,  bien  qu’elle  fut 
en  relation  constante  avec  eux.  Le  présent  seul  existait 
pour  elle. 

Janet  a  observé  et  étudié  cette  malade  avec  de  rares  qua¬ 
lités  de  délicat  analyste  et  de  savant  psychologue.  11  a 
constaté  cette  chose  curieuse  que  les  souvenirs  de  cette 
temme  n  étaient  qu  en  apparence  perdus.  L’endormait-on  ? 
Le  sommeil  hypnotique  lui  rendait  aussitôt  la  mémoire  de 
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tous  les  faits  qu’elle  semblait  avoir  oubliés.  Bien  mieux, 
arrivait-on  à  distraire  son  esprit,  à  occuper  sa  conscience 
et  à  provoquer  chez^  elle  des  actes  inconscients,  comme 
l’écriture  automatique,  par  exemple,  l’on  constatait  aussitôt 
que  sa  mémoire  fonctionnait  bien. 

Voilà  encore,  messieurs,  un  phénomène  bien  propre  à 
vous  intéresser.  Notre  psychologie  criminelle,  nos  idées  sur 
le  libre  arbitre,  sur  la  responsabilité  pénale,  sur  la  capacité 
civile  sont  étroitement  unies  à  la  conception  philosophique 
de  la  conscience  et  de  son  unité.  Et  cependant,  les  faits  que 
je  vous  indique,  trop  sommairement  peut-être,  vous  mon¬ 
trent  différentes  consciences  fonctionnant  chez  une  même 
personne  ;  ils  vous  montrent  aussi  une  conscience  variable, 
qui  paraît  d’autant  plus  active  qu’elle  est  plus  indépendante 
de  la  volonté  et  de  l’attention. 

N’est-ce  pas  une  constatation  de  nature  à  nous  troubler  ? 
Celte  conscience,  qui  pour  nous  était  un  fait  indivisible, 
qui  existait  ou  n’exislait  pas,  nous  apparaît  donc  comme  un 
fait  complexe  et  divisible.  Les  mots  manquent  à  notre  langue 
pour  exprimer  ces  idées  nouvelles;  L’inconscient  se  révèle, 
non  comme  l’absence  de  la  conscience, comme  son  contraire, 
comme  son  antinomie,  mais  comme  quelque  chose  de  plus 
grand  que  la  conscience,  et  dont  celle-ci  n’est  qu’une  dépen¬ 
dance.  Si  je  pouvais  faire  une  comparaison  grossière  entre 
les  phénomènes  de  la  vie  psychique  et  les  faits  de  notre  expé¬ 
rience-commune,  je  comparerais  l’inconscient  à  une  im¬ 
mense  salle  contenant  une  infinité  d’objets.  Cette  salle  ést 
obscure  ;  pour  apercevoir  ce  qu’elle  contient,  nous  n’avons 
qu’une  lanterne  sourde,  munie  d’une  lentille  qui  en  projette 
les  rayons  ert  un  faisceau  conique,  d’autant  moins  éclairant 
qu’il  s’étend  sur  une  plus  grande  surface  ;  pour  reconnaître 
un  objet,  nous  devons  en  approcher  la  lampe  afin  d’y  diriger 
une  lumière  plus  concentrée  et  plus  vive.  Mais,  nous  ne 
pouvons  pas  voir  les  objets  qui  sont  en  dehors  du  cercle 
lumineux  de  la  lampe.  La  conscience  proprement  dite,  celle 
qui  agit  dans  le  fait  psychologique  de  l’aperception  dont  je 
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VOUS  entretenais  il  n’y  a  qu’un  instant,  c’est  la  lampe.  Les 
objets  qu’elle  éclaire  sont  nos  souvenirs.  Plus  notre  lampe 
sera  puissante,  plus  le  champ  qu’elle  éclaire  sera  vaste, 
plus  nous  pourrons  voir  à  la  fois  d’objets  dans  notre  salle; 
de  même  plus  notre  conscience  active  sera  développée,  plus 
elle  embrassera  de  souvenirs  dans  l’immense  réserve  de 
l’inconscient. 

Mais,  comme  les  lampes,  les  consciences  n’ont  pas  la 
même  puissance,  les  lampes  elles-mêmes  peuvent  être 
munies  de  lentilles  de  foyers  très  divers,  et  nous  concevrons 
fort  bien  qu’une  lentille  de  quelques  millimètres  de  distance 
focale  ne  nous  donnera  qu’un  champ  fort  étroit.  Dans  la 
vie  psychique,  si  la  conscience  active  est  comme  la  lampe, 
l’attention  est  comme  la  lentille.  Si  l’attention  n’a  qu’un 
champ  très  limité,  elle  n’embrassera  qu’un  nombre  de  faits 
psychiques  très  faibles.  Elle  ne  pourra  peut-être  pas  em¬ 
brasser  dans  son  entier  un  de  ces  faits  et  le  relier  aux  autres 
de  la  manière  que  je  disais  tout  à  l’heure.  Pour  la  vie  acti¬ 
vement  consciente^  pour  celle  où  l’attention,  cette  sorte  de 
conscience  concentrée,  joue  un  rôle  considérable,  ce  ratta¬ 
chement  des  faits  les  uns  aux  autres,  celte  synthèse  des  per¬ 
ceptions  présentes  et  passées  est  une  des  conditions  de  la 
mémoire;  celle-ci  semble  fonctionner  comme  une  chaîne  ; 
par  quelque  endroit  que  vous  la  tiriez,  vous  entraînerez,  les 
uns  après  les  autres,  ses  maillons  associés.  S’ils  sont  isolés, 
vous  n’aurez  qu’un  amas  d’anneaux  dont  vous  ne  pourrez 
faire  aucun  usage,  dans  l’impossibilité  où  vous  serez  de  les 
amener  à  vous. 

Ces  similitudes  sont  grossières  et  inexactes,  mais  elles 
aident  un  peu  à  faire  comprendre  ce  que  je  m’efforce  d’in¬ 
diquer.  Chez  l’hystérique  dont  je  vous  contais  l’histoire, 
les  souvenirs  existent,  mais  ils  sont  inaccessibles  à.  la  cons¬ 
cience  active,  au  moi  de  la  vie  quotidienne.  Pour  employer 
1  expresion  heureusement  choisie  de  la  médecine,  le  champ 
delà  conscience  est  tellement  rétréci  qu’il  ne  peut  à  la  fois 
saisir  plusieurs  phénomènes  psychiques  et  les  synthétiser. 
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Or,  cette  synthèse,  nécessaire  à  la  mémoire  active,  suppose 
que  l’attention  est  en  jeu. 

Et  cependant,  les  souvenirs  sont  conservés  ;  ils  sont  auto¬ 
matiquement  reliés  les  uns  aux  autres  et  synthétisés,  puis¬ 
que  la  malade  endormie  peut  faire  un  exact  récit  de  sa  vie. 
11  y  a  donc  deux  mémoires  chez  elle  :  l’une,  tellement  faible 
qu’elle  n’existe  pas  pratiquement;  l’autre,  au  contraire, 
bien  développée.  Celle-ci  est  inconsciente  et  ne  peut  rendre 
aucun  service  apparent  dans  la  vie  consciente. 

Ce  phénomène  est  peut-être  général,  et  nous  sommes,  je 
le  crois,  autorisés  à  penser  que  les  souvenirs  dont  nous  pou¬ 
vons  disposer  sont  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  qui  se  sont 
enregistrés  dans  notre  cerveau.  Que  pour  une  raison  quel¬ 
conque  notre  activité  cérébrale  soit  surexcitée,  aussitôt 
notre  mémoire  s’étendra  d’une  manière  merveilleuse  et  nous 
présentera  des  souvenirs  que  nous  n’aurions  jamais  connus. 
Ce  phénomène  à' hypermnésie  a  donné  lieu  à,  bien  des 
légendes  et  explique  une  quantité  de  faits  que  les  anciens 
observateurs  attribuaient  à  l’intervention  des  puissances 
surnaturelles. 

Je  devrais,  pour  être  complet,  vous  parler  d'une  troisième 
forme  d’amnésie  spéciale  à  l’hystérie,  que  l’on  appelle  sys¬ 
tématisée,  parce  qu’elle  a  le  caractère  curieux  de  ne  frap¬ 
per  que  les  souvenirs  relatifs  à  une  catégorie  déterminée  de 
faits,  d’objets  ou  de  personnes.  L’amnésie  systématisée  se 
rencontre  surtout  dans  les  cas  de  suggestion  ou  d’autosug¬ 
gestion.  Si,  par  exemple,  on  suggère  à  un  malade  qu’il  ou¬ 
bliera  une  personne  déterminée,  tous  les  souvenirs  con¬ 
nexes  à  cette  personne  paraîtront  s’effacer.  Mais,  en  méde¬ 
cine  légale,  ce  genre  d’amnésie  n’a  pas  encore  été  réelle¬ 
ment  observé,  bien  que  son  existence  soit  certaine.  J’hésite, 
d’ailleurs,  à  aborder  les  amnésies  suggérées.  Je  les  laisserai 
de  côté  pour  deux  raisons  :  la  première,  c’est  que  le  cadre 
de  mon  discours  est  trop  étroit  pour  que  je  puisse  les  y  com¬ 
prendre  ;  la  seconde,  c’est  que  je  suis  disposé  à  croire  que 
le  rôle  de  la  suggestion  a  été  peut-être  exagéré,  et  que  rien 
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ne  permet  de  conclure  qu’un  crime  réel  puisse  être  aussi 
facilement  suggéré  qu’un  crime  de  laboratoire.  Il  y  a  quelque 
puérilité  à  faire  assassiner  un  arbre  et  à  conclure  de  là  que 
le  malade  assassinerait  aussi  bien  un  être  vivant. 

.le  me  rangerais  volontiers  à  l’opinion  du  tribunal  de 
Lyon,  chargé  de  décider  si  un  testament  avait  été  suggéré  : 

«  Attendu,  disent  les  juges  avec  beaucoup  de  raison  et  de 
prudence,  que  la  question  de  savoir  si  l’on  peut,  après  avoir 
placé  une  personne  dans  l’état  d’hypnose,  lui.  imposer  sa 
volonté  de  telle  sorte  que,  soit  pendant  le  sommeil,  soit  au 
réveil,  elle  exécutera  comme  une  machine  les  actes  qui  lui 
auront  été  commandés,  est  un  problème  scientifique  sur 
lequel  la  lumière  n’est  pas  encore  faite  complètement  ;  que 
s’il  est  une  école,  celle  dite  de  Nancy,  qui  proclame  que 
toute  personne  ne  peut  subir  les  effets  de  l’autosuggestion, 
il  en  est  une  autre,  dite  de  la  Salpêtrière,  qui  enseigne  que 
l’autosuggestion  n’est  réalisable  que  sur  les  sujets  hysté¬ 
riques  ou  névropathes,  et  qu’à  côté  de  ces  deux  écoles, 
ainsi  divisées  sur  l’application  de  l’autosuggestion,  il  est 
même  des  médecins,  des  savan  ts  pour  lesquels  les  phénomènes 
hypnotiques  ou  les  effets  du  magnétisme  n’existent  pas  (1).  » 

C’est  bien  jugé,  mais  c’est  médicalement  inexact.  Pourquoi 
comparer  l’hypnotisme  et  le  magnétisme  ?  L’hypnotisme  est 
une  chose  scientifique;  le  magnétisme  ne  l’est  pas.  Je  crois, 
qu’il  y  a  peu  de  savants  qui  contestent  les  phénomènes  du 
premier.  De  plus,  le  tribunal  aurait  dû  parler  de  suggestion, 
non  d’autosuggestion.  Celle-là  est  le  résultat  d’une  volonté 
étrangère  qui  s’impose  ;  celle-ci  n’est  que  l’effet  d’une  idée 
propre  au  sujet  qui  s’empare  de  la  volonté  et  la  pousse  à 
1  action.  Mais  elle  n  est  que  la  manifestation  de  l’activité  psy¬ 
chologique  du  sujet  et  doit  être  considérée  comme  l’expres¬ 
sion  de  sa  volonté  librement  manifestée  :  la  suggestion,  au 
contraire,  trouble  dans  son  essence  même  la  manifestation 
de  cette  volonté. 

(1)  Tribunal  de  Lyon,  20  juin  1895  ;  Ualloz,  1896,  2,  349. 
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L’étude  de  celte  question  me  paraît,  comme  aux  juges 
de  Lyon,  devoir  être  continuée.  J’ai  lieu  de  penser  que  si 
la  résistance  d’un  sujet  est  diminuée  par  la  suggestion,  elle 
n’est  pas  entièrement  abolie.  Je  reconnais,  cependant, 
volontiers  qu’en  matière  de  mœurs  la  suggestion  peut  pré¬ 
senter  des  dangers  :  je  reconnais  qu’elle  pourrait  peut-être 
déterminer  au  crime  des  individus  auxquels  le  crime  ne 
répugnerait  pas  trop  dans  la  vie  normale.  Mais,  au  point  de 
vue  spécial  de  la  perle  de  la  mémoire,  ces  faits  présentent 
peu  d’intérêt,  car  le  sommeil  hypnotique  permet  de  rendre 
à  ces  malades  toüs  leurs  souvenirs. 

Le  domaine  de  l’amnésie  ne  comprend  pas  seulement  les 
cas  que  je  viens  d’examiner,  il  embrasse  aussi  deux  autres 
grandes  classes  de  maladies  ;  lès  empoisonnements  et  les 
maladies  infectieuses;  en  un  mot  les  intoxications.  Ce 
terme  général  comprend  les  maladies  déterminées  par  une 
modification  de  la  composition  du  sang,  résultat  primitif  ou 
secondaire,  immédiat  ou  éloigné  de  la  pénétration  dans 
l’organisme  des  poisons  et  des  microbes  ou  de  leurs  produits. 
La  liste  des  maladies  ainsi  déterminées  est  évidemment  très 
longue,  et  je  n’ai  pas  à  vous  la  donner.  Je  me  bornerai  à 
signaler  les  principales.  Dans  les  intoxications,  nous  trou¬ 
vons  en  première  ligne  l’alcool,  puis  l’oxyde  de  carbone,  le 
sulfure  de  carbone,  la  belladone, ,  le  haschisch,  le  plomb, 
l’arsenic.  Dans  les  maladies  infectieuses  :  la  fièvre  typhoïde, 
la  grippe,  la  scarlatine,  les  fièvres  paludéennes.  L’insola¬ 
tion  et  le  coup  de  chaleur  paraissent  se  rattacher  à  ce 
groupe.  Chacune  de  ces  maladies  peut  entraîner  des  troubles 
cérébraux,  parmi  lesquels  on  rencontre  l’amnésie.  L’am¬ 
nésie  alcoolique  est  généralement  limitée  au  délire,  elle  est 
quelquefois  rétrograde;  dans  l’alcoolisme  chronique,  elle 
suit  une  marche  progressive  qui  peut  aboutir  à  la  destruc¬ 
tion  complète  de  la  mémoire.  Je  ne  saurais,  d’ailleurs, 
entrer  ici  dans  le  détail  des  cas.  Je  me  bornerai  à  vous 
citer  seulement  encore  deux  grandes  causes  d’amnésie  ; 
d’abord,  la  manie  transitoire,  c’est-à-dire  une  sorte  d’accès 
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de  folie  furieuse  passagère  que  l’on  a  observée  dans  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses,  la  grippe  par  exemple.  Le 
malade,  jusqu’alors  sain  d’esprit,  est  subitement  pris  de 
fureur,  commet  quelquefois  des  crimes,  puis  s’endort  et  se 
réveille  sans  savoir  ce  qu’il  a  fait.  Je  vous  indiquerai  ensuite 
la  paralysie  générale,  maladie  fréquente,  malheureuse¬ 
ment  qui,  à  son  début,  affecte  le  caractère  et  les  senti¬ 
ments  plus  qu’elle  n’atteint  la  mémoire,  mais  qui  finit 
cependant  par  la  détruire,  car  l’amnésie  du  paralytique 
général  est  progressive  et  s’étend  sans  cesse.  La  paralysie 
générale  a  une  importance  capitale  en  médecine  judiciaire, 
car  elle  peut  ne  se  manifester  au  début  que  par  des  perver¬ 
sions  morales  et,  si  nous  ne  sommes  pas  prévenus,  nous 
pouvons  condamner  des  malheureux  qui  relèvent  du  méde¬ 
cin  et  non  du  juge,  de  l’asile  et  non  de  la  prison. 

Je  me  résume,  messieurs.  Nous  avons  vu  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  la  mémoire  était  altérée.  Nous  avons 
classé  les  amnésies  rencontrées  en  amnésies  simples,  rétro¬ 
grades,  antérogrades  ou  mixtes;  en  amnésies  passagères, 
permanentes  ou  progressives,  immédiates  ou  retardées, 
systématisées  ou  non,  périodiques  ou  non.  Étudions  main¬ 
tenant  les  conséquences  que  ces  amnésies  peuvent  avoir  au. 
point  de  vue  judiciaire. 

Je  ne  puis  assurément  pas  songer  à  examiner  toutes  les 
hypothèses  possibles.  Un  aussi  vaste  sujet  ne  peut  être 
traité  en  détail  dans  un  discours.  Je  crois  cependant  pos¬ 
sible  d’indiquer  quelques  cas  généraux.  Les  solutions  de 
ces  cas  peuvent  être  étendues  aux  espèces  analogues. 

Et  d’abord,  quelle  peut  être  l’importance  de  l’amnésie  au 
point  de  vue  de  la  capacité  civile  ?  L’acte,  par  exemple,  qui 
aura  été  consenti  dans  une  période  pour  laquelle  les  sou¬ 
venirs  sont  totalement  perdus  est-il  valable?  Supposons, 
par  exemple,  une  donation  consentie  ou  un  testament  fait 
par  un  épileptique  le  1®'’  janvier.  Le  5,  il  a  une  attaque  de 
haut  mal  et  une  amnésie  rétrograde  remontant  jusqu’au 
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l®*"  octobre,  soit  de  trois  mois  environ.  Le  malade  vit  quel¬ 
que  temps,  ne  parle,  bien  entendu,  à  personne  de  l’acte 
consenti  et  meurt.  Ses  héritiers  naturels  demandent  la 
nullité  de  la  donation  ou  du  testament. 

Y  a-t-il  lieu  de  les  déclarer  nuis?  Évidemment  non,  si 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n’est  articulé.  L’amnésie 
rétrograde  n’est  pas  un  signe  de  démence  ni  d’imbécilité.  Il 
y  aura  donc  à  ne  tenir  que  peu  de  compte  de  ce  symptôme 
isolé,  qui  ne  permet  pas  à  lui  seul  de  conclure  à  l’existence 
d’un  trouble  profond  de  la  conscience,  et,  par  suite,  de 
l’intelligence.  II  n’aura  de  l’importance  que  si  des  faits  posi¬ 
tifs  et  pertinents  sont  articulés.  La  pertinence  de  ces  faits 
variera  avec  la  cause  de  l’amnésie.  Vous  comprenez,  en 
effet,  que  si  l’amnésie  est  due  à  une  chute,  à  une  violence 
postérieure  à  l’acte  attaqué,  elle  ne  saurait  être  prise  en 
considération  comme  preuve  de  l’incapacité  du  contractant. 
Elle  peut  reprendre,  au  contraire,  une  grande  valeur  dans 
l’épilepsie,  mais  à  condition  que  l’on  démontrera  que  le 
malade  était,  à  l’époque  où  il  s’est  engagé,  dans  un  de  ces 
états  crépusculaires  qui  révèlent  un  trouble  profond  de  la 
conscience.  En  un  mot,  et  pour  me  résumer,  dans  l’hypo¬ 
thèse  que  je  viens  d’examiner,  l’amnésie  tirera  toute  son 
importance  de  sa  cause  et  des  conditions  mentales  dans 
lesquelles  le  donateur  s’est  trouvé  au  moment  où  il  s’est 
obligé.  En  langage  médical,  l’amnésie  rétrograde  dans 
l’espèce  n’est  qu’un  symptôme  :  sa  valeur,  au  point  de  vue 
du  diagnostic  de  l’état  mental,  résulte  de  son  étiologie  et 
de  son  association  avec  d’autres  symptômes. 

Aussi,  ne  prononcerez-vous  pas  davantage  l’interdiction 
de  l’amnésique,  par  cela  seul  qu’il  a  perdu  une  partie  de 
ses  souvenirs.  Cependant,  ici  encore,  il  y  a  une  distinction 
à  faire. 

L’amnésie  est,  je  vous  l’ai  dit,  progressive  ou  non.  C  est 
là  un  caractère  d’une  très  grande  importance  au  point  de 
vue  de  la  mesure  des  troubles  mentaux.  La  progressivité  de 
l’amnésie  indique,  en  effet,  une  altération  plus  profonde 
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de  l’organisme  et  comporte  un  pronostic  grave  :  elle  peut 
faire  soupçonner  certaines  maladies  destructives  de  Tiatel- 
ligence;  si  elle  n’est  pas  la  démence  manifeste,  elle  peut 
être  la  démence  en  évolution.  11  ne  conviendrait  donc  pas 
d’apprécier  une  altération  de  ce  genre  comme  un  simple 
défaut  de  mémoire  compatible  avec  la  santé  morale;  il  faut 
examiner  avec  soin  l’état  mental  du  malade;  un  expert  est 
nécessaire. 

Prenons  un  autre  exemple.  Voici  un  malade  qui,  après 
une  grippe,  est  pris  de  vomissements;  puis,  au  bout  de 
quelque  temps,  d’une  faiblesse  croissante  des  jambes  telle 
que  la  marche  en  devient  difficile.  En  même  temps,  sa 
mémoire  se  trouble  ;  il  ne  conserve  plus  le  souvenir  des 
moindres  faits;  il  a  de  l’amnésie  antérograde  ou  actuelle. 
On  vous  demande  de  l’interdire.  Que  ferez-vous?  L’amnésie 
antérograde  ne  suffira  pas  encore  à  motiver  à  elle  seule 
l’interdiction,  et  cependant?  11  y  a  des  degrés  de  celte 
amnésie  qui  équivalent  à  la  véritable  démence.  Voici,  par 
exemple,  un  individu  qui  arrive  de  Paris;  dans  la  nuit,  il 
est  pris  d’un  étourdissement  passager,  on  le  soigne,  il  revient 
à  lui.  Mais  sa  mémoire  a  disparu.  Il  se  souviendra  de  sa  vie 
jusqu’au  moment  de  son  arrivée  de  Paris;  le  reste  sera 
blanc  et,  depuis  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans,  cet  homme 
sera  toujours  arrivé  la  veille  au  soir  de  Paris.  Le  temps  ne 
l’aura  pas  effleuré  :  il  aura  toujours  quarante  ans;  cepen¬ 
dant,  il  s’étonnera  d’avoir  la  barbe  et  les  cheveux  blancs. 
Un  tel  homme  —  ne  croyez  pas  que  j’imagine  une  hypo¬ 
thèse,  ces  malades  existent  —  devra  être  interdit.  C’est  un 
véritable  aliéné.  Vous  avez  eu,  ici  môme,  à  juger  un  cas  de 
ce  genre,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  rappeler  votre 
sage  appréciation.  Votre  arrêt,  rendu  sous  la  présidence  de, 
M.  le  premier  président  Delcurrou,  est  extrêmement  impor¬ 
tant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Vous  considérez 
comme  symptôme  de  l’imbécillité  ou  plutôt  de  la  démence 
sénile  les  faits  suivants  :  «  1°  L’intimée,  dites-vous,  n’a  pu 
répondre  exactement  ni  sur  son  âge,  ni  sur  le  nombre  de 
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ses  enfants,  ni  sur  la  date  et  le  lieu  delà  mort  de  son  mari; 
elle  ignore  la  mort  de  sa  sœur,  récemment  décédée  à  Bor¬ 
deaux  :  elle  est  inconsciente  de  tous  les  événements  qui  ont 
suivi  l’ouverture  de  celte  succession  importante;  elle  a 
oublié  qu’elle  a  comparu  devant  un  notaire  pour  donner 
une  procuration  destinée  à  régler  les  affaires  du  partage; 
elle  parait  étrangère  à  la  procédure  d’interdiction,  dont  elle 
ne  comprend  pas  la  portée;  elle  n’a  pas  reconnu  le  magis¬ 
trat  qui  avait  procédé  à,  son  premier  interrogatoire  et  n’a 
pas  gardé  le  souvenir  de  cet  acte  capital  de  la  procédure; 
2“  l’amnésie,  à  peu  près  totale,  s’étend  des  mots  aux  idées 
et  aboutit  à  des  répétitions  incohérentes  et  puériles  qui  sont 
c  araclérisliqucs  du  radotage  ;  aux  questions  les  plus  sim¬ 
ples,  elle  répond  invariablement  qu’elle  ne  se  rappelle  pas 
et  ajoute  que  si  sa  fille  était  là  elle  saurait  mieux  qu’elle.  » 

C’est  un  arrêt,  messieurs,  et,  en  même  temps,  c’est  une 
excellente  description  clinique  de  l’amnésie  sénile,  généra¬ 
lement  progressive,  qui,  par  la  destruction  des  souvenirs 
de  la  vieillesse,  de  l’âge  mûr  et  de  la  jeunesse,  ramène  peu 
à  peu  la  personnalité  aux  seuls  éléments  qui  la  constituaient 
dans  l’enfance. 

Vous  avez  interdit  la  malade,  et  vous  avez  bien  fait,  au 
double  point  de  vue  du  droit  et  de  la  médecine  (Bordeaux, 
Chambres  réunies,  17  mai  1893)  (1). 

Les  troubles  amnésiques  peuvent  être  moins  marqués, 
surtout  au  début  de  la  maladie.  Depuis  quelques  mois,  un 
malade  ne  se  rappelle  plus  rien  des  événements  de  sa  vie, 
mais  il  se  souvient  admirablement  de  tous  les  faits  anté¬ 
rieurs.  11  raisonnera  parfaitement,  parlera  avec  esprit,  con¬ 
viendra  volontiers  qu’il  est  très  distrait,  et,  si  vous  l’inter¬ 
rogez  sur  l’action  dirigée  contre  lui,  protestera  de  son  bon 
sens.  Vous  serez  tenté  de  considérer  cet  homme  comme 
sain  d’esprit,  déjuger  comme  le  tribunal  de  Lyon  (27  jan¬ 
vier  1872)  (2);  et  de  dire  :  «  que  la  plupart  des  réponses  du 

(1)  Dalloz,  1894,  2,  11. 

(2)  Dalloz,  1872,  3,  IG.  . 
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du  sieur  J...  dans  son  interrogatoire  devant  la  Chambre  du 
Conseil  attestent  qu’il  raisonne  juste  sur  plusieurs  sujets 
et  que,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  être  interdit,  mais  simple¬ 
ment  pourvu  d’un  conseil  judiciaire.  C’est  une  dangereuse 
façon  de  conclure.  L’amnésique  dont  j’examine  ici  la  situa¬ 
tion  raisonnera  juste,  mais  faites-le  sortir  de  votre  Chambre 
du  Conseil,  et  rappelez-le  quelques  minutes  après.  11  croira 
comparaître  pour  la  première  fois  devant  vous;  et,  si  votre 
attention,  éveillée  par  ce  fait  extraordinaire,  analyse  la 
mémoire  du  malade,  vous  constaterez  qu’elle  a  cessé  de 
fonctionner,  qu’elle  vit  sur  des  souvenirs  passés,  et  que 
l’intelligence  n’est  qu’en  apparence  intacte. 

Déciderez-vous  qu’il  n’y  a  pas  là  imbécillité  ou  démence 
au  sens  juridique  de  ces  mots?  Il  sera  prudent  de  donner 
un  conseil  judiciaire  au  malade,  mais  cela  suffira-t-il?  C’est 
encore  là  une  question  de  mesure  et  d’expertise,  je  ne  vous^ 
cacherai  pas,  cependant,  que  je  considérerais  volontiers 
l’amnésie  antérograde  comme  incompatible  avec  l’intégrité 
de  l’esprit  et  que  je  serais  disposé  à  conclure  en  faveur  des 
mesures  les  plus  propres  par  leur  sévérité  à  protéger  le 
malade  contre  lui-même. 

En  un  mot,  au  point  de  vue  de  la  capacité,  la  signification 
de  l’amnésie  simple  et  de  l’amnésie  rétrograde  est,  en  géné¬ 
ral,  peu  grave;  celle  de  l’amnésie  antérograde  l’est  beau¬ 
coup  plus.  Celle-ci  doit  attirer  toute  votre  attention.  La 
prudence  ne  me  permet  pas  une  conclusion  plus  précise  et 
plus  détaillée.  J’ajouterai  cependant  que  si  vous  aviez  à 
statuer  non  sur  une  demande  d’interdiction,  mais  sur  l’in¬ 
ternement  du  malade,  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  29  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  vous  devriez  ordonner 
l’élargissement  de  l’amnésique,  sauf  dans  des  cas  particu¬ 
liers  impossibles  à  déterminer  en  détaiL 

Ce  n’est  pas  seulement  au  sujet  de  la  capacité  civile  de 
l’amnésique  ou  de  l’appréciation  de  son  état  mental  que  des 
questions  embarrassantes  peuvent  se  poser.  Certains  droits 
naissent  des  délits,  des  quasi-délits,  de  certaines  conven- 
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lions  que  les  circonstances  prévues  au  n»  3  de  l’article  1348 
permettent  de  prouver  autrement  que  par  écrit.  Supposez 
que  la  victime  d  un  quasi-délit  ne  réclame  des  dommages- 
intérêts  que  longtemps  après  l’événement  dont  elle  se  plaint. 
Voici,  par  exemple,  un  homme  qui  passe  la  nuit  en  voiture, 
sur  une  route  ;  une  charrette  y  a  été  laissée  sans  être 
munie  d’un  fanal;  il  la  heurte,  tombe,  se  blesse  à  la  tête.  Il 
remonte  en  voiture,  rentre  chez  lui,  dételle  son  cheval  ;  puis 
une  amnésie  rétrograde  survient  :  sa  femme  lui  demande 
ce  qu’il  à  fait;  il  raconte  mal  son  voyage,  ne  parle  ni  de  sa 
chute  ni  de  l’imprudence  du  voisin  qui  l’a  causée.  Mais  il 
voit  sa  voiture  abîmée,  son  cheval  couronné  ou  blessé.  Il 
ne  peut  s’expliquer  comment  cela  est  arrivé;  sa  femme, 
avec  l’indulgence  coutumière  à  son  sexe,  lui  dira  sans 
doute  ;  tu  avais  trop  bu,  tu  es  revenu  ivre.  Docile  aux 
conjugales  suggestions,  le  mari  l’admettra  peut-être.  En 
effet,  il  ne  se  rappelle  pas  où  il  a  dîné.  A-t-il  fêté  quelques 
amis?  Où?  Sa  mémoire  est  muette.  Il  s’en  préoccupe.  A 
son  prochain  voyage,  il  s’enquiert  auprès  de  l’aubergiste. 
Il  apprend  qu’il  a  dîné  seul,  très  sobrement.  Son  esprit  n’en 
travaille  que  plus  activement;  le  temps  passe,  des  semaines, 
des  mois  peut-être  s’écoulent,  et  un  beau  jour,  brusque¬ 
ment,  les  souvenirs  reviennent.  11  interrogera  ses  voisins.  Il 
apprendra  que  la  charrette  d’un  tel  a  été  laissée  sur  la  route 
tel  jour;  que,  le  lendemain,  elle  avait  quelques  avaries 
dues  sans  doute  au  choc  d’un  véhicule  inconnu;  qu’on  a 
cependant  trouvé  une  lanterne  brisée.  On  la  lui  montre,  il 
reconnaît  la  sienne.  Supposez  qu’il  demande  des  dommages- 
intérêts  au  négligent  propriétaire  de  la  charrette  aban¬ 
donnée?  Son  silence  prolongé,  son  inaction,  rendront  bien 
suspecte  sa  déclaration.  11  aura  cependant  raison,  et  vous 
ne  devrez  pas  avoir  d’avance  l’impression  qu’il  est  de  mau¬ 
vaise  foi.  Vous  pouvez  être  en  présence  d’un  cas  d’am¬ 
nésie  rétrograde  passagère  ou  régressive  d’origine  trau¬ 
matique. 

J’ai  trouvé  une  curieuse  histoire  de  ce  genre  dans  une 
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savante  revue  américaine  (1).  Un  marchand  de  bestiaux, 
vers  1867,  avait  été  chargé  de  faire  au  gouvernement  des 
Éiats-Unis  d'importantes  fournitures.  Un  jour,  il  eut  â  opé¬ 
rer  un  règlement  de  comptes  avec  un  de  ses  associés  qui, 
ne  pouvant  le  payer  en  espèces  lui  abandonna  une  ferme 
aux  environs  de  Denver,  ville  naissante  alors,  puissante  cité 
aujourd’hui,  comptant  plus  de  100000  âmes.  Le  marchand, 
ne  pouvant  gérer  sa  propriété,  la  confia  verbalement  à  un 
tiers.  Il  régla  encore  une  autre  affaire,  qui  se  balança  par 
une  créance  de  15000  francs  environ;  le  débiteur  ne  put 
payer,  et  le  marchand  de  bestiaux  lui  donna  du  temps.  Sur 
ces  entrefaites,  il  eut  à  livrer  5000  à  6000  têtes  de  bétail  au 
gouvernement.  Le  troupeau  qu’il  conduisait  fut  volé  par  les 
Indiens.  C’était  la  ruine  pour  notre  marchand,  qui  demanda 
une  indemnité  à  l’Élat.  Même  dans  la  rapide  Amérique,  les 
administrations  sont  quelquefois  sages  et  toujours  lentes.  11 
dut  faire  des  démarches  qui  durèrent  plusieurs  années.  Il 
aboutit,  enfin,  à  obtenir  350000  francs  d’indemnité  et  put 
payer  ses  dettes. 

Quelque  temps  avant  le  règlement  de  l’affaire,  il  donnait 
déjà  des  signes  de  fatigue  cérébrale.  11  fut  pris  d'une  syn* 
cope,  à  Washington,  un  jour  qu’il  avait  dû  faire  des  courses 
as.<ez  longues  à  pied,  sous  un  soleil  ardent  et  aux  heures 
les  plus  chaudes.  Sa  mémoire  fut  très  diminuée,  et  il  pré¬ 
senta  les  symptômes  de  ce  que  je  vous  ai  décrit  comme 
l’amnésie  rétro-an térograde.  Il  put  cependant  tant  bien  que 
mal  végéter  en  faisant  quelques  affaires  et  donna  des  mar¬ 
ques  d’intelligence.  Son  état  s’améliora  et,  peu  à  peu,  sa 
mémoire  devint  meilleure.  Il  resta  ainsi  une  trentaine 
d'années,  vivant  difficilement  et  arrivant  à  grand’peine  à 
subvenir  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Jamais 
il  ne  parla  de  la  créance  de  15000  francs  qu’il  avait  ni  de 
la  propriété  qui  lui  avait  été  donnée  en  paiement.  Ce  n’est 
qu  après  le  long  espace  de  temps  que  je  viens  de  vous  dire 

(1)  Erskridge,  in  Alîenist  and  Neurologîs! ,  1892,  p.  501. 
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qu’il  eut  l’occasioa  de  revenir  à  Denver.  Là,  il  trouva  un 
courtier  en  bestiaux  qui  lui  rappela  les  événements  passés. 
La  créance  de  15000  francs  fut  reconnue  et  payée;  mais  b*, 
détenteur  de  la  propriété,  qui  vaut  aujourd’hui  plus  d’un 
raillion,  se  montra  moins  exact  que  l’autre  dél)ileur.  Un 
procès  s’engagea,  avec  tout  l’appareil  compliqué  de  la  pro¬ 
cédure  anglo-saxonne;  il  y  eut  enquêtes  et  contre-enquêtes. 
Le  juge  ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  du  demandeur,  qui 
n’avait  pas  soufflé  mot  de  ses  droits  pendant  près  de  trente 
années.  Des  experts  médicaux  furent  commis  ;  leur  rapport 
conclut  à  la  bonne  foi  du  marchand  de  bestiaux  et  à  la  réa¬ 
lité  des  troubles  de  la  mémoire  qu’il  alléguait.  J’ignore  s’il 
a  gagné  son  procès. 

La  sévérité  de  nos  lois  en  matière  de  preuve  rend  plus 
difficile  la  réalisation  d’une  pareille  hypothèse  dans  notre 
pays  ;  mais  on  peut  cependant  concevoir  que  des  faits  admis 
à  être  prouvés  par  témoins,  comme  une  naissance,  par 
exemple,  ou  un  quasi-délit,  pourrait  donner  lieu  à  des  pro¬ 
cès  analogues  et  soulever  les  mêmes  difficultés. 

J’ai  maintenant  à  examiner  le  rôle  de  l’amnésie  chez  les 
témoins.  L’étude  de  ses  conséquences  intéresse  à  la  fois  le 
civil  et  le  criminel.  C’est  même  en  matière  répressive  que 
les  espèces  sont  les  plus  nombreuses  et  le&cas  les  plus  fré¬ 
quents.  J’avoue,  cependant,  que  l’amnésie  chez  les  témoins 
n’a  qu’une  importance  secondaire  ;  le  témoin  est  rarement 
unique  et  les  amnésies  que  peuvent  alléguer  ces  auxiliaires 
souvent  récalcitrants  de  la  justice  sont  généralement  volon¬ 
taires  :  elles  relèvent  du  Code  pénal  plus  que  de  la  patho¬ 
logie  mentale.  H  est  cependant  certain  que  vous  n’auriez 
pas  à  condamner  pour  faux  témoignage  un  témoin  atteint 
réellement  d’amnésie,  soit  évidente  comme  l’amnésie  anté- 
rograde  avancée,  soit  simplement  lacunaire  comme  1  am¬ 
nésie  simple  ou  rétrogradé.  Celle-ci  serait  d  un  diagnostic 
plus  difficile. 

La  perte  de  la  mémoire  reprend,  au  contraire,  toute  son 
importance  dès  qu’il  s’agit  du  plaignant.  Dans  la  plupart 
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des  cas,  les  opinions  que  .j’exprimais  à  l’occasion  des  procès 
civils  peuvent  être  reprises  ici.  11  y  a,  cependant,  une  hypo¬ 
thèse  nouvelle  à  envisager  :  celle  de  l’amnésie  rétrograde 
traumatique.  Fréquente,  ou  souvent  constatée  toutàumoins, 
dans  les  plaies,  blessures,  coups  à  la  tête,  elle  est  presque 
de  règle  dans  la  pendaison.  Imaginez  un  individu  victime 
d’un  attentat  criminel,  pendu  par  exemple.  11  pourra  être 
incapable  de  donner  la  moindre  indication  sur  les  circons- 
tances  dans  lesquelles  le  crime  a  été  commis,  et  la  justice 
pourra  être  égarée  ;  une  tentative  d’assassinat  passera 
pour  un  accident  ou  pour  une  inexplicable  tentative  de 
suicide. 

Il  en  est  de  même  pour  l’hystérie.  Je  vous  ai  cité  ces  cas 
étranges  où  la  personnalité  se  dédouble,  où  deux  intelli¬ 
gences,  en  apparences  distinctes,  semblent  animer  succes¬ 
sivement  le  même  corps,  ayant  quelquefois  des  mémoires 
séparées,  et  ne  possédant  aucun  souvenir  commun.  Si  un 
attentat  est  commis  sur  la  personne  à  l’état  second,  elle  n’en 
aura  aucun  souvenir  à  l’état  normal  ;  mais,  je  le  répète, 
cette  amnésie  n’est  pas  permanente:  plongée  dans  le  som¬ 
meil  hypnotique,  la  victime  retrouvera  tous  ses  souvenirs^ 
Cependant,  il  faut  admettre  que  bien  des  faits  délictueux  ou 
criminels,  surtout  en  matière  de  mœurs,  pourraient  impu¬ 
nément  se  commettre,  car  l’amnésie  de  la  victime  garanti¬ 
rait  son  silence. 

J’abandonne  enfin  ces  rapides  excursions  sur  des  terrains 
encore  inexplorés  pour  arriver  à  des  régions  où  il  y  a  des 
sentiers,  sinon  des  routes.  C’est  le  domaine  immense  de  la 
responsabilité,  de  l’imputabilité,  de  la  simulation,  c’est 
l’étude  des  rapports  de  l’amnésie  avec  la  culpabilité. 

En  premier  lieu,  l'amnésie  est-elle  réelle?  En  second  lieu, 
l’amnésie  est-elle  l’indice  d’un  trouble  psychique  suffisant 
pour  faire  disparaître  la  responsabilité  ou  pour  l’atténuer  ? 

La  première  question  est  difficile  à  résoudre,  et  il  est  im¬ 
possible  sans  un  long  examen,  de  décider  que  l’amnésie 
est  réelle  ou  simulée.  Remarquez  qu’un  de  nos  aliénistes  les 
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plus  illustres  a  dit  qu’il  fallait  être  déjà  un  peu  fou  pour 
simuler  la  folie.  C’est  une  affirmation  téméraire,  je  crois.  Le 
prudent  Ulysse,  Solon,  David,  Brutus,  n’étaient  pas  fous, 
bien  qu’ils  aient  simulé  l’aliénation  mentale.  ÏI  est  vrai  que 
le  génie  apparaît  aujourd’hui  à  certains  savants  comme  une 
sorte  de  folie. 

Je  veux  cependant  attirer  votre  attention  sur  deux  pbints. 
L’un  est  relatif  à  l’amnésie  retardée,  dont  je  vous  ai  déjà 
entretenu.  Ou  la  rencontre  quelquefois  chez  les  épileptiques. 
Il  ne  faut  pas  conclure  que  l’existence  des  souvenirs,  quel¬ 
ques  heures  après  le  crime,  est  incompatible  avec  leur 
perte  ultérieure.  Je  vous  en  ai  même  cité  un  cas.  Cette  cir¬ 
constance  seule  ne  suffit  pas  à  démontrer  la  simulation.  La 
présence  des  signes  de  l’épilepsie,  la  côiistatatidn  des  crises, 
une  observation  attentive  de  l’inculpé  fixeront  les  experts. 

Mais  les  signes  de  l’épilepsie  peuvent  ne  pas  exister.  Yous 
êtes  en  présence  d’un  homme  qui  n’a  jamais  donné  de 
signes  d’altération  mentale  :  il  commet  un  crime.  Yniilez- 
yous  un  exemple  ?  Je  le  choisis  encore  dans  une  revme  savante 
d’outré-mer  (1).  L’exemple  est  typique.  ■ 

Un  ingénieur,  homme  fort  honorable,  vivait  avec  sa  mèrey 
aux  besoins  de  laquelle  il  subvenait  avec  tout  le  dévouement 
d’un  bon  fils.  11  tombe  malade  dè  la  grippe,  se  guérit  vite, 
mais  reste  longtemps  faible,  sans  appétit,  sans  énergie.  11 
va  consulter  un  médecin.  Les  1  50ü  mètres  ' du  chemin  le 
fatiguèrent  au  point  qu’il  dut  s’arrêter  en  route  dans  un 
bar  ;  il  y  prit  un  verre  d’eau-de-yie.  La  consultation  donnée, 
•il  revint  chez  lui.  Il  parut  sombré  et  concentré;  puis,  dans 
la  soirée,  sans  motif  apparent,  il  fut  pris  d’un  subit  accès 
de  fureur  et  battit  sa  mère.  Les  voisins  accoururent  et 
eurent  peine  à  le  maîtriser  ;  le  médecin  appelé  lui  donna 
un  narcotique,  :  il  s’endormit  d’un  profond  sommeil  et  se 
réveilla  le  lendemain  sans  aucun  souvenir  de  sa  fureur  de 
la  veille.  11  ne  put  qù’en  constater  les  douloureuses  suites, 

(1)  Aiienist  and  Neurologist,  1892,  p.  339. 

3«  SÉRIE.  —  TOME  XL VIII.  —  1902,  N®  6.  . 
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car  sa  mère  succomba  bientôt  aux  violences  dont  elle  avait 
été  l’objet.  Le  malheureux  ingénieur  ne  fut  pas  inquiété  : 
tout  le  monde  connaissait  son  affection  pour  sa  mère  ;  mais 
supposez  qu’au  lieu  d’un  homme  rangé,  nous  ayons  un 
individu  mal  famé,  qui  en  frappera  un  autre  avec  lequel  il 
aura  eu  des  démêlés.  Combien  les  présomptions  seraient 
graves  contre  lui  I  Comment  admettre  que  l’amnésie  qu’il 
invoquera  est  réelle,  quand  nous  le  saurons  capable  de 
commettre  un  crime  et  que  nous  découvrirons  des  motifs  à 
son  attentat?  Cependant,  la  manie  transitoire  se  rencontre 
après  tant  de  maladies  qu’on  ne  saurait  la  considérer 
comme  une  chose  exceptionnelle.  Elle  frappe  plus  facile¬ 
ment  les  gens  prédisposés  à  ce  mal  par  l’inconduite,  l’héré¬ 
dité  et  surtout  l’alcool.  Bien  plus,  un  accès  de  colère,  une 
émotion,  une  querelle  peuvent  être  la  cause  occasionnelle 
de  l’accès.  Comment  élucider  un  cas  où  se  trouveraient 
toutes  ces  complications?  Avec  de  la  prudence,  avec 
de  la  patience,  et  surtout  avec  le  concours  d’experts  ins¬ 
truits  et  capables.  Ne  retenez  de  mon  récit  et  des  com¬ 
mentaires,  dont  je  l’ai  accompagné  qu’une  chose,  c’est 
que  la  simulation  peut  être  vraisemblable  et  n’être  pas 
cependant  vraie. 

Un  mot  encore  etje  finish  Je  viens  de  vous  dire  quel’alcool 
prédisposait  aux  délires  et  à  l’amnésie.  Il  y  a,  en  effet,  chez 
les  alcooliques,  un  trouble  constant  de  la  mémoire.  C’est 
souvent  l’amnésie  simple  ou  l’amnésie  rétrograde  après 
l’accès  ;  c’est  l’amnésie  antérograde  chez  l’alcoolique  chro¬ 
nique,  amnésie  qui  n’est  qu’un  des  éléments  de  ladéchéance 
psychique  complète,  à  laquelle  aboutit  l’abus  des  spiritueux. 
Je  n’ai  rien  à  en  dire  de  particulier,  si  ce  n’est  pour  expri¬ 
mer  l’avis  que  l’alcoolique  ne  doit  jamais  être  considéré 
comme  entièrement  irresponsable.  S’il  a  commis  un  crime 
sous  1  influence  du  délire  éthylique,  alors  même  qu’il  en  a 
été  inconscient,  j  estime  qu’il  doit  être,  dans  une  certaine 
mesure,  puni,  car  en  s’enivrant  il  a  commis  une  première 
faute  dont  il  doit  rendre  compte.  Son  inconscience  et  son 
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amnésie  sont  dues  à  ses  excès.  Il  serait  immoral  qu’il  trou¬ 
vât  une  excuse  dans  son  inconduite. 

La  cause  de  l’amnésie  chez  l’alcoolique  est  probablement 
due  à  l’intoxication.  Je  vous  ai  déjà  cité  des  exemples  d’am¬ 
nésie  à  la  suite  de  la  grippe  :  on  en  rencontre  encore  après 
bien  d’autres  maladies  infectieuses  ;  on  en  voit  même  après 
les  insolations. 

Un  cas  de  ce  genre  s’est  produit  ici  même  :  Un  homme 
fort  intelligent,  occupant  'des  fonctions  électives  dans  sa 
commune  fut  dénoncé  comme  ayant  commis  une  escro¬ 
querie  et  organisé  une  loterie  sans  autorisation  ;  il  protesta 
et  promit  de  se  justifier,  mais  n’en  fit  rieq,  et  quand  la  jus¬ 
tice  le  fit  interroger,  il  prétendit  être  malade  et  avoir  com¬ 
plètement  perdu  la  mémoire  de  sa  vie  antérieure  ;  sa  femme 
attribuait  cette  maladie  à  une  insolation.  L’amnésie  était- 
elle  vraie  ou  simulée  ?  Telle  était  la  question  soumise  aux 
experts. 

Question  facile  à  résoudre  au  premier  [aspect  des  choses. 
Voilà  un  homme  qui  paraît  avoir  commis  une  escroquerie 
grave.  Il  est  atteint  d’insolation,  dit  sa  famille,  en  juillet  ; 
postérieurement  à  cette  date  et  jusqu’au  4  septembre 
tout  au  moins,  on  ne  trouve  pas  trace  d’amnésie;  il  est 
accusé  dans  les  journaux  et  annonce  qu’il  rendra  des 
comptes.  Le  4  septembre,  il  est  malade,  et  aux  délégués  du 
Conseil  municipal  qui  l’interrogent,  il  répond  qu’il  est  trop 
souffrant  pour  fournir  des  explications  en  ce  moment; 
qu’il  les  donnera  à  la  prochaine  réunion  du  Conseil.  Il  n’y 
va  pas.  Le  31  ffécembre,  le  commissaire  de  police  se  rend 
chez  lui  pour  l’interroger  à  son  tour:  il  est,  à  ce  moment, 
atteint  d’amnésie  complète,  ne  sait  plus  rien  de  sa  vie 
passée,  pas  même  son  nom,  et  ne  garde  actuellement  aucun 
souvenir.  Pour  employer  les  désignations  médicales,  c  est 
une  amnésie  rétro-antérograde  complète,  retardée  ou  tar¬ 
dive,  car  elle  s’est  manifestée  plusieurs  mois  après  l’ac¬ 
cident  qui  paraît  l’avoir  déterminée,  au  dire  de  ses  proches. 

Les  experts,  MM.  Pitres  et  Régis,  ont  indiqué  les  doutes 
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sérieux  que  leur  inspirait  la  sincérité  du  prévenu.  Si  son 
amnésie  est  due  à  l’insolation,  elle  s’est  bien  tardivement 
manifestée.  La  période  de  temps  sur  laquelle  elle  rétroagit 
est  bien  longue.  Enfin,  elle  est  singulièrement  opportune. 
Tout  eh  reconnaissant  la  probabilité  d’une  simulation,  les 
savants  médecins  commis  n’ont  pu  l’affirmer. 

Mais  ils  n’ont  pas  hésité  à  déclarer  que  l’amnésie,  sur¬ 
venue  postérieurement  au  fait  délictueux,  ne  faisait  pas 
disparaître  la  responsabilité  du  prévenu.  «  Qu’elle  soit 
réelle  ou  simulée,  elle  n’acommencé  qu’au  mois  d’août  1900. 
Durant  l’organisation  et  le  tirage  de  la  tombola,  par  con¬ 
séquent  au  temps  de  l’action,  X...  était  entièrement  sain 
d’esprit  et,  par  suite,  pleinement  responsable.  Les  acci¬ 
dents  cérébraux  éprouvés  depuis  par  lui  ne  sauraient  donî 
rien  modifier  à  cette  responsabilité  nettement  établie  et  ne 
peuvent,  tout  au  plus,  qu’interrompre  le  cours  de  la 
justice. 

■  «  La  question  se  résume  donc  à  savoir  si  la  perle  du  sou¬ 
venir  d’un  acte  antérieur  dont  on  est  responsable  suspend 
ou  non  pendant  sa  durée  les  effets  de  celte  responsabilité.  » 

Les  experts  laissent  aux  magistrats  le  soin  de  décider 
cette  question.  Je  crois  qu’elle  doit  être  résolue  par  l’affir¬ 
mative.  L’amnésique  ne  saurait  être  utilement  jugé,  quel 
que  soit  le  degré  de  son  amnésie.  En  effet,  ou  elle  atteint 
Une  telle  étendue  qu’elle  équivaut  j  uridiquement  à  l’imbéci- 
lité,  et  alors  la  question  est  tranchée  par  les  auteurs  comm'ë 
par  les‘ décisions  judiciaires  dans  le  sens  de  la  suspension  de 
la  responsabilité  où  elle  est  limitée  ;  mais,  dans  ce  casencore, 
la  même  conclusion  doit  être  adoptée,  car  le  prévenu 
amnésique  est  hors  d’état  de  présenter  utilement  sa  défense. 

On  doit  donc  attendre  sa  guérison  pour  le  poursuivre, 
sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  il  commettrait  de  nouveaux 
déUts.  11  y  aurait  alors  à  prendre  contre  lui  des  mesures  de 

■prccaution  :  l’internement,  par  exemple. 

(1)  Le  Traité  de  là  criminalité,  ch.  I,  p,  60,  Cass.,6juiri  1839. 
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On  peut  se  demander  s’il  prescrit.  Les  auteurs  s’accordent 
àrépondre  affirmativement  encore  sur  ce  point.  Je  me  range 
à  leur  opinion,  car  la  prescription  est  d’ordre  public  en 
matière  criminelle,  et  les  exceptions  qu’y  admet  la  loi  civile 
ne  sauraient  être  invoquées  en  droit  pénal.  Question  d’ail¬ 
leurs  facile  à  résoudre  en  pratique  par  la  réalisation  oppor¬ 
tune  d’actes  interruptifs. 

Je  pourrais  encore  imaginer  d'autres  hypothèses,'  forger 
d’autres  espèces.  A  quoi  bon?  La  conclusion  à  laquellè 
j’arriverais  serait  toujours  la  même.  Jo  vous  dirais  et  vous 
répéterais  toujours  :  Ayez  de  bons  médecins  légistes.  Nous 
sommes  particulièrement  bien  servis  sous  ce  rapport  à  Bor¬ 
deaux,  et  nous  ne  pouvons  demander  aux  maîtres  qui  ont 
notre  confiance  qu’une  chose  :  qu’ils  nous  fassent  des  élèves 
dignes  d’eux. 

L’importance  de  la  médecine  judiciaire  devient  chaque 
jour  plus  grande  et  la  nécessité  d’avoir  des  experts  capables 
est  plus  marquée  que  jamais  ;  car  on  ne  peut,  en  médecine 
mentale,  formuler  que  peu  de  règles  générales  :  chaque  cas 
comporte  un  examen  particulier. 

J’ai  terminé,  messieurs.  Mon  hul  serait  atteint  si  j’avais  pu 
vous  intéresser  à  ces  questions  délicates,  dont  l’étude  systé¬ 
matique  est  à  peine  commencée.  J’ai  exposé  les  différents 
troubles  dont  peut  être  atteinte  la  mémoire  hum  line  —  cette 
chose  si  fragile,  disait  déjà  Pline  —  et  je  vous  ai  conté  les 
recherches  récentes  qui  ont  été  faites  à  leur  sujet.  Ce  n’est 
pas  pour  vous  apprendre  des  choses  que  vous  savez  déjà, 
mais  parce  qu’il  m’a  paru  utile  de  montrer  que  les  magis¬ 
trats  ne  restent  pas  indifférents  à  ces  questions,  et  aussi 
parce  qu’il  fallait  absolument  dire  quelque  chose.  C’est 
encore  ma  meilleure  raison,  comme  c’est  ma  meilleure 
excuse.  • 
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SUR  UN  CAS  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

PAR  CONTAGION  HOSPITALIÈRE 

Par  M,  Péhu, 

Sous-directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Lyon, 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté. 

I.  —  Je  relate  ici  un  cas  de  dothiénentérie  survenu  chez 
une  tuberculeuse  soignée  dans  une  des  salles  de  l’hôpital 
Saint-Pothin,  à  Lyon,  et  pour  lequel  la  contagion  intérieure 
semble  pouvoir,  avec  grande  vraisemblance,  être  invoquée 
comme  cause  déterminante. 

Bien  que  les  faits  de  cette  sorte  soient  assez  nombreux  à 
l’heure  actuelle  (d’autant  que  la  question  a  depuis  longtemps 
préoccupé  les  esprits),  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  con¬ 
naître  ceux  que  l’observation  clinique  permet  parfois  de 
rencontrer.  Des  documents  sont  utiles  pour  établir  la  fré¬ 
quence  de  la  contamination  dans  les  salles  de  malades  (1). 

Observation.  —  M.  M...,  femme,  vingt-quatre  ans,  ménagère, 
née  à  Saint-Amour  (Saône-et-Loire),  demeurant  à  Lyon. 

Entrée  à  l’hôpital  Saint-Pothin,  service  de  M.  le  professeur 
J.  Courmont,  salle  Sainte-Marthe,  le  10  septembre  1901,  sortie 
le  2  janvier  1902. 

Père  mort  à  soixante-quinze  ans.  Mère  vivante  et  bien  portante. 
Frères  et  sœurs  en  bonne  santé. 

Dans  son  enfance,  elle  aurait  eu  quelques  rhumes  sans  impor¬ 
tance  et  des  douleurs  erratiques,  n’ayant  jamais  nécessité  de  séjour- 
au  lit. 

Réglée  à  quinze  ans,  régulièrement. 

Mariée  à  dix-neuf  ans  :  elle  a  eu  une  fille  actuellement  âgée  de 
quatre  ans.  Pas  de  fausse  couche.  L’accouchement  fut  difficile, 
et  consécutivement  survinrent  des  douleurs  vives  dans  le  ventre; 
di'puis,  elle  a  toujours  été  infirme;  elle  a  été  soignée  par  une 
accoucheuse  qui  lui  fit  de  la  columnisation,  et  par  M.  Gouilloud, 
qui  lui  mit  un  pessaire. 

(1)  J  ai  recueilli  ce  cas  dans  le  service  de  M.  le  professeur  J,  Courmont 
que  j’avais  l’honneur  de  suppléer  et  qui  a  bien  voulu  me  permettre  de 
publier  la  présente  observation.  Je  le  prie  d’en  agréer  mes  vifs  remer- 

efmenls.  ® 
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Elle  a  toujours  eu  depuis  des  pertes  blanches  abondantes. 

Elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  syphilis. 

En  raison  de  quelques  pesanteurs  après  les  repas,  elle  prenait 
presque  journellement  un  verre  de  liqueur.  Actuellement  elle  a 
cessé  cet  usage. 

Les  digestions  se  font  mal;  anorexie  marquée;  vomissements 
fréquents. 

A  l'entrée,  la  langue  est  rouge,  pointillée,  non  saburrale;  le 
pharynx  est  rouge. 

L’abdomen  est  souple.  La  sonorité  stomacale  est  très  accrue. 
Clapotement  net. 

Pas  de  constipation  ni  de  diarrhée. 

Foie  et  rate  normaux. 

La  malade  tousse  peu  :  elle  a  des  quintes  quand  surviennent 
des  contrariétés  :  pas  d’expectoration. 

Bien  aux  poumons. 

Le  cœur  est  hyperkinétique,  la  pointe  dans  le  cinquième 
espace. 

Pouls  régulier. 

La  malade  se  plaint  de  céphalées,  accrues  par  l’abaissement  de 
la  tête  vers  le  sol.  . 

Elle  a  de  vifs  ennuis  conjugaux.  De  gai,  son  caractère  est 
devenu  triste,  irritable;  et  elle  est  très  nerveuse  sans  avoir  jamais 
pris  de  crises  à  proprement  parler. 

Elle  est  toujours  lasse,-  ne  peut  même  plus  vaquer  aux  soins  de 
son  ménage.  Le  moindre  mouvement  est  pour  elle  une  cause  de 
fatigue  intense. 

Elle  ne  présente  pas  de  troubles  de  la  sensibililé  au  contact  ni 
à  la  piqûre. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  normaux. 

Le  réflexe  abdominal  est  exagéré.  - 

Sensibilité  ovarienne  très  accrue; la  pression  de  l’ovaire  amène 
de  la  congestion  de  la  face,  de  la  contracture  des  muscles  des 
membres  supérieurs.  Les  poings  se  ferment  et  la  malade  pousse 
des  cris. 

Pas  de  troubles  sensoriels. 

La  température  est  à  37®,4  ce  matin,  38°, 3  hier  soir. 

Urines  :  sans  sucre  ni  albumine. 

On  commence  les  douches  froides  et  le  cacodylate  de  strychnine 
en  injections  sous-cutanées. 

5  octobre.  —  Depuis  le  18  septembre,  la  température  est  légère¬ 
ment  fébrile  et  présente  des  poussées  irrégulières;  la  malade  se 

aint  de  tousser  beaucoup,  par  quintes  surtout  le  matin.  Elle 
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des  sueurs  nocturnes  très  abondantes.  Les  forces  ne  reviennent 
pas,  l’appétit  cependant  est  meilleur;  les. douleurs  gastriques  sent 
moins  fréquentes  et  moins  pénibles.  De  temps  à  autre,  un  peu  de 
diarrhée. 

Aux  poumons,  des  deux  côtés,  la  respiration  est  rude,  soufflante 
saccadée,  particulièrement  à  gauche  dans  la  fossé  sous-épineuse 
quelques  râles  secs  à  ce  niveau  :  on  en  perçoit  également  dans  la 
même  fosse  du  côté  droit.  Retentissement  de  la  voix.  Broncho¬ 
phonie. 

^2  octobre.  —  Examen  des  crachats  :  nombreux  bacilles  de 
Koch. 

26  octobre  (matin).  —  Température  assez  irrégulière,  ner dépas¬ 
sant  pas  38“,5;  en  général,'  même  au-dessous  de  38»,  il  y  a  de 
petites  poussées  composées  en  général  de  cinq  à  six  jours  de 
durée. 

Aux  poumons,  quelques  râles  humides  des  deux  côtés,  au  som¬ 
met,  à  la  base  droite,  un  peu  d’obscurité  respiratoire  sans  souffle 
ni  râles. 

La  toux  a  diminué  (bromoforme). 

Selles  normales  et  régulières. 

28  octobre  (lundi).  —  La  température  s’est  élevée  progressive¬ 
ment  depuis  le  22  ;  hit  soir  elle  était  à  39». 

Avant  hier  soir,  elle  s’est  plainte  de  douleurs  diffuses  dans  le 
ventre.  Elle  a  eu  des  selles  diarrhéiques,  de  la  céphalée. 

Hier  matin,  on  a  constaté  de  la  dyspnée,  sans  signe  nouveau 
.  d’auscultation. 

Le  matin,  le  ventre  est  souple.  Gargouillement  dans  le  flanc 
droit  sans  localisation  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Douleur  à  la 
pression  au  niveau  de  la  région  appendiculaire  ou  de  la  trompe 
droite. 

Pas  de  vomissements,  pas  d’épistaxis. 

A  gauche  de  V ombilic,  petite  tache  papuleuse  ressemblant  à  une 
tache  rosée  lenticulaire. 

Matité  splénique  de  trois  travers  de  doigt. 

Langue  saburrale,  mais  sans  aspect  typhique.  Aux  poumons, 
expansion  respiratoire  moindre  à  droite  à  la  base;  obscurité  res¬ 
piratoire  sans  râle. 

Prise  de  sang  au  doigt  pour  séro-diagnostic. 

29  octobre.  —  Le  sang  a  été  examiné  par  M.  Paul  Courmont, 
agrégé,  dans  le  laboratoire  de  M.  le  professeur  Arloing. 

Séro-réaction  positive,  faible;  aglutination  incomplète  avec  gros 
amas  au  f/fO»  et  au  1 130^  ;  rien  au  1160^. 

La  malade  est  un  peu  mieux  aujourd’hui.  La  diarrhée  a  disparu-. 
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La  température  tombe.  Quatre  taches  rosées,  de  petite  taillé  sur 
la  peau  de  l’abdomen.  Rien  dans  Je  dos, 

30  oc«o6?:e.  — Céphalée  a  disparu.  Une  seule  sellehier.  Une  selle 
en  diarrhée  jaune-marron  le  matin.  Pouls  à  112. 

Naphtol  et  salicylate  de  bismuth  à  l’intérieur.  .  - 

31  octobre.  —  Hier,  pas.de  selle;  Pas-  de  céphalée,  va  mieux 
d’une  façon  générale.  Épistaxis  de  courte  durée  et  de  minime 
abondance. 

La  genèse  de  la  contagion  peut  être  établie  comm.e  suit  :  depuis 
le  17  octobre,  la  malade  se  rendait  dans  une  salle  yoisine  (service 
de.M,  Lyonnet)  pour  y  prendre  des  injections  vaginales  chaudes. 
Une  autre  malade  du  service  (atteinte  d’hystérie  avec  leucorrhées 
abondantes)  s’y  rendait  aussi,  mais  n’y  est  allée  que  peu  d& 
temps,  les  26  et  27  octobre. 

Cette  salle  est  pourvue  de  deux  baignoires  qui  servent  aux 
typhiques  du  service  de  M.  Lyonnet.  Aucun  cas  de  dothiénentérie 
n'est  soigné,  n’a  passé,  même  temporairement,  à  Sainte-Marthe,  où 
la  malade  M...  est  hospitalisée. 

Au  moment  où  cette  dernière  à  commencé  à  prendre  des  injec¬ 
tions  vaginales,  il  y  avait  quatre  typhiques  soignées  à  Sainte- 
Marie.  Deux  seulement  avaient  été  baignées  jusqu’au  12  octobre  : 
l’une  d’elles  était  morte  le  13  octobre. 

Les  canules  dont  sé  servaient  les  deux  malades  de  Sainte- 
Marthe  (dont  la  malade  contagionnée),  étaient  conservées  dans 
l’eau  boriquée,  fermées  dans  un  placard.  Les  deux  malades  res¬ 
taient  peu  de  temps  dans  la  salle  de  bains,  y  prenaient  leurs 
injections,  et  retournaient  immédiatement  a  leur  lit.  Au  mibins 
autant  qu’on  peut  l’affirmer,  elles  n’avaient  pas  de  contact  avec 
les  typhiques. 

La  malade  M...  recevait  du  dehors  quelques  aliments  solides, 
principalement  des  pâtisseries  et  des  bouteilles  de  vin  vieux. 

2  novembre.  —  La  température  baisse.  La  malade  n’accuse  plus 
ni  céphalée,  ni  malaise  général. 

Encore  un  peu  de  diarrhée.  Une  ou  deux  taches  rosées  sur 
l’abdomen.  . 

Pouls  à  100. 

4  novembre.  —  Aujourd’hui  aucune  modiflcation  des  signes 
pulmonaires. 

Les  taches  rosées  ont  disparu  :  le  ventre  est  souple. 

Eiucore  un  peu  de  diarrhée  hier. 

Séro-réaction  typhique  négative  même  à  f/fO®  au  bout  d'une  demi- 
heure  (P.  Courmont). 

O  novembre.  —  Administration  de  sulfate  de  quinine  :  0s*',25.' 
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I  novembre.  —  Depuis  la  quinine,  lempéralure  un  peu 
abaiâSée. 

8  novembre.  —  Hier,  premier  jaune  d’œuf,  hier  soir  380,6,  ce 
matin  37®,  1. 

Au  pouls  88. 

On  revient  à  l’alimentalion  liquide. 

I I  novembre.  —  A  chaque  tentative  d’alimentation,  même  légère, 
la  température  dépasse  38o5,  et  retombe  immédiatement  après 
la  digestion. 

46  novembre.  —  Malgré  l’alimentation  uniquement  liquide 
(bouillons  américains),  la  fièvre  remonte  comme  une  rechute. 

Cependant  séro-réaction  négative  au  1/10®  au  bout  d’une 
heure. 

47  décembre.  —  Sueurs  abondante^ 

3  janvier  4902.  —■  La  malade  sort  aé  l’hôpital  avec  des  lésions 
pulmonaires  qui  ont  évolué  rapidement  depuis  sa’  fièvre 
typhoïde. 

Elle  est  morte  chez  elle  à  la  fin  du  mois  de  janvier. 

II.  —  En  résumé,  il  s’agit,  dans  l’observation  précédente,' 
d’une  malade  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire  fibro- 
caséeuse,  qui,  plus  de  trente  jours  après  son  entrée  à 
l’hôpital,  présenta  tous  les  signes  d’une  dothiénentérie  à 
évolution  brève  et  bénigne,  d’ailleurs. 

J’insisterai  peu  sur  l’apparition  de  cette  fièvre  typhoïde 
chez  une  tuberculeuse  :  j’ai  déjà  relaté  ce  cas  avec  un  autre, 
inverse,  concernant  un  typhique  ayant  contracté  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (1).  Au  point  de  vue  de  la  pathologie 
générale,  cette  observation  a  sa  valeur  cependant,  car  elle 
est  un  élément  de  plus  pour  démontrer  que  la  doctrine 
ancienne  de  l’antagonisme  entre  la  fièvre  typhoïde  et  la 
tuberculose  ne  repose  plus  sur  aucune  base  solide. 

Mais  là  n’est  pas  l’intérêt.  L’observation  de  la  femme  M..-, 
à  mon  sens,  doit  être  classée  sous  le  litre  de  fièvre  typhoïde. 
Sans  doute,  les  symptômes  en  ont  été  frustes;  l’affection  a 
évolué  en  un  temps  assez  court;  mais  la  séro-réaction  posi- 
-  tive,  les  taches  rosées  lenticulaires,  l’élévation  de  la  courbe 

(ï)  M.  P'éha,  Lyon  médical,  octobre  1902. 
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■<ie  température,  dans  l’espace  de  quelques  jours,  au 
moment  où  l’état  de  la  malade  se  modifiait,  où  la  diarrhée 
apparaissait,  plaident  en  faveur  d’une  fièvre  typhoïde  légi¬ 
time. 

Dans  celle  hypothèse,  l’éliologie  ne  saurait  faire  aucun 
doute.  La  malade,  en  effet,  ne  recevait  du  dehors  que  quel¬ 
ques  aliments  solides  (sucreries,  gâteaux)  et  quelques  bou¬ 
teilles  de  vin  tonique.  Le  rôle  des  ingesta  peut  être  écarté. 
Il  ne  s’agissait  donc  pas  d’une  infection^  mais  bien  d’une 
contagion. 

Celle-ci  peut  être  établie  comme  suit  :  aucune  typhique 
n’était  soignée  dans  la  salle  Sainte-Marthe  où  couchait  la 
malade.  Mais  celle-ci,  atteinte  de  métrite  catarrhale  allait, 
depuis  le  17  octobre,  dans  une  pièce  attenant  à  la  salle 
Sainte-Marie  pour  s'y  donner  des  injections  vaginales.  Or, 
dans  cette  dernière  pièce  avaient  été  baignées  plusieurs 
femmes  atteintes  de  dolhiénentérie,  du  service  voisin  dans 
lequel  est  compris  la  salle  Sainte-Marie.  Sans  doute,  une  de 
ces  typhiques  avait  semé  des  bacilles  sur  les  objets  environ¬ 
nants.  Et  la  femme  M.  M...  s’est  contagionnée  en  recueillant 
sur  ses  doigts,  dans  ses  sillons  unguéaux,  par  exemple,  les 
bactéries  pathogènes. 

En  consultant,  en  effet,  la  feuille  de  température  on 
voit  que  cinq  jours  après  le  moment  où  la  malade  a 
commencé  à  prendre  des  injections  vaginales,  la  courbe 
thermique  s’élève  pour  atteindre  39°,  la  veille  du  jour  où 
l’on  a  pu  constater  cliniquement  ces  taches  rosées  et  où 
l’épreuve  de  Widal  a  été  positive.  Cette  dolhiénentérie 
a  donc  eu  une  incubation  courte  il  est  vrai^  mais  cètte 
brièveté  est  admissible  cependant.  Une  seconde  recherche 
pratiquée  une  semaine  après  a  démontré  que  l’agglutination 
n’exislait  plus  ;  ce  fait  cadre  bien  avec  la  bénignité  de  l’in¬ 
fection. 

Assurément,  l’incubation  de  la  fièvre  -typhoïde  est  fort 
variable  ;  et  l’on  pourrait,  à  la  rigueur,  supposer  que  la 
phase  de  latence  a  été  très  longue;  la  malade  ayant  apporté 
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à  l’hôpital  les  germes  de  son  infection,  dont  le  développe¬ 
ment  aurait  été  ensuite  retardé.  Mais  est-il  besoin  d’invo¬ 
quer  cette  hypothèse  plus  lointaine,  quand  une  autre  est 
plus  vraisemblable? 

111.  —  La  littérature  médicale  est  fort  riche  en  études 
diverses,  touchant  la  question  de  la  contagion  hospiialièie 
de  la  fièvre  typhoïde  et  qu’il  s’agisse  de  cas  isolés  pu  d’épi¬ 
démies  étendues  (l),le  sujet  a  été  fort  étudié. 

Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  les  recherches 
bactériologiques  ont  permis  de  préciser  davantage,  en  mon¬ 
trant  que  les  objets  usuels  sont  les  principaux  agents  de 
dissémination  et  probablement  les  seuls  à  incriminer.  On 
avait  pensé,  il  y  a  quelque  temps  encore,  que  l’infection  par 
l’air  était  possible.  Plusieurs  auteurs  avaient  constaté  la 
présence  du  bacille  d’Eberth  dans  l’air  des  salles  d’hôpital,  et 
on  avait  émis  l’idée  que  la  contagion  se  fait  par  les  voies 
aériennes.  Pour  appuyer  plus  solidement  cette  hypothèse^ 
on  invoquait  les  cas  de  pneumo-typhoïde  bien  décrits  par 
M.  Lépine  et  considérés  par  lui  comme  des  exemples  d’une 
infection  broncho-pulmonaire  primitive  par  la  bactérie  patbov 
gène.  Tout  récemment  Jehle  (2)  sur  15  cas  de  dothiénen- 
térie  trouve  9  fois  des  bacilles  d’Ebertb  dans  les  crachais 
et  admet  que  le  microbe  se  rencontre  régulièrement  dans 
les  sécrétions  bronchiques  des  sujets  atteints  de  pneumonie 
ou  de  broncho-pneumonie  survenant  à  titre  de  complica¬ 
tions.  Mais  les  voies  aériennes  ne  sont  pas  forcément 
atteintes  dans  la  fièvre  typhoïde.  La  bronchite  simple  du 
début  ne  s’accompagne  pas  d’une  expectoration  abondante  : 
au  cas  où  surviennent  des  infections  bronchiques,  le  malade, 
souvent  dans  un  état  d’asthénie  profonde,  n’expulse  que  très 
difficilement  ses  sécrétions.  L’infection  par  l’air  et  les  cra¬ 
chats  ne  semble  donc  jouer  qu’un  rôle  effacé,  si  tant  est 
qu’on  doive  l’invoquer  parfois. 

(1)  L.  Bard  et  ftl.  Péhu,  Su7‘  une  épidémie  hospitalière  de  fièvre 
typhoïde  développée  par  contagion  [Revue  d'hygiène,  mai  1900). 

(2)  Jehle,  Wiener  Klinische  Wochenschr,,  1902,  n®  9. 
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Au  contraire,  la  contagion  médiate  est  le  plus  souvent  h 
l’origine  des  cas  survenant  autour  des  typhiques  hospita¬ 
lisés.  On  sait  combien  les  infirmiers  ou  infirmières  paient 
un  lourd  tribut  à  la  maladie.  C’est  qu’il  existe  autour  des 
dothiénentériques  comme  une  «  zone  dangereuse  »,  par  ce 
fait  que  les  produits  pathologiques  renferment  des  gérmes 
en  quantité  suffisante  pour  expliquer  la  genèse  des  cas  déve¬ 
loppés  autour  des  malades.  ' 

Nombreuses  sont  les  études  entreprises  pour  déterminer 
la  présence  des  bacilles  dans  les  urines  ou  lés  matières 
fécales  (l). 

Le-  rôle  de  cés  dernières  est  établi  depuis  longtemps. 
Quant  à  celui  de  l’urine,  il  est  de  connaissance  plus  récente; 
mais  s’il  en  faut  croire  des  recherches  actuelles,  la  conta¬ 
gion  serait  fréquente  (2). 

Cettè  élimination  abondante  de  germes  étant  admise,  on 
comprend  aisémenlla  genèse  des  éaS  intérieurs  de  dothiénèn- 
térie.  Ces  germes  restent  à  la  surface  des  objets  dont  se 
servent  les  typhiques  :  les  chaises,  les  canules,  les  baignoires, 
les  récipients  destinés  à  recevoir  leurs  matières  fécales  ou 
l’urine,  en  sont  imprégnés.  Qu’une  propreté  rigoureuse  ne 
soit  pas  observée,  qu’une  désinfection  complète  ne  les 
détruise  pas,  ils  peuvent  se  transmettre  au  pérsonnel  chargé 
des  soins  journaliers  ou  aux  malades  de  la  même  salle. 
Jusqu’à  présent,  les  chaises  qui  rèçoiveht  les  déjections 
avaient  été  incriminées  surtout,  les,  canules  à  lavements 

(1)  . Consulter,  parmi  les  travaux  récents  :  Troisier,  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris,  ler  février  1901.  —  tàvùs&rà,  Cmlagion  hospitalière  de 
la  fièvre  typhoïde  (Thèse  de  Paris,  1900-01).  Horton  Smith,  La  part 
respective  de  l'urine  et  des  matières  fécales  dans  la  dissémination  de  ta 
fièvre  typhoïde  {The  Lancet,  20  mai  1899).  —  HerUèrt  Peck,  Fréquence 
de  l'infection  typhique  par  les  chambres  des  malades  {Brilish  med. 
Journal,  2  septembre  1899).  —  Corheld,  L’Étiologie  de  la  fièvre 
typhoïde  et  sa  prophylaxie  {The  Lancet,  22  mars  1902).  —  Esmarch, 
Dissémination  des  germes  pathogènes  par  les  objets  usuels  et  désinfection 
de  ces  objets  {Hyg.  Rundschau,  anal,  in  Rev.  d'hyg.,  20  avril  1902). 

(2)  Léopold  Lévi  et  Lemierre,  Vn  cas  de  cystite  à  bacille'  d’Eherth; 
Prophylaxie  urinaire,  de  la  fièvre  typhoïde  {Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris,  6  décembre  1901).  —  Schüder,  Élimination  du  bacille  typhique 
par  les  urines  {Deutsche  med.  Wochenschr. ,  31  octobre  1901). 
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étaient  parfois  cependant  les  agents  vecteurs  (OEltinger).  Le 
cas  ici  rapporté  montre  que  les  baignoires  doivent  parfois 
être  mises  en  cause. 

En  faut-il  conclure,  les  moyens  de  contagion  étant  de 


jour  en  jour  mieux  connus,  leur  nombre  augmentant  aussi^ 
que  les  typhiques  doivent  être  isolés,  soignés  dans  des  salles 
spéciales  à  l’égal  des  malades  atteints  d’affections  régulière¬ 
ment  et  immanquablement  transmissibles?  Il  ne  semble 
pas,  comme  nous  le  disions  déjà  dans  une  précédente 
étude  tl),  que  des  mesures  rigoureuses  d’isolement  soient 
nécessaires.  En  désinfectant  très  soigneusement  tous  les 
objets  que  les  typhiques  peuvent  souiller  de  germes,  en 
interdisant  aux  autres  malades  l’emploi  de  tous  les  usten¬ 
siles  dont  usent  les  sujets  atteints  de  dothiénentérie,  on  peut 
éviter  la  contagion  et  point  n’est  besoin  d’autres  moyens 
prophylactiques.  La  rareté  relative  des  cas  intérieurs  de 
Oèvre  typhoïde  est  là  pour  témoigner  qu’une  modification 
dans  ce  sens  ne  doit  pas  être  une  règle  en  hygiène  hospi¬ 
talière. 


DÉMOGRAPHIE  ET  MORTALITÉ  URRAINE 

DENSITÉ  DE  LA.  POPULATION  ET  INSALUBRITÉ  DU  QUARTIER  BONNE-NOUVELLE 

(II®  arrondissement  de  Paris) 

Note  par  le  D'‘  Lobligeois. 

Prenantles chiffres  officiels  delà  Préfecture  relativement 
à  la  mortalité  générale  et  à  la  morbidité  infectieuse  de 
chaque  quartier  de  notre  arrondissement,  j’ai  voulu,  pour 
les  rendre  comparables,  les  rapporter  à  la  densité  de  la 
population.  Il  suffisait  pour  cela  de  me  procurer  les  chiffres 
de  la  population  de  chaque  quartier  et  la  superficie  de  ces 
derniers. 


(1)  L.  Bard  et  M.  Péhu,  loc.  cit. 
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J’ai  dû  défalquer  d’abord  de  la  mortalité  générale  celle 
des  mort-nés,  bien  qu’ils  présentent  eux-mêmes  un  certain 
intérêt.  En  effet,  les  naissances  légitimes  donnent  8,71  p.  100 
de  mort-nés,  les  illégitimes  9,70  soit  1  p.  100  de  plus.  Ce 
n’est  pas  considérable,  mais  les  rapports  des  naissances 
légitimes  et  des  autres  selon  les  sexes  sont  assez  singuliers. 
Tandis  que  le  rapport  des  garçons  aux  filles  légitimes  nés 
vivant  est  plus  faible  de  2  p.  100,  celui  des  garçons  mort-nés 
est  plus  grand  de  8  p.  100.  D’un  autre  côté,  le  rapport  des  décès 
des  filles  naturelles  est  presque  triple  de  celui  des  garçons, 
comme  29  est  à  11,  sans  que  rien  ne  puisse  expliquer  une  ano¬ 
malie  pareille,  toute  idée  du  crime  devant  être  écartée  puis¬ 
qu’il  s’agit  de  morl-nés  dont  le  sexe  ne  pouvait  être  connu  à 
l’avance.  J’ajouterai  que  le.  chiffre  total  des  mort-nés  plus 
grand  de  1  p.  100  que  celui  des  légitimes  ne  peut  être  non 
plus  attribué  à  des  manœuvres  abortives,  mais  presque  cer¬ 
tainement  à  la  syphilis,'  comme  je  l’ai  constaté  bien  souvent, 
cette  maladie,  grande  cause  d’avortement,  étant  plus  répan¬ 
due  chez  les  filles  mères  que  dans  les  ménages  réguliers. 

Arrivons  maintenant  à  la  mortalité  générale. 

La  totalité  des  naissances  est  de  1  268  pour  64647  liabi-  - 
tants,  un  peu  moins  de  2  p.  100,  soit  1,95.  Elle  descend  à 
1,78  p.  100  en  défalquant  les  mort-nés,  les  survivants  nous 
donnent  972  décès.  Comment  vont-ils  se  distribuer  ? 

Établissons  d’abord  d’après  les  tableaux  statistiques  de  la 
Ville  de  Paris  la  densité  générale  de  l’arrondissement  puis 
celle  du  quartier  le  plus  malsain,  Bonne-Nouvelle,  et  celle  du 
quartier  le  plus  privilégié,  Gaillon. 

La  surface  totale  de  l’arrondissement  étant  de  97  hectares, 
50  ares  et  sa  population  de  64267  habitants,  la  densité 
moyenne  est  de  659  par  hectare.  /  : 

Bonne-Nouvelle  a  28  hectares  et  29  393  habitants,  sa  den¬ 
sité  est  donc  de  1,049,  de  sorte  que  sa  surface  n'étant  que 
de  28  p.  100,  sa  population  est  de  45  p.  100  et  la  densité 
une  fois  et  demie  plus  considérable  que  rensemble  de 
de  l’arrondissement. 
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Gaillon  avec  une  surface  de  19  hectares,  20  ares  et  utie 
population  de  7  414  habitants  a  donc  pour  densité  380,  deux 
fois  et  demie  moindre  que  celle  de  Bonne-Nouvelle. 

Il  va  de  soi  que  les  chiffres  de  morbidité  et  de  mortalité 
vont  s’en  ressentir,  mais  garderont-ils  les  rapports  de  den¬ 
sité?  Non,  ils  seront  progressifs  au  moins  pour  la  fièvre 
typhoïde,  maladie  essentiellement  inféctieuse. 

La  morbidité  contagieuse  ou  épidémique  totale,  chiffres 
de  la  Préfecture,  est  pour  l’arrondissement  de  370,  et  pour 
Bonne-Nouvelle  de  170,  soit  46  p.  100  quand  sa  population 
n’est  que  de  4o  p.  100.  Celle  morbidité  n’est  pour  Gaillon 
que  de  36  Cas,  soit  quatre  fois  et  demie  moindre  que  pour 
Boune-Nouvelle,  elle  devrait  fournir  61  cas  si  l’on  rapportait  ' 
les  miatadies  à  la  densité. 

Maintenant  prenons  à  part  les  fièvres  typhoïdes.  Sa  mor¬ 
bidité  a  été  de  143  pour  l’arrondissement  et  64  pour  Bonne- 
Nouvelle,  en  rapport  presque  exacte  (44  p.  100)  avec  sa  popu¬ 
lation,  mais  la  mortalité  a  été  beaucoup  plus  grande,  dans 
le  quartier  Bonne-Nôuvelle  que  dans  l’arrondissement,  elle 
est  de  13  sur  -27,  soit  48  p.  100  des  cas,  aggravation  qui  ne 
peut  dépendre  que  de  l’encombrement  et  de  i’inféclion  dès 
milieux,  car,  si  nous  comparons  au  quartier  Gaillon,  celui- 
ci  présente,  pour  la  fièvre  typhoïde  seule,  une  morbidité 
sept  fois  et  demie  moindre  que  celle  de  Bonne-Nouvelle. 

Quant  aux  chiffres  de  mortalité  totale,  ils  sont  de  972  pour 
l’arrondissement,  de  476  pour  Bonne-Nouvelle  seul,  soit 
M  p.  100  et  71  pour  Gaillon,  ce  qui  donne  entre  Bonne- 
Nouvelle  et  Gaillon  le  rapport  énorme  de  6,8. 

La  démonstration  de  l’insalubrité  du  quartier  Bonne- 
Nouvelle  et  de  son  rapport  avec  l’excès  de  densité  de  sa 
population  me  semble  faite. 

Un  projet  d’assainissement  a  été  étudié  ;  malheureusement, 
le  plan  proposé  sérail  à  peine  suffisant,  car  il  laisserait 
encore  en  dehors  des  travaux  le  pâté  de  maisons  situé  entre 
le  n°  153  elle  n®  215  de  la  rue  Saint-Denis  où  l’on  voit  des  culs- 
de-sac  de  cent  vingt  pas,  c’est-à-dire  longs  comme  la  rue  Col- 
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bert  et  larges  à  peine  de  0“,80  à  1  mètre,  moins  qu’un 
trottoir,  sur  lesquels  s’ouvrent  de  nombreux  ateliers  et  les 
escaliers  de  plusieurs  maisons  renfermant  jusqu’à  cinquante 
ménages.  Cette  situation  ne  pourrait  être  améliorée  que  par 
un  fort  élargissement  de  là  rue  Dussoubs  dans  ses  numéros 
pairs,  ce  qui  transformerait  ces  culs-de-sac,  très  dangereux 
en  cas  d’incendie,  en  des  ruelles  à  double  issue,  aérées  et 
précieuses  pour  la  sécurité  de  leurs  trop  nombreux  loca¬ 
taires. 


L’ALCOOLISME 

ET  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Par  le  D''  Paul  Reille. 

Il  est  reconnu  que  l’alcool,  par  les  altérations  profondes 
qu’il  produit  dans  lés  organes,  particulièrement  dans  les 
viscères  éliminateurs,  le  foie  et  les  reins,  donne  une  gravité 
particulière  aux  maladies  infectieuses  dont  sont  atteints  ceux 
qui  en  font  abus.  De  plus,  il  est  non  moins  évident  que  l’al¬ 
coolisme,  mettant  l’organisme  en  état  de  moindre  résistance, 
rend  le  buveur  plus;apte  que  tout  autre  à  prendre  les  ma¬ 
ladies  transmissibles,  particulièrement  la  tuberculose,  ainsi 
que  l’ont  surabondamment  démontré  les  recherches  de  Lan- 
cereaux,  de  Landouzy,  de  Lavarenne,  de  Baudran,  etc.  (1). 

La  question  a  été  moins  approfondie  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  existant  entre  l’alcoolisme  et  la  guérison  des 
blessures.  Cependant,  il  y  a  longtemps  déjà,  ce  sujet  a  été 
l’occasion  d’une  grande  discussion  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  C’est  Verneuii  qui  en  avait  été  le  promoteur  et  à 
l’appui  de  sa  communication,  il  apporta  quatre  observa¬ 
tions  qu’il  considérait  comme  typiques. 

La  première  était  celle  d’un  cocher  qui,  étant  en  état 
d’ivresse  était  tombé  de  son  siège  sur  le  côté  droit  ;  il  pré- 

(I)  Commission  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 
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Ratait  de  multiples  contusions  et  mourut  cinquante  heures 
1  environ  après  l’accident.  A  l’autopsie,  on  trouva  des  lésion  s 
i  certainement  hors  de  proportion  avec  la  violence  du  trau- 
i  matisme  subi  :  il  existait  des  déchirures  du  foie,  des  reins, 

:  de  la  capsule  surrénale  et  une  hématocèle  périrénale  droite. 
ILe  foie  et  les  reins  présentaient  des  traces  non  douteuses 
;  d’altérations  anciennes  dues  à  l’alcool,  en  particulier  de  la 
1  dégénérescence  granulo-graisseuse.  11  est  certain  qu’un 
traumatisme  semblable  n’eut  pas  entraîné  d’aussi  graves 
conséquences,  si  antérieurement  il  n’y  eut  existé  des  lésions 
qui  rendaient  le  parenchyme  de  ces  viscères  particulièrement 
friable. 

^Les  trois  autres  observations  rapportées  par  Verneûil 
concernent  des  individus  alcooliques  qui,  atteints  de  frac¬ 
tures  compliquées  (deux  étaient  dues  à  des  coups  de  feu), 
succombèrent  rapidement. 

De  ces  faits,  Verneûil  concluait  que  le  pronostic  deslésions 
traumatiques  présente  une  gravité  exceptionnelle  chez  les 
sujets  entachés  d’alcoolisme  chronique,  que  les  lésions 
soient  dues  à  une  blessure  accidentelle  ou  à  une  opération 
chirurgicale.  La  mort  est  fréquente;  tantôt  elle  survient 
rapide  et  foudroyante,  sans  qu’il  soit  possible  de  la  prévoir 
ou  de  l’expliquer;  tantôt  elle  est  causée  par  des  accidents 
généraux  ou  par  des  accidents  nés  de  la  blessure  elle-même, 
par  suite  de  l’absence  des  phénomènes  réparateurs  natu¬ 
rels  (1). 

Dans  un  récent  travail,  le  D’'  Maussire  a  repris  cette  inté¬ 
ressante  question  (2)  et,  après  avoir  indiqué  comment  on 
s’alcoolise,  il  nous  montre  les  différences  profondes  qui 
existent  entre  la  cicatrisation  des  blessures  chez  les  alcoo¬ 
liques  et  chez  les  blessés  qui  ne  sont  pas  adonnés  à  cette 
funeste  habitude. 

Quelle  est  la  marche  normale  de  la  cicatrisation?  D’après 

(1)  Verneûil,  De  la  gravité  dés  lésions  Iraumaliques  et  des  opérations 
4:hirurgicales  chez  les  alcooliques,  1871. 

(2)  Maussire,  Alcool  et  traumatisme. 
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le  D*"  Reclus,  quand  la  réuniou  primitive  se  réalise,  une  séro¬ 
sité  glulineuse  s’exhale  des  capillaires  et  peut-être  des  lym¬ 
phatiques  dès  que  l’écoulement  sanguin  est  tari  ;  elle  s’insi¬ 
nue  entre  les  lèvres  de  la  plaie  qu’elle  accole.  «  Les  filaments 
fibreux  qui  se  forment  dans  cette  exsudation  se  fixent  aus¬ 
sitôt  aux  faisceaux  sectionnés  du  tissu  conjonctif,  et  consti¬ 
tuent  une  première  charpente  provisoire  entre  les  deux 
lèvres  de  la  plaie.  Dès  la  fin  du  premier  jour,  les  cellules 
connectives  traumatisées  s’hypertrophient  ;  les  prolonge¬ 
ments,  divisés  par  le  choc  inflammatoire,  s’accroissent  et  le 
protoplasma  cellulaire  en  émet  même  de  nouveaux.  Bref, 
les  signes  d’une  vitalité  intense  se  montrent  dans  toute 
l’étendue  du  protoplasme.,  alors  que  le  noyau  de  la  cellule 
ne  présente  encore  aucun  indice  d’un  travail  de  multipli¬ 
cation  caryocinétique.  Puis  les  prolongements  protoplas¬ 
miques  des  cellules  hypertrophiées  s’accolent  aux  filaments 
de  la  charpente  fibrineuse,  glissent  le  long  d’eux,  les 
suivent,  traversent  l’espace  traumatisé  et  vont  à  distance  se 
souder  les  uns  aux  autres,  formant  une  seconde  charpente, 
plus  solide  que  la  première,  qui  va  bientôt  travailler  à 
l’édification  déûnitive  de  la  cicatrice  par  le  développement 
de  faisceaux  conjonctils  et  de  fibres  élastiques. 

Dans  ce  cas,  le  processus  de  réparation  a  été  réduit  à  son 
minimum  et  n’a  nécessité  aucune  prolifération  cellulaire  ; 
il  n’y  a  eu  simplement  pour  réparer  les  lésions  qu’une  surac¬ 
tivité  fonctionnelle  du  protoplasme  des  cellules  connectives 
des  parties  traumatisées. 

Quand  les  lésions  sont  plus  graves,  à  l’hypertrophie  pro¬ 
toplasmique  s’ajoute  vers  le  quatrième  jour  une  multipli¬ 
cation  des  éléments  par  caryocinèse  ;  la  diapédèse  survient 
et  augmente  dans  des  proportions  considérables  la  quantité 
des  cellules  blanches.  Des  parois  des  vaisseaux  sectionnés 
partent  des  pointes  protoplasmiques,  d’abord  pleines,  qui 
peu  à  peu  se  creusent  sous  la  pression  sanguine.  Ces  vais¬ 
seaux  de  néoformation  sont  abondants.  Les  globules  blancs 
du  sang  qu’ils  contiennent  traversent  fâcilementleurs  parois 
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peu  résislantes  et  ces  cellules  migratrices  constituent,  avec 
les  cellules  proliférées  du  tissu  conjonctif  les  éléments 
embryonnaires  dont  l’évolution  aboutira  à  la  constitution 
d’un  tissu  cicatriciel  (1). 

Donc,  pour  que  la  guérison  d’une  blessure  soit  rapide,  il 
est  nécessaire  que  les  tissus  possèdent  une  vitalité  suffisante, 
et  c’est  précisément  celte  vitalité  qui  est  considérablement 
diminuée  chez  l’alcoolique.  Ainsi  que  le  démontrent  les 
-recherches  du  D’’  Taav-Laitinen,  qui  a  expérimenté  sur  une 
série  de  556  animaux,  les  uns  recevant  de  l’alcool,  les 
autres  n’en  prenant  pas,  toutes  les  autres  conditions  de  vie 
et  de  nourriture  restant  identiquement  les  mêmes. 

Il  fut  amené  à  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1“  L’alcool  abaisse  le  degré  de  résistance  de  l’organisme 
animal  contre  l’infection,  et  cela  en  raison  directe  de  la 
quantité  absorbée. 

2“  L’action  de  l’alcool  comme  cause  prédisposante  de  l’in¬ 
fection  trouve  son  explication,  en  premier  lieu  dans  les  ano¬ 
malies  ou  les  troubles  pathologiques:  qui  sont  provoqués 
par  l’alcool  dans  lesorganes  les  plus  divers:  estomac,  canal 
intestinal,  reins,  cœur,  système  nerveux,  etc. 

3°  L’alcool  diminue  l’alcalescence  du  sang  et  très  vrai¬ 
semblablement  le  nombre  des  globules  blancs,  soit  à  la 
suite  de  modifications  subies  par  d’autres  organes,  en  par¬ 
ticulier  à  cause  des  troubles  qui  peuvent  survenir  dans  les 
échanges  nutritifs,  soit  à  là  suite  de  troubles  morbides  qui 
se  produisent  dans  les  organes  plastiques  des  globules 
blancs,  voire  même  dans  ces  globules  eux-mêmes.  Celte  di¬ 
minution  des  globules  blancs  favorise  l’infection,  étant 
donnée  l’importance  de  ces  organes  au  point  de  vue  de  la 
défense  de  l’organisme.  De  plus,  la  qualité  bactéricide  du 
sang  semble  être  aussi  quelque  peu  diminuée. 

4®  L’alcool  n’a  que  peu  d’influence  sur  le  nombre  de  glo¬ 
bules  rouges,  non  plus  que  sur  leur  richesse  en  hémoglobine. 

(1)  P.  Reclus,  Pathologie  externe,  1898,  t.  I,  p.  47. 
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5®  La  température  du  corps  à  l’état  normal  et  à  l’état 
morbide  est  abaissée  quelque  peu  au  moment  de  l’absorp¬ 
tion  degrandes  quantités  d’alcool.  Cet  abaissement  n’est  que 
de  courte  durée,  cependant  il  peut,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  être  favorable  à  l’invasion  des  bactéries  infectieuses. 

6®  L’observation  de  la  température  au  cours  de  maladies 
fébriles  a  démontré  que  l’alcool  entretient  l’exacerbation  de 
la  température  et  même  l’élève. 

Ce  dernier  fait  semble  à  Taav-Laitinen  un  symptôme 
d’une  morbidité  spécifique  prolongée  dans  un  organisme 
habituellement  alcoolisé  (1). 

Le  D”  Kiparsky,  à  l’instigation  du  P’’  Petroff,  a  entrepris 
des  recherches  expérimentales  sur  les  altérations  anatomo¬ 
pathologiques  de  la  cicatrisation  des  plaies  cutanées  et  plus 
particulièrement  sur  la  régénération  de  l’épithélium  dans 
l’intoxication  aiguë  et  chronique  des  lapins  par  l’alcool. 

D’après  cet  auteur,  la  cicatrisation  complète  des  petites 
plaies  cutanées  chez  les  lapins  ayant  subi  l’intoxication 
aiguë  par  l’alcool  survient  en  moyenne  deux  jours  plus 
tard  que  chez  les  lapins  normaux,  principalement  à  cause 
de  la  diminution  généralede  la  substance  chromatique  dans 
tout  le  revêtement  épithélial  de  l’animal  et  en  particulier 
dans  les  éléments  épithéliaux  qui  vont  des  bords  vers  le 
fond  de  la  place. 

Chez  les  lapins  qui  ont  subi  une  intoxication  alcoolique 
chronique,  la  cicatrisation  se  fait  plus  lentement,  mais  ce 
phénomène  n’a  pas  la  même  netteté  chez  tous  les  animaux 
en  expérience.  L’infiltration  du  fond  de  la  plaie  par  les  cel¬ 
lules  polynucléaires  est  beaucoup  plus  prononcée  que  dans 
l’intoxication  aiguë,  ce  qui  entraîne  un  ralentissement  ;  de 
plus,  dans  l’intoxication  chronique  l’infiltration  du  fond  de 
la  plaie  par  les  globules  blancs  est  également  beaucoup 
plus  lente  que  normalement  (2). 

(1)  Taav-Laitiaen,  Revue  mensuelle  internationale  contre  la  boisson. 
Leipzig,  mars  1901  (cité  par  Massire). 

(2)  Presse  médicale,  20  juillet  1898,  p.  26  des  annexes. 
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En  résumé,  la  régénération  de  tous  les  tissus  après  les 
blessures  est  ralentie  chez  les  lapins  intoxiqués  à  cause  de 
la  diminution  de  la  résistance  vilale  et  de  l'énergie  idéo- 

plaslique  des  tissus. 

Telles  sont  les  raisons  par  lesquelles  l’alcoolisme  augmente 
la  gravité  des  traumatismes  qui,  ou  bien  se  guérissent  diffi¬ 
cilement  et  très  lentement,  ou  bien  ne  peuvent  guérir  et 

entraînent  la  mort. 

Depuis  le  moment  où  Verneuil  fit  sa  communication  à 
l’Académie^  la  consommation  de  l’alcool  a  augmenté  dans 
des  proportions  considérables  et  le  nombre  des  alcooliques 
a  suivi  une  progression  continue.  En  effet,  la  production  de 
l’alcool  s’accroît  chaque  année,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  : 


Production  et  consommation  des  alcools  (alcool  pur). 


ANNÉES. 

QUANTI  rÉS 

Chez  les  distilla¬ 
teurs  et  bouilleurs 
de  profession. 

FABRIQUÉES  ! 

Chez  les  bouilleurs 
de  cru 
(évaluation). 

TOTAL 

de  la  • 

KABUICATION. 

Hectol. 

Hectol. 

Hectol. 

1871.. . 

1.179.000 

422.000 

1.001.000 

1881 . 

1.791.000 

31  000  ■ 

1.822.000  : 

1891 . 

2.157.000 

51.000 

2.208.000 

1899 . 

2.209.000 

91.000 

2.600.000 

Il  est  utile  de  remarquer  quj  le  chiffre  du  rendement 
total  (2600  000  hectolitres  d’alcool  pur)  est  beaucoup  infé¬ 
rieur  à  la  réalité,  car  une  grande  partie  de  l’alcool  fabriqué 
par  les  bouilleurs  de  cru  échappe  au  contrôle  de  la  régie  et 
entre  frauduleusement  en  circulation. 

Si  on  s’alcoolise  aussi  bien  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  il 
est  hors  de  doute  que  c’est  surtout  dans  les  grands  centres 
ouvriers  que  l’alcoolisme  exerce  ses  plus  terribles  ravages, 
et  l’ouvrier  est  de  par  les  conditions  mêmes  de  son  travail, 
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exposé  à  des  traumatismes  qui,  bénins  chez  l’homme  sain, 
sont  graves  chez  l’alcoolique  ;  graves  chez  l’homme  sain,  ils 
deviennent  mortels  pour  l’alcoolique. 

Dans  de  telles  conditions,  au  point  de  vue  de  l’applica¬ 
tion  delà  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  la  respon¬ 
sabilité  du  patron  ne  devrait-elle  pas  être  diminuée  si  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  alors  que  l’ouvrier  était  en  état  d’ivresse, 
ou  si  l’alcoolisme  antérieur  a  aggravé  une  lésion  qui  eut  été 
bénigne  chez  un  autre. 

Lorsque  l’accident  a  eu  lieu  l’ouvrier  étant  en  état 
d’ivresse,  la  responsabilité  du  patron  demeure,  à  peine  légè¬ 
rement  atténuée,  même  si  l’ouvrier  pénètre  dans  le  chantier 
malgré  les  avertissements  de  ses  chefs.  Le  D’’  Maussire  rap¬ 
porte  les  jugements  suivants  : 

Attendu  que  L...  a  été,  le  7  août  1899,  victime  d’un  accident 
sur  les  chantiers  des  défendeurs  où  il  était  occupé  en  qualité  de 
maçon;  qu’un  certificat  donné  parle  D""  B...,  à  la  date  du  3  avril 
1900,  a  constaté  qu’il  était  atteint  d’une  boiterie  de  la  jambe 
droite,  le  membre  présentant  un  raccourcissement  notable,  et 
que  sa  marche  est  pénible. 

Attendu  que  si  l’enquête  faite  par  M.  le  juge  de  paix  d’Épinal 
établit  que  L...  était  ivre  lorsqu’il  s’est  présenté  aux  chantiers, 
dans  l’après-midi  du  7  août,  il  ne  ressort  pas  suffisamment  des 
témoignages  que  cet  état  d’ivresse  soit  la  cause  certaine  et  directe 
de  l’accident  dont  L...  a  été  victime. 

Par  ces  motifs,  condamne  T...  et  B...,  entrepreneurs  de  con¬ 
structions,  à  payer  à  L...,  à  partir  du  3  avril  1900,  le  somme  de 
150  francs  à  titre  de  pension  annuelle  et  viagère. 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  l’instance. 

L’affaire  vint  en  appel  devant  la  Cour  de  Nancy  qui  con¬ 
firma  le  jugement  attaqué  :  . 

Attendu  que  s’il  est  constaté  par  l’enquête  que  l’appelant  était 
lors  de  l’accident,  sous  l’influence  de  la  boisson,  il  n’est  pas 
démontré  que  son  état  d’ivresse  en  ait  été  la  cause  déterminante, 
qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre  qu’en  montant  sur  un  écha¬ 
faudage,  alors  qu’il  avait  bu,  l’appelant  ait  commis  une  faut* 
inexcusable  dans  le  sens  de  la  loi  de  1898  ;  qu’il  a  seulement  été 
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imprudent  en  ne  suivant  pas  les  conseils  et  les  avertissements  que 
le  contremaître  lui  avait  adressés...  (1). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mayenne  présente  également 
quelque  intérêt  :  il  y  est  dit  : 

Attendu  que  vainement  D...  a  soutenu  que  la  pension  acquise 
en  principe  à  G...  devait  être  diminuée,  conformément  à  l’article 
20  de  la  loi  appliquée,  en  suite  d’une  faute  inexcusable  de  ce 
dernier,  laquelle  faute  aurait  consisté  dans  un  état  allégué 
d’ivresse,  dont  il  offre  d’administrer  la  preuve.  Attendu  que  cet 
état  d’ivresse,  fût-il  démontré,  ne  constituerait  pas  à  la  charge 
d’un  roulier  cette  faute  sans  excuse,  plus  que  la  faute  lourde  du 
droit  commun  qu’a  visée  le  législateur  de  1898,  puisque  celle-ci 
ne  saurait  résulter  que  d’un  fait  anormal  exceptionnel... 

Par  ces  motifs,  condamne  D...  à  payer  à  G...  une  rente  annuelle 
de  360  francs  par  an  (2).  ♦ 

La  Cour  de  Paris  admet  au  contraire  que  l’ivresse  de 
l’ouvrier  constitue  une  faute  et  que  la  responsabilité  du 
patron  est  diminuée. 

La  Cour,  statuant  de  l’appel  interjeté  par  la  Société...  d’un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  23  juin  1900;, 

Sur  la  matière  de  l’incapacité  résultant  de  l’accident  ;  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  sur  la  faute  inexcusable  de  l’ouvrier;: 

Considérant  qu’il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  de  gendarme¬ 
rie,  en  date  du  6  septembre  1899,  versé  aux  débats,  qu’au  moment 
de  l’accident  B...  était  dans  un  état  d’ébriété  très  prononcé;  que 
les  circonstances  de  fait  révélées  par  l’enquête  établissent  suffi¬ 
samment  que  l’accident  est  dû  à  l’état  d’ivresse  de  la  victime  ; 

Considérant  que  l’ivresse  manifeste  de  l’ouvrier  dans  le  travail 
constitue  la  faute  inexcusable  prévue  par  l’article  20  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  pouvant  donner  lieu  à  une  diminution  de  pension. 

Farces  motifs...  Réduità  150  francs  la  pension  allouée  à  B...  (3). 

Cette.jurisprudence  tendrait-elle  à  s’établir?  Un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Étienne  (16  juin  1902)  a  débouté  de  sa 
demande  et  condamné  aux  dépens  un  ouvrier  auquel  le- 
patron  avait  formellement  interdit,  vu  son  état  d’ivresse,. 

(1)  Cour  de  Nancy,  13  juillet  1900. 

(2)  Tribunal  civil  de  Mayenne,  23  mars  1900. 

(3)  Cour  de  Paris,  24  novembre  1900. 
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de  rester  sur  le  chantier  ;  dans  ce  cas  le  patron  avait  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  l’accident. 

M.  Maussire  rapporte  les  jugements  suivants  concernant 
des  individus  alcooliques  victimes  d’accidents  du  travail. 

Un  ouvrier  blessé  dans  une  usine  d’une  manière  peu 
grave  en  apparence  meurt  en  trois  jours  et  le  certificat  d’un 
médecin  indique  comme  cause  de  la  mort  une  crise  de 
delirium  tremens. 

Le  delirium  tremens  comme  complication  d’un  trauma¬ 
tisme  a  été  bien  souvent  signalé,  même  chez  des  individus 
qui  ne  présentaient  que  des  stigmates  légers  d’alcoolisme. 
Dans  le  cas  actuel,  quelle  était  la  cause  véritable  de  la 
mort?  Le  traumatisme,  ou  l’état  alcoolique  de  la  victime? 

Le  tribunal  de  Saint-Quentin,  dans  un  jugement  confirmé 
par  la  Cour  d’Amiens  (1),  admit  la  responsabilité  patronale, 
parce  que  «il  importe  peu  que  les  lésions,  conséquences  d’un 
accident  du  travail  Rient  été  aggravées  par  des  maladies  ou 
des  infirmités  préexistantes  »,  et  parce  que  «  la  nouvelle  loi 
édictée  en  faveur  des  ouvriers  doit  être  interprétée  non  dans 
un  sens  restrictif,  mais  avec  une  largeur  de  vues  qui  réponde 
à  son  esprit  ». 

Un  autre  cas  jugé  par  le  tribunal  d’Orléans  reçut  une 
sanction  analogue  (2). 

Le  Tribunal,  attendu  qu’A.  G...,  charretier  au  service  de  L...,. 
a  fait  une  chute  sur  la  tête  alors  qu’il  descendait  des  sacs  vides 
d’un  grenier  et  est  mort  dix  jours  après,  à  la  suite  de  troubles 
cérébraux  qui  se  sont  produits  ; 

Que  le  H...,  médecin  de  la  compagnie  «  La  Prévoyance  »,  à 
laquelle  est  assuré  _L...,  après  avoir  constaté  que,  dès  le  lende¬ 
main  du  transport  de  G...  à  son  domicile,  des  symptômes  graves 
d’alcoolisme  s’étaient  manifestés  chez  lui,  affirme  :  que  l’accident 
du  16  mars  a  été  la  cause  occasionnelle  faisant  éclore  des  désor¬ 
dres  qui  seraient  restés  encore  peut-être  latents  un  certain  temps 
et  que  la  mort  est  due  à  desjésions  de  l’alcoolisme  soudainement 
réveillées  par  cet  accident  ; 

(1)  Cour  d’Amiens,  26  juin  1900. 

(2)  Tribunal  d’Orléans,  8  décembre  1900. 
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Que  L...,  s’emparant  des  termes  de  ce  certificat,  soutient  que 
G...  a  succombé  non  pas  aux  suites  de  sa  chute,  mais  aux  con¬ 
séquences  de  ses  habitudes  d’intempérance  et  que  sa  veuve  n’a, 
dès  lors,  droit  à  aucune  pension; 

Attendu  tout  d’abord  qu’il  convient  de  remarquer  que  les  habi¬ 
tudes  d’intempérance  de  G...  ne  sont  révélées  que  par  le  certificat 
du  D’’  H...,  lequel  semble  contredit  par  des  attestations  nombreuses 
d’après  lesquelles  G...  n’avait  nullement  la  réputation  de  se  livrer 
à  l’ivrognerie;  que  le  patron,  par  cela  même  qu’il  embauche  un 
ouvrier,  se  constitue  son  assureur  contre  tous  les  risques  de  sa 
profession,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’état  de  sa 
santé.  Qu’en  admettant  que  G...  fût  alcoolique,  L...,  le  conservant 
pendant  vingt-cinq  ans  comme  charretier,  a  suffisamment  démon¬ 
tré  qu’il  attachait  peu  d’importance  à  cet  état  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  L...  à  payera  la  veuve  G...  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  200  francs. 

Sur  appel,  la  Cour  d’Orléans  a  rendu  un  arrêt  confirmatif: 

Attendu  que  G...  a  fait  une  chute  sur  la  tête  et  est  mort  dix 
jours  après  à  la  suite  des  désordres  cérébraux  qui  se  sont  pro‘ 
duits...; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  considérer  comme  inexcusable,  fût- 
elle  prouvée,  ce  qui  n’est  pas  le  cas,  la  faute  de  l’ouvrier  qui,  par 
un  usage  quelque  peu  immodéré  du  vin  et  autres  boissons  conte¬ 
nant  de  l’alcool  avait  insensiblement,  sans  s’en  douter  lui-même, 
et  à  l’insu  de  tous,  contracté  à  la  longue  le  germe  latent  d’une 
maladie  susceptible  d’aggraver  les  conséquences  d’une  chute 
accidentelle  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Ce  qui  semble  avoir  frappé  les  magistrats  dans  ce  cas, 
c’est  que  l’ouvrier  n’avait  pas  la  réputation  de  se  livrer  à 
l’ivrognerie,  il  ne  se  grisait  pas,  mais  il  est  bien  démontré 
qu’il  n’est  nullement  nécessaire  de  tituber  ou  de  rouler  sous 
la  table  pour  devenir  alcoolique.  Cependant,  contrairement 
à  ce  qui  est  dit  dans  les  considérants  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Orléans,  il  semble  que  l’ouvrier  qui  s’alcoolise,  bien  qu’il 
ne  se  doute  pas  des  lésions  graves  que  l’alcool  produit  dans 
son  organisme,  a  une  certaine  responsabilité,  mitigée  si  l’on 
veut,  mais  réelle,  concernant  l’aggravation  du  trauma¬ 
tisme  subi. 
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LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 

CONTRE  LA.  TUBERCULOSE 
par  Daniel  Critzman. 

Le  bureau  central  international  contre  la  tuberculose, 
fondé  à  Berlin  dans  le  courant  de  l’année  dernière,  pour 
faciliter  la  lutte  contre  cette  endémie  meurtrière,  a  comme 
but  principal  :  1®  de  centraliser  toutes  les  nouvelles  con¬ 
cernant  la  lutte  entamée  par  les  différentes  nations,  et 
tous  les  documents  et  matériaux  s’y  rapportant;  2®  de 
répondre  à  toute  demande  de  renseignement  émanant  d’une 
personne  autorisée  ;  3°  de  faciliter  les  recherches  et  de  les 
faire  connaître  soit  par  la  vulgarisation,  soit  par  l’organisa 
tion  de  réunions  et  conférences. 

Le  bureau  remplis  sait  doncun  des  points  importants  de 
son  programme,  en  convoquant  à  Berlin,  qui  est  son  siège 
officiel,  ses  membres  effectifs,  ses  membres  correspondants 
et  ses  membres  d’honneur,  appartenant  à  presque  toutes  les 
nationalités  européennes.  Cette  conférence,  qui  primitivement 
devait  être  une  réunion  d’affaires,  prit,  par  le  grand  nombre 
de  participants  qui  y  affluèrent  de  tous  les  coins  de  l’Alle¬ 
magne  et  de  l’étranger,  les  proportions  d’un  véritable  Con¬ 
grès.  Du  22  au  26  octobre,  la  salle  du  Landstag'  (Chambre 
des  députés  de  Prusse)  fut  occupée  par  un  nombre  considé¬ 
rable  de  conférenciers. 

La  première  séance,  inaugurée  par  le  comte  Posadowsky, 
ministre  de  l’Intérieur,  et  présidée  par  le  Professeur  Brouar- 
del,  vit  se  dérouler  une  série  de  rapports  sur  l’élat  actuel  de. 
la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  différents  pays  d’Eu¬ 
rope.  En  ce  qui  concerne  la  France,  le  professeur  Brouardel 
insista  avec  raison  sur  le  fait  que  la  contagion,  vérité  scienti¬ 
fique  françaisé,  nous  a  incités,  les  premiers,  à  pousser  le  cri 
d’alarme  et  à  commencer  la  lutte.  ‘Verneuil  fonde  une  ligue, 
réunit  des  Congrès  à  Paris  ;  Armaingaud  jette  la  base  des 
sanatoriums  marins;  Léon  Petit  crée  l’établissement  d’Or- 
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messon,  de  Villepinle,  etc.,  etc.  Le  Professeur  Brouardel  énu- 
mère  ensuite  les  nombreuses  fondations  antituberculeuses 
populaires  que  la  France  possédait,  avant  même  que  ce 
mouvement  international  ait  vu  le  jour.  L’essor  est  donné, 
les  services  d’éducation  antituberculeuse  se  multiplient;  les 
enfants  ont  déjà  un  certain  nombre  de  sanatoriums  marins, 
les  dispensaires  se  créent,  des  sanatoriums  pour  adultes 
pauvresse  fondent  avec  de  très  grandes  chances  de  réussite. 

Chaque  délégué  étranger  énumère  ainsi  ce  que  son  pays 
a  fait  ou  fera  ;  le  sanatorium  joue  toujours  son  rôle,  excepté 
pour  l’Angleterre  qui  lutte,  avec  quel  beau  succès  1  par  le 
logement  et  l’atelier  salubres,  aérés  et  ensoleillés.  Les  lois 
sanitaires  anglaises  ont  abaissé  le  taux  de  la  mortalité  par 
tuberculose,  de  50  p.  100  (1838)  à  13  p.  100  (1899).  Le  salut 
est  peut-être  là. 

La  dernière  séance  a  été  surtout  consacrée  à  la  formation 
du  Grand  Conseil  du  Bureau  central,  qui  est  constitué  par 
tous  les  membres  adhérents,  à  un  titre  quelconque,  au  Bureau 
central  proprement  dit,  et  à  l’institution  d’un  Conseil  parti¬ 
culier  comprenant  des  délégués  des  différentes  nations.  Les 
membres  français  de  ce  dernier  conseil  sont  :  MM.  Brouar¬ 
del,  Landouzy,  Calmette,  Léon  Petit  et  Sersiron. 

Ce  Conseil  est  le  véritable  administrateur  du  Bureau  cen¬ 
tral.  C’est  à  lui  qu’incombera  l’étude  des  moyens  pratiques 
destinés  à  résoudre  le  grave  problème  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  maladies  tuberculeuses.  Il  semble  qu^’en  Norvège, 
k  entendre  M.  Andwid  (de  Christiania),  la  déclaration 
obligatoire  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde . 
La  chose  est  possible,  mais  sera-ce  de  même  en  France? 

Le  président  du  Conseil  particulier,  le  professeur  Broua  r- 
del,  envisagera  certainement  toutes  les  difficultés,  je  dirai 
presque  toutes  les  impossibilités,  qu’une  obligation  sem¬ 
blable  rencontrera  chez  nous.  La  réglementation  à  outrance 
de  tous  les  actes  de  la  vie  et  de  la  mort  pourrait  provoquer 
une  réaction  dont  personne  né  saurait  prévoir  ni  l’étendue 
ni  la  force. 
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Les  actes  administratifs  du  Conseil  particulier  uousoccu- 
peront  peut-être  dans  un  nouvel  article  ;  pour  le  moment  je 
vais  essayer  d’esquisser  les  grands  débats  qui  ont  pris  une 
bonne  partie  des  séances  consacrées  aux  communications 
sur  la  tuberculose. 

La  question  importante  de  la  conférence  était  certaine¬ 
ment  celte  de  la  transmission  de  la  tuberculose  bovine  à 
l’homme  par  l’intermédiaire  du  lait.  Soulevée  d’une  manière 
sensationnelle  par  le  professeur  Koch,  quL  dans  sa  commu¬ 
nication  au  congrès  de  Londres,  l’avait  résolue  par  la  néga¬ 
tive,  elle  suscita  d’ardentes  protestations.  Tout  le  monde  se 
rappelle  encore  les  réserves  formelles  faites  par  l’École  fran¬ 
çaise,  avec,  en  tête,  le  professeur  Nocard.  Dans  un  nouveau 
travail  très  documenté,  ce  savant  observateur  vint  dé¬ 
montrer  la  nocivité  absolue  du  lait  provenant  de  vaches 
atteintes  de  mammite  tuberculeuse.  Avant  lui,  Kœhler,  dans 
une  revue  d’ensemble,  insista  sur  l’impossibilité  de  conclure 
à  l’heure  actuelle.  En  attendant  une  démonstration  posi¬ 
tive  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  propose  de  maintenir 
les  mesures  prescrites  contre  la  diffusion  de  la  tuberculose 
parla  consommation  de  lait  ou  de  viande  tuberculifères. 
Celte  conclusion,  amplement  'sage  dans  l’esprit  de  Kœhler, 
n’est  que  l’aboutissant  naturel  et  forcé  du  travail  et  des 
expériences  de  Nocard.  Pour  cet  auteur,  l’erreur  de  Koch, 
pour  lequel  la  tuberculose  humaine  ne  peut  être  transmise 
au  bétail,  proviendrait  du  fait,  expérimentalement  démon¬ 
tré,  que  les  bovidés  sont  réfractaires  àcertaines  tuberculoses 
humaines,  tandis  qu’ils  sont  réceptifs  pour  certaines  autres. 
Le  bacille  de  la  tuberculose  humaine  présenterait  dans  ce 
sens  des  variétés  individuelles  à  virulence  modifiées  en  plus 
ou  en  moins.  Le  bœuf  ne  serait  infecté  que  par  un  bacille  à 
virulence  exaltée,  apte  à  pouvoir  vaincre  sa  résistance  sou¬ 
vent  considérable.  La  cause  de  ces  variations  dans  le  pouvoir 
pathogène  de  ce  microorganisme  résiderait  dans  la  loi  géné¬ 
rale  de  l’adaptation  fonctionnelle  des  êtres  vivants  à  tout 
nouveau  milieu. 
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Certes  cette  explication  pathogénique  présente  un  grand 
intérêt  pour  la  microbie  en  général.  Mais  au  point  de  vue 
pratique  et  social,  objecte  Koch,  l’unique  problème  qu’ü 
importe  de  résoudre  est  celui  de  savoir  si  la  tuberculose  du 
bœuf  est  transmissible  à  l’homme.  Nocard,  se  basant  sur 
ses  expériences,  accepte  cette  transmissibilité  comme  abso¬ 
lument  démontrée.  Il  a  fait  ingérer  k  deux  lots  de  singes  de 
même  provenance,  des  quantités  égales  de  bacilles  des  deux 
origines,  humaine  et  bovine.  Les  singes  qui  avaient  ingéré 
les  bacilles  bovins  sont  morts  beaucoup  plus  rapidement 
que  les  autres.  Les  repas  infectants  consistèrent  en  riz  au  . 
lard,  sucré  et  additionné  d’une  petite  quantité  —  5  à  10  cen¬ 
tigrammes  —  d’une  culture  provenant  d’un  lait  tuberculeux 
de  vache.  Ce  ne  fut  donc  pas  du  lait  provenant  directement 
d’une  vache  atteinte  de  mammite  tuberculeuse  et  donné  à 
ingérer  à  l’état  de  crudité,  qui  détermina  cette  tuberculose 
intestinale  et  mésentérique  primitive.  La  question  est  cepen¬ 
dant  là  et  non  pas  ailleurs.  L’extrême  rareté  de  la  tuber¬ 
culose  primitive  de  l’intestin,  dit  Nocard,  tient  à  ce  que  les 
bacilles  de  Koch  ne  se  trouvent  pas  en  grand  nombre  dans 
le  lait  des  grandes  villes;  les  marchands  mélangent  le  lait 
de  toutes  les  vaches.  11  suffit  donc  qu’il  y  ait  dans  leur 
étable  une  seule  vache  atteinte  de  mammite  tuberculeuse 
pour  que  tout  le  lait  de  celle  étable  contienne  des  bacilles. 
Mais  ces  bacilles  ainsi  dilués  en  grande  masse  dans  le  lait  sain 
seront  en  trop  petite  quantité  pour  infester  les  animaux 
ou  les  personnes  qui  boivent  de  ce  lait.  Dans  ce  débat  il 
ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  cette  notion  capitale,  que  si 
la  tuberculose  est  inoculable  par  les  voies  digestives,  elle 
ne  l’est  qu  à  la  condition  que  les  matières  ingérées  soient 
très  riches  en  bacilles  et  qu’elles  soient  ingérées  en  grande 
quantité. 

Les  occasions  d’infection,  conclut  donc  Nocard,  par 
l’usage  du  lait  sont  donc  moins  fréquentes  qu’on  pourrait  le 
croire  ;  mais  elles  existent. 

Les  conclusions  auxquelles  aboutissent  les  expériences 
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du  célèbre  professeur  d’A.lfort  sont  nettes  et  précises  : 

La  tuberculose  des  animaux  de  l’espèce  bovine  est  trans¬ 
missible  à  l’homme.  Cette  transmission  se  fait  par  l’inges¬ 
tion  de  lait  provenant  d'une  mamelle  tuberculeuse.  Le 
danger  est  donc  surtout  menaçant  pour  les  jeunes  enfants 
OU  les  malades  soumis  au  régime  lacté.  En  attendant  que 
par  des  inspections  périodiques  on  arrive  à  éliminer  des 
étables  toutes  les  vaches  atteintes  de  mammite  tubercu¬ 
leuse,  il  faut  répéter  au  public  que  le  moyen  le  plus  sûr  et 
le  plus  simple  de  se  mettre  à  l’abri  du  danger  consiste  à 
faire  bouillir  le  lait  avant  de  le  consommer. 

Le  professeur  Arloing,  dans  une  communication  d’une 
grande  précision  scientifique,  démontre,  par  de  nombreuses 
expériences,  l’unicité  des  deux  tuberculoses.  Les  variations 
qu'on  constate  tiennent  à  ce  que  les  qualités  du  bacille  tu¬ 
berculeux  peuvent  se  modifier  sous  l’influence  prolongée  du 
terrain  dans  lequel  on  le  fait  -vivre.  De  sorte  que  les  ba¬ 
cilles  de  la  tuberculose,  envisagés  d’une  façon  générale, 
forment  une  gamme  de  virulence,  s’étendant  du  bacille  hu¬ 
main  le  plus  alFaiblj  au  bacille  bovin  le  plus  actif. 

Telle  est  également  l’opinion  des  professeurs  Ilueppe, 
Orth,  ’Wolff,  Bange. 

Baumgarten,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  se  montre 
partisan  de  l’identité  des  deux  tuberculoses. 

Avec  Moeller,  le  seul  expérimentateur  qui  abonde  dans 
le  sens  de  Eocli,  laquestion  change  d’aspect.  Les  veaux,  dit 
cet  observateur,  se  montrent  très  friands  des  crachats  tu¬ 
berculeux  humains.  Ils  engraissent  à  ce  régime.  Il  serait 
superflu  d’ajouter  que  Moeller  n’a  jamais  rencontré  d’enté¬ 
rite  tuberculeuse  chez  les  animaux  sur  lesquels  il  a  expéri¬ 
menté. 

Robert  Koch,  en  commençant  son  discours,  rappelle  ses 
contradicteurs  à  la  question.  Le  seul  point  en  discussion, 
dit-il,  est  celui  de  savoir  si  la  tuberculose  du  bœuf  est 
transmissible  à  l’homme.  Le  reste  importe  peu.  Pour  la 
solution  d’un  problème  de  cette  importance,  l’éclectisme 
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de  Koehler  ne  constitue  pas  une  méthode.  Il  faut  se  pro¬ 
noncer  dans  un  sens  qui  est  le  sien.  Or  voici  ce  que  Koch  se 
propose  de  prouver.  S’il  y  a  danger  de.  contamination  tu¬ 
berculeuse  des  bovidés  à  l’homme,  ce  danger  est  si  minime 
qu’il  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  lutte  en¬ 
treprise  contre  la  difl'usion  du  contage. 

Tout  d’abord  l’enquête  clinique  sur  ce  point  spécial  de  la 
transmission  tuberculeuse  des  bovidés  et  l’homme  lui  a 
démontré  qu’aucun  des  faits  invoqués  à  l’appui  de  cette 
transmission  n’est  réellement  probant.  L’épidémie  décrite 
par  Ollivier,  d’ailleurs  mise  en  doute  par  celui-ci  même,  ne 
saurait  supporter  une  analyse  rigoureuse  ;  et  cependant 
c’est  là  l’unique  épidémie  tuberculeuse  connue  par  inges¬ 
tion  du  lait  suspect.  Si  donc  le  lait  provenant  de  vaches  tu¬ 
berculeuses  est  réellement  dangereux,  comment  se  fait-il 
qu’on  n’ait  jamais  observé,  comme  pour  d’autres  maladies 
contagieuses  transmissibles' par  le  lait,  d’épidémie  de  tuber¬ 
culose  due  à  l’ingestion  d’un  lait  tuberculeux? 

Comment  se  fait-il  que  le  lait  d’une  même  provenance,  bu 
par  cent  personnes  par  exemple,  ne  provoque  qu’un  seul 
cas,  et  encore  celui-là  très  douteux,  non  pas  de  tuberculose 
intestinale,  mais  de  tuberculose  pulmonaire?  A-t-on  jamais 
constaté  d’épidémie  de  maison,  ou  même  une  épidémie  de 
famille  ?  L’argument  de  la  dilution  extrême  du  bacille,  mis 
en  avant  par  M.  Nocard,  ne  doit  cependant  pouvoir  être 
invoqué  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circons¬ 
tances? 

Les  recherches  anatomo-pathologiques  entreprises  sur 
l’instigation  de  M.  Koch  ont  donné  des  résultats  au  moins 
envieux.  Le  ministre  de  l’Instruction  publique  a  demandé,  il 
y  a  dix  mois  environ,  à  tous  les  directeurs  d’instituts  ana¬ 
tomo-pathologiques  d’Allemagne,  la  totalité  des  cas  de  tu¬ 
berculose  primitive  de  l’intestin  qu’ils  ont  pu  rencontrer 
dans  leurs  nombreuses  nécropsies.  Aucun  cas  de  tuberculose 
primitive  d  intestin  na  été  jusqu’à  présent  communiqué 
au  ministre,  A  Berlin  ùn  cas  a  été  décelé,  mais  pour  des 
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raisons  plausibles,  trop  longues  à  exposer  sous  ce  résumé,  il 
ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte. 

La  littérature  médicale  n  est  d  ailleurs  pas  plus  riche  en 
cas  de  ce  genre.  Les  observations  de  tuberculose  infantile 
primitive  de  l’intestin  ne  dépassent  guère  le  chiffre  de  vingt- 
huit.  Les  auteurs  admettent,  sans  que  l’on  puisse  savoir 
pourquoi,  l’origine  ingestive  de  cette  localisation  ;  et  pas  un 
ne  s’est  occupé  des  autres  sources  de  pénétration  du  ba¬ 
cille.  L’inspiration  ne  constitue  pas  une  méthode  de 
recherche  scientifique.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  plus  que 
les  grandes  personnes,  les  enfants  sont  en  contact  immédiat 
avec  le  plancher  et  le  .sol.  Ils  sont  donc  plus  directement 
exposés  à  l’action  infectante  des  poussières  tuberculo- 
gènes.  La  valeur  de  ces  observations  est  donc  très  contes¬ 
table.  .  ;  .  . 

.  Si  le  lait  est  réellement  nocif,  le  beurre  qui  contient  des 
bacilles  en  très  grand  nombre,  et  qui  est  consommé  à  l’état 
frais,  sans  passer  par  le  feu,  devrait  a  fortiori  déterminer 
des  entérites  tuberculeuses.  Or,  il  n’en  est  rien.  L’observa¬ 
tion  médicale  reste  muette  à  cet  égard. 

A-t-on  jamais  observé,  d’autre  part,  des  inoculations  po¬ 
sitives  de  tuberculose  bovine  à  des  professionnels,  vétéri¬ 
naires  ou  bouchers,  qui  se  blessent  souvent  accidentelle¬ 
ment  ?  Dans  les  cas  publiés,  il  s’agit  toujours  d’un  petit 
tubercule  local,  à  évolution  localisée,  tellement  bénigne  que 
les  garçons  bouchers  ne  s’en  préoccupent  même  pas  ;  ces 
lésions,  disent-ils,  guérissent  d’elles-mêmes.  Le  seul  cas  de 
transmission  tubereuleusOj  observé  chez  un  vétérinaire,  ne 
saurait  entrer  en  ligne  de  compte,  puisque  chez  ce  malade, 
il  existait,  il  est  vrai,  un  tubercule  anatomique,  comme  on 
en  observe  chez  un  grand  nombre  d’ouvriers  de  professions 
diverses,  mais  s’il  a  succombé  à  une  tuberculose  pulmonaire, 
on  peut  se  demander  s’il  s’agissait  là  d’une  véritable  généra¬ 
lisation?  En  effet,  le  malade  n’eut  pas  les  ganglions  lympha¬ 
tiques  correspondants,  ganglions  de  l’aisselle  en  l’espècej 
frappés  de  tuberculose.  Que  conclure?  Le  vétérinaire  a 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XLVm.  —  1902,  No  6.  35 
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succombé  à  une  tuberculose  primitive  des  poumons  dont  il 
était  peut-être  atteint  depuis  très  longtemps. 

La  clinique  démontre  donc  l’innocuité  du  lait  et  de  la 
tuberculose  des  bovidés  en  général.  L’expérimentation,  bien 
conduite,  confirme  ce  résultat  obtenu  par  voie  indirecte.  Kn 
efTet,  la  tuberculose  humaine,  inoculée  aux  bovidés  par  la 
voie  hypodermique,  donne  toujours  naissance  à  un  tuber¬ 
culome  local  bénin;  au  contraire,  la  tuberculose  des  bovidés 
inoculée  aux  bovidés  à  l’aide  de  la  même  méthode  sous- 
cutanée,  provoque  constamment  une  tuberculose  généra¬ 
lisée. 

Le  danger  de  la  tuberculose  bovine,  étant  donné  l’extrême 
rareté  des  cas,  est  presque  illusoire.  11  faut  en  outre  se  pé¬ 
nétrer  de  ce  fait  que  l’ébullition  du  lait,  telle  qu’on  la  con¬ 
seille,  ne  tue  pas  le  bacille.  La  stérilisation,  qui  tue  le 
bacille,  rend  le  lait  absolument  impropre  à  l’alimentation. 
Il  vaut  donc  mieux  ne  rien  faire  ;  et  considérant  d’autre 
l.)art  l’innocuité  pour  ainsi  dire  absolue  de  la  chair  des  bêtes 
tuberculeuses,  la  sagesse  économique  exige  qu’on  ne  frappe 
pas  les  aliments  indispensables  à  l’existence  populaire  d’une 
prohibition  que,  jusqu'à  présent,  ni  la  science  ni  l’observa¬ 
tion  médicale  ne  justifient. 

Les  mesures  prescrites  contre  l’usage  du  lait  cru,  me¬ 
sures  qui  n’ont  jamais  été  étendues  à  l’emploi  alimentaire 
du  beurre  frais  étalé  sur  des  tartines  de  pain,  ne  sont  pas 
justifiées.  L’homme  n’a  rien  à  craindre  des  bovidés  quant  à 
la  contagion  de  la  tuberculose.  11  a  au  contraire  tout  à 
craindre  de  l’homme  tuberculeux  qui  reste  pour  ainsi  dire 
la  cause  univoque  de  la  propagation  de  la  bacillose 
humaine. 

La  lutte  contre  la  tuberculuse  doit  done  s’inspirer  de  ce 
fait  absolument  et  définitivement  acquis  à  la  science. 

Dans  ce  débat  d’une  grande  courtoisie  scientifique,  le 
public  est  resté  indécis.  Les  combattants  couchent  sur  leurs 
positions.  Il  nous  semble  cependant  que  l’argumentation  so¬ 
lide  du  professeur  Koch  nécessitera  de  nouvelles  recherches 
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de  laboratoire,  une  nouvelle  enquête  clinique.  En  attendant 
l’issue  de  ces  discussions,  concentrons  toutes  nos  forces 
contre  la  diffusion  de  la  tuberculose  humaine  par  l’homme. 

A  ce  point  de  vue,  l’utilité  des  sanatoriums  n’est  plus  à 
démontrer;  mais  ces  institutions  exigeant  des  dépenses 
considérables  (fonds  de  premier  établissement,  fonds  de 
roulement),  force  était  de  chercher  ailleurs.  C’est  ainsi  que 
les  dispensaires  antituberculeux  virent  le  jour,  non  pas 
comme  des  fondations  purement  médicales,  sorte  de  poli¬ 
clinique  spécialisée,  mais  comme  des  institutions  sociales 
s’imposant  le  devoir  d’assister  les  malades  à  domicile  et  de 
réaliser  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  par  l’éducation 
hygiénique  du  tuberculeux  et  de  sa  famille.  Des  soins  mé¬ 
dicaux  proprement  dits  ne  sauraient  jouer  dans  ces  sortes 
de  dispensaires  qu’un  rôle  tout  effacé.  Tout  y  est  dirigé 
contre  la  contagion  et  les  soins  relatifs  qu’on  donne  au 
malade  ont  pour  but  d’isoler  celui-ci,  et  de  ne  parer  qu’aux 
dangers  certains  d’une  contamination  toujours  possible. 

C’est  l’idée  maîtresse  qui  a  guidé  le  D’’  Calmette  dans  la 
merveilleuse  exécution  du  dispensaire  Émile  Roux  de  (Lille), 
qui  assiste^  à  l'heure  qu’il  est,  120  malades  par  jour. 

En  voici  le  fonctionnement  : 

Les  malades  reconnus  tuberculeux  et  dénués  de  ressouces 
suffisantes,  après  enquête,  sont  classés  en  trois  catégories 
suivant  leur  degré  d’indigence  et  l’état  de  leurs  lésions.  Par 
principe,  on  donne  le  maximum  de  secours  au  moins  grave¬ 
ment  atteints  parmi  les  plus  pauvres.  Ce  principe  est  ration¬ 
nel,  puisqu’il  s’agit  surtout  de  prolonger  la  vie  économique 
d’hommes  ou  de  femmes  en  pleine  période  de  rendement 
social. 

Les  nialades  de  chaque  catégorie  reçoivent  les  secours 
suivants  ;  Première  catégorie  .‘Loyer;  tOO  kilogrammes  de 
charbon  par  mois  ;  250  grammes  de  viande  de  bœuf  tous  les 
deux  jours.  —  Deuxième  :  100  kilogrammes  de 

charbon  par  mois  ;  1  kilogramme  de  pain  ou  1  litre  de  lait  par 
jour  ;  1  bon  de  repas  par  jour  aux  Cuisines  populaires  (com- 
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prenaat  ;  soupe,  1  plat  de  viande  et  un  plat  de  légumes).  — 
Troisième  catégorie  :  1  litre  de  lait  par  jour  etl3  œufs  par 
semaine.. 

Déplus,  chaque  malade  reçoit  des  vêteinentset de laliterie 
lorsqu’il  en  a  besoin.  On  lui  fournit  un  crachoir  de  poche, 
un  crachoir  de  table  et  1  litre  delysotà2p.  100  par  semaine. 

Les  logements  sont  nettoyés  à  fond  et  désinfectés  environ 
une  fois  chaque  trimestre,  au  moyen  de  lavages  au  chlorure 
de  chaux  et  de  badigeonnage  des  murs  à  la  chaux. 

Le  dispensaire  possède  une  blanchisserie  à  vapeur,  qui 
Llanchit  gratuitement  le  linge  dé  soixante  familles  chaque, 
semaine-  Les  malades  se  présentent  à  la  consultation  aussi 
souvent  que  le  directeur  du  dispensaire  le  juge  utile,  et  les 
crachats  sont  analysés  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  en¬ 
fants  sont  envoyés,  lorsqu’il  y  a  lieu,  aux  frais  du  dispen¬ 
saire,  dans  un  sanatorium  marin. 

L’éducation  hygiénique  des  familles  est  effectuée  surtout 
à  domicile  par  un  ouvrier  enquêteur,  spécialement  instruit 
pour  cette  sorte  d’apostolat. 

Les  frais  d’entretien  de  chaque  malade  s’élèvent  actuelle¬ 
ment  en  moyenne  à  1  franc  par  jour,  pour  les  deux  pre¬ 
mières  catégories,  non  compris  les  frais  généraux  et  .  le 
blanchissage  du  linge.  Les.  dépenses  totales  de  l’œuvre 
établies  sur  le  chiffre  de  20  malades  assistés  de  première 
catégorie,  20  de  deuxième  et  80  de  troisième,  sont  d’environ 
2  500  francs  par  mois,  soit  30  000  francs  par  an. 

Une  expérience  de  près  de  deux  années  a  déjà  montré 
que  la  réalisation  de  ce  programme  donne  des  résultats  très 
satisfaisants.  Beaucoup  de  malades  après  avoir  été  suivis  et 
assistés  pendant  des  temps  variables  de  un  à  neuf  mois^ 
consécutifs,  ont  repris  leur  travail  n’ayaut  plus  de  bacilles 
dans  leurs  crachats  étayant  recouvré  les  apparences  d’une 
bonne  santé.  A  chacune  de  leurs  récidives  on  les  assistera 
de  nouveau  et  on  s’efforcera  ainsi  de  prolonger  le  plus  pos¬ 
sible  leur  vie  économique. 

Il  serait  évidemment  souhaitable  que  des  institutions  du 
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même  genre  se  multiplient  dans  les  villes' industrielles  sur¬ 
tout.  Mais  pour  que  ces  œuvres  soient  vraiment  utiles,  elles 
doivent  être  organisées  de  manière  à  ce  que  chaque  malade 
soit  instruit  et  assisté  chez  lui,  et  non  pas  seulement  dans 
un  local  de  consultations. 

Le  dispensaire  antituberculeux  doit  nécessairement  réa¬ 
liser  les  conditions  suivantes  :  1®  éduquer  le  malade  et  sa 
famille;  2®  assainir  le  logement;  3°  désinfecter  et  blanchir 
le  linge  ;  4®  fournir  les  aliments  et  tous  les  secours  matériels 
indispensables  pendant  les  périodes  de  chômage  forcé. 

Ce  n’est  donc  pas  un  élément  de  cure  à  proprement 
parler;  il  a  surtout  un  rôle  de  prophylaxie  ;  au  sanatorium 
appartient  le  rôle  de  guérir  ;  au  dispensaire  incombe  la 
tâche  de  rendre  les  sanatoriums  de  moins  en  moins  indis¬ 
pensables  en  supprimant  le  mal. 

Le  D’’  Calmette  s’adresse  à  la  famille,  le  professeur.  Lan- 
douzy  s’adresse,  lui,  au  maître  d’école,  qui  devra  faire  aux 
enfants  des  leçons  de  choses  antituberculeuses.  Il  estime  que 
l’éducation  antituberculeuse  ne  saurait  commencer  trop  tôt, 
qu’elle  doit  faire  partie  des  premières  notions  données  à 
l’enfant,  qu’elle  doit  marcher  de  pair  avec  l’enseignement 
de  la  morale. 

«  L’organe  éducateur  se  compose  de  deux  parties  :  —  1®  Un 
thème-conférence,  c’est-à-dire  un  texte,  destiné  au  maître 
qui  s’en  servira,  en  l’allégeant  ou  le  développant,  suivant 
l’âge,  le  milieu  et  le  degré  d’instruction  de  son  auditoire.  Il 
s’agit  d’un  canevas  dont  la  broderie  sera  simple  ou  com¬ 
pliquée,  suivant  que  la  leçon  de  choses  antituberculeuse 
visera  les  rapports  de  la  tuberculose  avec  l’individu,  la 
famille,  par  exemple,  ou  que  la  leçon,  traitant  des  rapports 
de  la  tuberculose  avec  les  milieux  (ville,  campagne,  profes¬ 
sions),  avec  la  consommation  d’alcool,  avec  ce  que  coûte  de 
peines,  de  douleurs,  d’infirmités,  de  chômage  et  d’argent  la 
tuberculose,  envisagera  les  côtés  sociaux  et  économiques  de 
la  maladie  populaire.  —  2®  Une  série  d’images  coloriées  par 
lesquelles  le  conférencief  instruira  d’autantmiieux  les  foules 
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que  les  images  leur  laissent  dans  les  yeux  partie  ou  totalité 
des  enseignements  qui  n’auraient  pas,  du  premier  coup, 
suffisamment  pénétré  leur  esprit  ;  rien  ne  valant,  pour 
toucher  l’entendement,  comme  d’avoir  vu,  de  ses  yeux  vu, 
les  choses  enseignées.  » 

Certes,  l’idée  est  très  ingénieuse  et  mérite  d’arrêter  l’atten¬ 
tion  des  gouvernants.  Une  application  rapide  donnera,  nous 
en  sommes  sûrs,  les  résnltats  que  MM.  Landouzy,  Sersiron, 
Weill  sont  en  droit  d’en  attendre. 
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Séance  du  29  octobre  1902.  —  Présidence  de  M.  Drouinneau. 

Filtrage  des  eaux  par  le  sable.  —  M.  Livache,  au  nom  de 
M.  Richon  absent,  lit  un  travail  sur  le  filtrage  des  eaux  par  le 
sable  ;  la  conclusion  est  que  le  filtrage  n’est  qu’un  dégrossissage 
au  point  de  vue  bactériologique,  et  qu’il  ne  saurait  donner  pleine 
sécurité;  pour  augmenter  celle-ci,  il  faudrait  faire  des  analyses 
journalières  des  eaux  filtrées.  . 

M.  Chabal  ne  prétend  pas  que  le  filtrage  soit  un  remède  défi¬ 
nitif  à  la  pollution  bactérienne  des  eaux  ;  il  fournitdéjà  des  résul¬ 
tats  appréciables,  et,  dans  la  suite,  avec  les  progrès  de  la  science, 
il  pourra  sans  doute  arriver  à  donner  entière  satisfaction.  Il  pro¬ 
pose  de  nommer  une  commission,  chargée  d’étùdier  les  règles  à 
recommander  pour  le  filtrage,  de  manière  à  rendre  plus  tard  ces 
règles  obligatoires  pour  toute  la  France. 

M.  Bechmann  estime  qu’il  est  bon  de  se  servir  du  filtrage  des 
eaux,  puisque,  en  effet,  on  en  retire  de  bons  effets;  mais  il  croit 
que  la  question  n’est  pas  suffisamment  mûre  pour  qu’on  nomme 
une  commission  chargée  d’édicter  des  règles  pour  le  filtrage;  la 
Société  fournirait  à  cette  commission  des  membres  très  compé¬ 
tents  en  matière  bactériologique,  mais  peut-être  le  seiaient-ils 
moins  dans  les  questions  mécaniques,  chimiques  ou  autres  qu’il 
faudrait  traiter  aussi. 

La  Société  ne  donne  pas  suite  à  la  proposition  de  M.  Chabal 
relativement  à  la, nomination  d’une  Commission. 

Blanc  de  céruse  et  blanc  de  zinc.  —  Une  commission 
composée  de  trois  membres  de  la  Société  de  médecine  publique 
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et  de  trois  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  peinture,  a  institué  des  expériences  comparatives  dans  cer¬ 
tains  bâtiments  de  l’Institut  Pasteur.  Un  membre  de  la  Société 
lit  un  procès-verbal  de  ces  expériences,  d’où  il  résulterait  :  1®  que 
le  pouvoir  couvrant  des  deux  substances  est  à  peu  près  le  même  ; 
2»  que  la  rapidité  de  dessiccation  est  la  même  également. 

Il  reste  à  résoudre  une  question  importante  :  quelle  est  la  durée 
ou  la  résistance  relative  de  chacun  des  deux  modes  de  peinture? 
Les  membres  de  la  Commission  se  proposent  de  se  réunir  tous 
les  ans,  pour  aller  constater  sur  place,  à  l’Institut  Pasteur,  l’état 
comparatif  des  peintures  ;  ce  qui  permettra  d’avoir  des  données 
sur  cette  dernière  question. 

Goudronnage  des  routes.  —  M.  GaouELMiNETTi  lit  un  exposé 
des  résultats  obtenus  par  le  goudronnage  des  routes  (1).  Avec 
certaines  précautions,  le  goudronnage  serait  efficace,  contre  les 
poussières,  et  aurait  une  durée  considérable.  Étant  donné  le  prix 
actuel  du  goudron,  le  .goudronnage  d’une  roule  mâca<lamisée 
coûterait  de  6  à  8  centimes  par  mètre  superficiel.  Il  reste  encorc- 
des  expériences  à  faire,  mais  l’auteur  croit  dès  maintenant  à 
l’avenir  de  cette  application  du  goudron. 
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Séance  du  10  novembre  1902. 

Le  diagnostic  de  la  mort  par  submersion,  au  moyen 
de  la  cryoscopîe  du  sang,  par  le  D®  Stoenescu.  —  Ce  travail 
sera  publié  in  extenso  dans  le  numéro  de  janvier  des  Annales 
d' Hygiène  publique  et  de  Médecine  légale. 

Le  fœticîde,  —  M.  Maygrier  (rapporteur).  —  Au  cours  de  la  gros¬ 
sesse.  —  Lorsque,  par  suite  du  rétrécissement  du  bassin,  le  méde¬ 
cin  jugera  que  l’accouchement  normal  est  impossible,  la  mère 
devra  être  informée  et  consultée  sur  le  choix  de  l’intervention 
immédiate  oùfuturé  (avortement  provoqué,  opération  césarienne, 
symphyséotomie).  L’avis  du  mari  ne  pourra  prévaloir  contre  celui 
de  la  mère.  Le  médecin  est  libre  de  se  retirer  s’il  ne  juge  pas 
•devoir  se  conforrher  à  l’avis  exprimé;  mais  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  civile  ou  pénale  s’il  se  décide  à  intervenir,  surtout 
après  une  consultation  avec  un  ou  deux  confrères. 

Au  terme  de  la  grossesse.  —  Le  médecin  aura  le  choix  entre 

(l)  Guglielminetti,  Aww.  d’/iyg-.,  1902. 
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l’opération  césarienne,  la  symphyséotomie  et  l’embryotomie.  La 
•  mortalité  des  deux  premières  opérations,  la  césarienne  en  parti¬ 
culier,  a  considérablement  diminué;  il  s’ensuit  que  les  indica¬ 
tions  du  fœticide  deviennent  déplus  en  plus  rares.  Cependant,  on 
ne  peut  encoré'dire,  avecM.  le  professeur  Pinard,  que  «  l’embryo¬ 
tomie  sur  l’enfant  vivant  a  vécu  ».  Lorsque,  par  exemple,  la  mère 
est  profondément  affaiblie,  que  la  vitalité  du  fœtus  lui-même  est 
atteinte,  il  vaut  mieux  sacrifier  le  fœtus  déjà  compromis  que  de 
risquer  la  vie  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Le  médecin  est  seul  juge  des  indications  respectives  de  ces  di¬ 
verses  interventions  ;  maisil  ne  peut  imposer  sa  volonté,  lafemme 
doit  être  informée  et  consentante. 

Le  médecin  est  libre,  de  son  côté,  de  refuser  l’intervention 
qu’on  lui  demande  ;  il  peut  se  retirer,  à  condition,  cependant, 
que  son  abstention  ne  fasse  pas  courir  de  risques  graves  à  la 
mère,  qu’on  puisse,  sans  perte  de  temps  préjudiciable,  trouver 
un  autre  médecin.  Sinon  le  médecin  ne  peut  refuser  son  concours 
et  doit  pratiquer  l’intervention  choisie.  Si  la  mère  ne  jouit  pas  de 
son  libre  arbitre,  le  médecin  doit  demander  l’avis  du  mari  ou  des 
proches.  Si  cet  avis  ne  lui  paraît  pas  conforme  à  l’intérêt  de  la 
mère,  le  médecin  doit  demander  l’assistance  d’un  confrère.  En 
cas  de  conflit  d’intérêts  provoquant  dissentiment  entre  le  mari 
et  les  proches  parents  sur  la  conduite  qu’ils  voudraient  voir  adop¬ 
ter,  le  médecin  n’a  nullement  à  s’en  préoccuper;  il  se  conformera 
à  la  règle  de  conduite  qui  lui  est  dictée  par  la  science  et  par  la 
conscience. 
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Instruction  ministérielle  concernant  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
dans  les  écoles  en  France  (20  oct.  1902). 

La  Commission  instituée  au  Ministère  de  l’Instruction  publique 
de  France,  en  vue  d’étudier  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  la 
contagion  delà  tuberculose  dans  les  établissements  publics  d’en- 
■  seignement  (i),  a  émis  les  vœux  suivants  : 

(1)  Cette  commission  nommée  par  arrêté  en  date  du  lôdécembre  1901, 
était  composée  ainsi  qu-'ii  suit  ;  MM.  Gféàrd,  vice-recteur  de  l’Académie 
de  Paris,  président;  Rabier,  directeur  de,  l’Enseignement  secondaire- 
Bayet,  directeur  de  l'Enseignement  primaire;  Broüa'rdel  professeur  à 
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a)  Que  des  instructions  concernant  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  dans  les  écoles  soient  portées  à  la  connaissance  de  toutes 
les  autorités  préposées  par  les  lois  el  règlements  à  la  direction, 
à  l’inspection,  à  la  surveillance  de  tous  les  établissements  d’ins¬ 
truction,  à  quelque  ordre  qu’ils  appartiennent; 

b)  Qu’une  affiche  indiquant  les  notions  élémentaires  sur  la  pré¬ 
servation  contre  la  tuberculose  dans  les  écoles  soit  envoj’ée  à  tous 
les  chefs  d’établissement  d’instruction  publique  et  privée,  par  leurs 
soins,  dans  les  classes,  éludes  et  lieux  de  réunion;  que  la  même 
affiche  soit  également  mise  à  la  disposition  de  tous  les  directeurs 
d’établissements  privés  ou  libres. 

Le  ministre  a  adopté  ces  vœux  et  a  pris,  en  conséquence,  les 
dispositions  que  voici  : 

1“  Dans  tous  les  internats  primaires  ou  secondaires,  chaque 
élève  aura  une  fiche  sanitaire  contenant  les  indications  suivantes  : 
le  poids  corporel,  la  taille  et  le  périmètre  thoracique.  Ges  indica- 
Aions  devront  être  consignées,  tous  les  trois  mois,  à  date  fixe. 

Ces  fiches  seront  tenues  au  courant  et  conservées  parle  médecin 
de  l’établissement  ; 

2°  Une  alfiche  contenant  des  prescriptions  relatives  à  l’hygiène 
individuelle  et  à  la  salubrité  des  locaux  scolaires  devra  être 
apposée  dans  les  classes,  études  et  lieux  de  réunion  de  tous  les 
établissements' publics  d’enseignement; 

3®  Des  mesures,  proposées  par  la  Commission,  seront  appliquées 
.  à  tous  les  établissements  scolaires  publics,  elles  se, trouvent  énu¬ 
mérées  et  développées  dans  l’instruction  ministérielle  que  nous 
publions  ci-dessous. 

La  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  les  écoles  comporte  un 
ensemble  de  mesures  ayant  pour  but  : 

1°  Lesunes,  d’assurer  à  l’organisme,  parla  salubrité  du  milieu  et 
par  une  bonne  hygiène  individuelle,  la  force  qui  lui  permettra  de  ré¬ 
sister  aux  atteintes,  toujours  possibles,  du  bacille  dp  la  tuberculose; 

2°  Les  autres,  d’éviter  les  risques  de  contamination, non  seulement 

la  Faculté  de  médecine,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique;  Mangin,  professeur  au  lycée  Louis-Ie-Grand,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  ;  Gouffé,  président  de  l’Union 
des  Instituteurs  de  la  Seiné;  Cottet,  président  de  l’Association  amicale 
des  Anciens  Élèves  de  l'École  normale  de  la  Seine;  Bédorez,  directeur 
de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine  ;  Meniez,  inspecteur  d’Académie 
à  Paris;  1)>'  Roux,  de  l’Institut  Pasteur;  Thoinof.  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux;  Dr  Mûsny,  médecin 
des  hôpitaux;  de  Galembert.  chef  de  bpreau  au  ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique;  Schmit,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’Instruction 
publique  ;  Matte,  rédacteur  au  ministère  dè  l’Instruction  publique, 
secrétaire. 
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par  l’observation  rigoureuse  dès  règles  de  la  salubrité  domestique, 
et  de  l'hygiène  individuelle,  mais  encore  par  l’éloignement  des 
malades  atteints  de  lésions  contagieuses  de  tuberculose. 

L’étude  de  ces  mesures  prophylactiques  doit  donc  envisager 
tour  à  tour  le  milieu  scolaire  et  le  personnel  des  écoles. 

Le  milieu  scolaire.  —  Externat.  —  La  plupart  des  mesures 
préconisées  par  la  Commission  ont  été  déjà  appliquées  à  Paris  et 
dans  quelques  grandes  villes  :  il  n’esl  donc  pas  impossible  de  les 
appliquer  ailleurs  et  d’en  adapter  les  dispositions  essentielles  aux 
écoles  les  plus  modestes. 

Elles  s’adressent  à  tous  les  établissements  d’enseignement,  à 
quelque  ordre  qu’ils  appartiennent. 

Construction.  —  Tous  les  bâtiments  scolaires  doivent  recevoir  en 
abondance  l’air  et  la  lumière.  Il  ne  doit  y  avoir  dans  le  voisinage 
des  écoles  aucun  'établissement  susceptible  de  leur  être  nuisible. 

Il  importe  au  plus  haut  point  que  le  sol  des  locaux  scolaires 
(bois,  carrelages,  etc.)  puisse  être  lavé  fréquemment  à  grande  eau, 
sans  nuire  à  sa  solidité,  et  que  l’écoulement  de  l’eau  soit  facilité 
par  une  pente  sulfisaute  :  l’eau  de  lavage  se  rendra  directement 
àTégout  ou,  par  des  caniveaux,  dans  les  ruisseaux  de  la  route. 

Les  ma'ériaux  utilisés  pour  la  construction  du  sol  doivent  donc' 
avoir  pour  qualités  essentielles  d’être  lisses,  imperméables  et 
résistantes  :  lisses,  afin  que  les  poussières  ne  puissent  ni  adhérer 
à  leur  surface,  ni  pénétrer,  ni  séjourner  dans  leurs  interstices; 
imperméables,  afin  que  le  lavage  puisse  en  être  fait  à  de  fréquents 
intervalles  ;  résistants,  afin  que  le  lavage  et  le  brossage  ne  puis¬ 
sent  les  détériorer. 

Dans  les  écoles  nouvelles,  on  devra,  dès  la  construction,  em¬ 
ployer,  pour  la  structure  du  sol  des  matériaux  réunissant  ces 
trois  qualités  esseritielles. 

Dans  les  écoles  anciennes,,  on  devra  remplacer  les  planchers 
usés  par  ces  mêmes  matériaux  (1). 

Pour  éviter,  s’il  y  a  lieu,  le  refroidissement,  on  pourra  placer 
sous  les  pieds  des  élèves,  des  planches  mobiles,  faciles  à  soulever, 
quel  qu’en  soit  d’ailleurs  le  système,  et  dont  le  nettoyage  sera 
facile  à  faire  et  à  contrôler. 

Les  murs  doivent,  eux  aussi,  pouvoir  être  lavés  fréquemment  à 
grande  eau  :  la  peinture  à  l’huile  se  prête  aisément  à  ce  lavage, 
et  peut  être,  à  peu  de  frais,  refaite  à  de  fréquents  intervalles. 

Aménagement  :  mobilier  scolaire.  —  Il  est  essentiel  que  siépes  et 

(1)  On  peut  utiliser,  pour  la  structure  du  sol.  par  exemple  :  le  grès- 
cérame,  les  carreaux,  les  pavés  de  verre  ou  de  bois  herrnéticruement 
jointoyés,  .  n 
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tables  puissent  être  facilement  lavés  dans  leur  tolalilé  et  dans  leurs 
parties . 

On  évitera  donc,  autant  que  possible,  l’usage  des  pupitres,  aux¬ 
quels  on  devra  préférer  les  tables  simples.  Au  cas  où  les  pupitres 
.seraient  indispensables,  on  adoptera  ceux  dont  la  forme  facilite 
le  nettoyage.  Sièges,  tables  et  pupitres  seront  supportés  par  des 
pieds  de  fonte,  sans  ornements  ni  moulures. 

Les  amphithéâtres  doivent  être  construits  de  telle  façon  que  les 
dessous  ne  puissent  rien  recevoir  et  puissent  aisément  être  net¬ 
toyés  :  ils  seront  supportés  par  des  colonnes  en  fonte  simples  et 
faciles  à  laver. 

Toute  salle  d’école  sera,  dès  la  construction,  munie  d’un  poste 
d'eau  qui  desservira  à  la  fois  un  lavabo  et  un  crachoir.  Dans  ce 
derniér  seront  mises  des  solutions  désinfectantes  (1)  qui  devront 
y  séjourner  dans  l’intervalle  des  lavages.  On  pourra  ainsi,  sans 
inconvénient,  en  évacuer  le  contenu  dans  les  égouts,  et  grâce  au 
poste  d’eauqui  le  desservira,  en  effectuer  le  lavage  une  fois  par  jour. 

Ardoises,  crayons  et  porte-plumes.  — Les  écoliers  ont  Thabitude 
de  porter  à  leur  bouche  leurs  crayons  et  leurs  porte-plumes,  de 
laver  leurs  ardoises  avec  de  la  salive,  ou  même  d’y  passer  direc¬ 
tement  la  langue.  On  doit  sévèrement  leur  interdire  ces  pratiques, 
toujours  malpropres  et  parfois  dangereuses. 

.  Ardoises,  crayons  et  porte-plumes  doivent,  en  tout  cas,  tou¬ 
jours  être  individuels  et  personnels  à  chaque  élève. 

Les  livres  ayant  appartenu  à  des  tuberculeux  seront  soumis  à  une 
désinfection  etficace  (2),  ainsi  que  cela  doit  se  faire  pour  les  livrés 
ayant  appartenu  à  des  élèves  atteints  de  maladies  transmissibles. 

Dans  les  écoles  maternelles,  la  même  éponge  ou  le  même  linge 
ne  pourront  jamais  servir  à  plusieurs  élèves. 

Entretien.  —  L’aération  devra  se  faire  en  toutes  saisons  par  la 
large  ouverture  des  portes  et  des  fenêtres,  durant  l’intervalle  des 
heures  de  classes. 

Jamais  on  rie  devra  balayer  à  sec;  le  balayage  à  sec  est  inefficace 
et  dangereux  :  inefficace,  parce  qu’il  déplace  les  poussières  mais 
ne  les  enlève  pas;  dangereux,  parce  qu’il  soulève  et  répand  dans 
l’atmosphère  les  poussières  fréquemment  chargées  de  germes 

(1)  On  peut  employer  comme  solutions  désinfectantes,  par  exemple  : 
le  lysol,  l’eau  de  javelle,  la  solution  phéniquée  à  5  p.  100,  l’eau  formolée 
à  2  p.  100.  Toutes  ces  solutions  devront  être  mises  hors  de  la  portée 
des  élèves.  Celles  qui  sont  incolores  devront  être  teintées  en  bleu. 

(2)  Cette  désinfection  peut  se  faire,  par  exemple,  par  le  séjour  des 
livres  ouverts  en  éventail,  pendant  vingt-quatre  heures,  dans  une 
caisse  close,  en  présence  de  formol. 
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morbides  et,'  en'  particulier,  de  bacilles  de  la  tuberculose.  Lé 
balayage  à  sec  doit  donc  être  formellement  interdit. 

-  On  lui  substituera,  dans  tous  les  cas,  le  balayage  quotidien 
pratiqué  avec  la  sciure  de  bois  humide  qui  empêche  les  poussières 
de  se  soulever  et  de  se  disséminer  (1),  ou  bien  le  nettoyage  au 
moyen  d^une  toile  humide  (2). 

Chaque  semaine,  en  devra,  en  outre,  nettoyer,  laver  et  brosser 
le  soL 

Chaque  année,  à  Pâques  et  aux  grandes  vacances,  les  murailles 
devront  être  lavées. 

Lorsqu’une  salle  d’école  est  utilisée  pour  les  cours  d’adultes, 
on  exigera  des  auditeurs  le  respect  des  règles  de  l’hygiène,  et,  en 
particulier,  on  leur  interdira  de  cracher  à  terre. 

Il  est  désirable  que  l’école  ne  serve  pas  aux  réunions  publiques; 
lorsqu’il  sera  impossible  d’éviter  ce  grave  inconvénient,  on  devra, 
;après  toute  réunion  et  avant  la  rentrée  des  élèves,  faire  laver  à 
grande  eau  et  brosser  le  sol,  par  les  soins  de  la  municipalité  et 
aux  frais  de  la  commune. 

Intebnat.  —  Classes  et  études.  —  Les  mesures  générales  de  salu¬ 
brité  domestique  ci-dessus  prescrites  pour  les  externats  s’appli¬ 
quent  également  à  la  salubrité  et  à  l’hygiène  des  classes  et  des 
études  dans  les  internats. 

Dans  les  études, -on  devra  périodiquement  et  fréquemment  pro¬ 
céder  au  lavage  extérieur  des  armoires  à  livres.  Chaque  année, 
aux  vacances,  on  en  fera  le  lavage  intérieur,  ou  bien  on  en  releia 
les  peintures. 

Aucun  Krre  provenant  d’un  élève  tuberculeux  ou  même  simple¬ 
ment  suspect  ne  pourra  être  donné  à  un  autre  élève,  sans  avoir 
été  préalablement  soumis  à  une  désinfection  efficace,  pratiquée 
dans  les  conditions  précédemment  prescrites. 

Une  pratique  recommandable  serait  de  soumettre  chaque 
année,  pendant  les  vacances  et  durant  un  certain  nombre  de 
jours,  les  dépôts  de  livres  à  la  désinfection  par  le  formol. 

Réfectoires.  — Sol  et  murailles  doivent  pouvoir  être  facilement  ét 
fréquemment  lavés.  Le  sol  doit  toujours  être  carrelé  :  on  mettra 
sous  les  pieds  des  élèves  une  planche  mobilej  qui,  chaque  jour, 

(1)  On  sème,  sur  la  surface  à  nettoyer,  la  sciure  de  bois  imbibée 
d’eau,  puis  on  balaie,  en  poussant  devant  soi,  sans  la  soulever,  la 
sciure  humide  à  laquelle  adhère  la  poussière.  Après  chaque  balayage, 
la  sciure,  avec  la  poussière  et  les  impuretés  qu’elle  aura  ramassées, 
sera  détruite  par  le  feu. 

(ay  On  peut  se  servir  soit  de  serpillières  humides,  c’est-à-dire  de  toile  à 
laver;  soit  encore  dü  faubert,  sorte  de  balai  fait  avec  de  vieux  cordages 
et  dont  on  se  sert  dans  la  marine;  pour  laver  et  nettoyer  les  navires. 
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pendant  le  lavage  du  sol  ou  son  nettoyage  au  faubert,  sera  dépla¬ 
cée  et  lavée. 

_  line  doit  pas  y  avoir,  dans  le  réfectoire,  de  résevvoïc  ouvert 
d’eau  potable.  Tout  réservoir  doit  êire  muni  d’une  couverture,  de 
façon  à  ce  que  les  poussières  ne  puissent  pas  y  tomber. 

_  Les  couverts,  après  chaque  repas,  seront  lavés  à  l’eau  bouillante. 

,  On  ne  devra  jamais  donner  aux  élèves  de  lait  qui  n’ait  été 
préalablement  soumis  à  l’ébullition. 

,  A  chaque  réfectoire  devra  être  annexé  un  lavaéo, aménagé  dans 
une  salle  spéciale,  et  où  les  élèves  devront  se  laver  les  mains 
avant  de  se  mettre  à  table. 

Dortoirs.  —  On  ne  doit  réunir,  dans  un  dortoir  commun,  que  les 
tout  jeunes  enfants,  qu’il  est  ainsi  plus  aisé  de  surveiller  d’une 
façon  constante.  Encore  le  lavabo  doit-il  être  distinct  du  dortoir  et 
doit-il  être  chauffé. 

On  doit,  au  contraire,  éviter  de  réunir  dans  un  dortoir  com-. 
mun  les  élèves  âgés  de  dou^e  à  treize  ans;  passe  cet  âge,  chaque 
élève  doit  avoir  sa  chambre  et  chaque  chambre  doit  avoir  son 
lavabo,  permettant  les  soins  plus  complets  et  plus  intimes  de  la 
toilette.  . 

La  nécessité  de  ces  chambres  individuelles  s’impose  plus  parti¬ 
culièrement  dans  les  écoles  normales,  et  surtout  dans  les  écoles 
normales  de  jeunes  filles. 

A  défaut  de  cette  organisation,  il  faut  au  moins  aménager  le 
lavabo  de  telle  façon  que  les  élèves  puissent  s’isoler  pour  faire  leur 
toilette  intime. 

On  doit  rigoureusement  exiger  des  élèves  et  contrôler  l’exécu¬ 
tion  minutieuse  des  soins  de  la  toilette,  dont  l’importance  est  capi¬ 
tale  pour  la  conservation  de  la  santé.  Non  seulement  on  doit  veiller 
avec  soin  à  ce  que  la  figure,  les  dents,  les  mains  et  les  pieds  soient 
maintenus  en  état  constant  de  propreté,  mais  encore,  la  toilette 
intime  doit  être  soigneusement  faite  chaque  jour  dans  les  inter¬ 
nats,  et  en  particulier  dans  les  internats  de  jeunes  filles. 

L’usage  fréquent  des  bains  el  surtout  des  bains-douches  doit  être 
particulièrement  recommandé. 

Dortoirs  communs  pour  les  tout  jeunes  enfants,  ou  chambres 
individuelles  pour  les  enfants  plus  âgés  el  pour  les  adolescents, 
auront  un  sol  en  plancher  non  ciré,  que  l’on  nettoiera  au  moyen 
du  faubert,  ou  que  l’on  balayera  en  se  servant  de  la  sciure 
humide.  Les  murs  seront  peints  à  l’huile,  de  façon  à  pouvoir  être 
lavés.  On  prescrira  l’époussetage  des  murs  et  du  mobilier. 

On  ne  mettra  pas  de  tapis  de  passage;  mais  chaque  lit  pourra 
être  pourvu  d’une  descente.  Il  n’y  aura  pas  de  rideaux  de  lit,  et 
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on  mettra  aux  fenêtres  des  rideaux  qui  pourront  être  facilement 

et  fréquemment  lavés. 

— Les  privés  doivent  être  construits,  aménagés  et  entrete¬ 
nus  de  façon  telle  que  les  élèves  puissent  en  faire  usage  commo¬ 
dément,  décemment,  sans  répugnance.  Lorsqu’ils  sont  malpro¬ 
pres,  les  élèves  répugnent  à  s’y  rendre,  ce  qui  favorise  les  désoiv 
drès  fonctionnels  de  l’intestin  et  de  l’estomac,  cause  fréquente  de 
raffaiblissement  de  l’organisme. 

Le  bon  aménagement  et  l’entretien  minutieux  des  privés  sont 
donc  des  facteurs  importants  de  la  conservation  de  la  santé  ;  aussi 
ne  doit-on  négliger  rien  de  ce  qui  peut]  assurer  leur  parfaite 
salubrité. 

Le  personnel  scolaire.  —  Les  maîtres.  —  Nul  ne  doit  pouvoir 
être  admis  comme  maître  dans  un  établissement  d’enseignement, 
de  quelque  ordre  qu’il  soit,  s’il  n’a  préalablement  subi  un  examen 
médical. 

Cet  examen  médical  doit  avoir  pour  sanction  l’élimination  de 
tous  lés  candidats  chez  lesquels  il  aura  révélé  l’existence  de  lésions 
tuberculeuses  des  poumons. 

11  importe  donc  de  soumettre  les  candidats  à  la  visite  médicale 
avant  qu’ils  aient  acquis  aucun  droit. 

Lorsque  la  tuberculose  apparaîtra  chez  un  maître,  il  conviendra 
de  le  mettre  en  inactivité  avec  traitement  soumis  à  la  retenue] 
pendant  le  temps  nécessaire  à  sa  guérison. 

Il  ne  pourra  être  admis  à  reprendre  ses  fonctions  qu’après  un 
examen  médical. 

Cet  examen  médical  doit  être  imposé  à  to  ute  personne  suspecte 
de  tuberculose,  et  l’on  doit  également  imposer  aux  malades  toute 
mesure  prophylactique  jugée  nécessaire  à  la  préservation  de  son 
entourage  (usage  du  crachoir  individuel;  mise  en  congé...). 

La  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  jeunes  filles  des  écoles 
nnrmales  et  chez  les  professeurs-femmes  nécessite  une  applica¬ 
tion  particulièrement  rigoureuse  des  règles  précédentes. 

Les  serviteurs.  —  Les  règles  précédentes  s’appliquent  au  per¬ 
sonnel  des  serviteurs.  Nul  ne  doit  être  admis  comme  serviteur 
dans  un  établissement  d’enseignement,  s’il  n’a  été  soumis  à  un 
examen  médical  à  1  entrée.  Cet  examen  médical  doit  être  renou¬ 
velé  chaque  fois  qu  un  serviteur  sera  suspect  de  tuberculose. 

Tout  serviteur  tuberculeux  doit  être  rigoureusement  éliminé  du 
service  des  établissements  d’enseignement. 

Les  élèves.  La  tuberculose  pulmonaire  ouverte,  contagieuse, 
est  relativement  rare  chez  l’enfant.  On  peut  donc  aisément  pren¬ 
dre  des  mesures  à  l’égard  des  écoliers  atteints  de  telles  lésions. 
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Aucun  enfant  atteint  de  lésions  tuberculeuses  ouvertes  conta¬ 
gieuses  (lésions  suppurées  ouvertes  des  os  ou  des  ganglions, 
lésions  pulmonaires  ouvertes  avec  toux  et  expectorations  char¬ 
gées  de  bacilles)  ne  doit  être  admis  à  l’école. 

Dans  les  écoles  primaires,  l’instituteur  signalera  les  suspects  à 
l’inspecteur  primaire  qui  fera  procéder  à  leur  examen  médical. 

Dans  les  internats,  chaque  élève  doit  avoir  une  fiche  sanitaire 
individuelle  portant  indication  trimestrielle  du  poids,  de  la  taille 
et  du  périmètre  thoracique. 

Lorsque  les  données  de  cet  examen  indiqueront  un  développe¬ 
ment  défeclueux  de  l’enfant,  il  y  aura  lieu  de  faire  procéder  à  son 
examen  médical  et  d’avertir  sa  famille. 

Ou  consignera  sur  cette  fiche  sanitaire  toutes  les  indispositions 
dont  l’élève  sera  atteint.  .  .  .  . 
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Appréciation  d’un  avocat  général  sur  l’incapacité 
de  recevoir  édictée  par  l’article  909  du  Code  civil  à 
l’égard  du  médecin  qui  donne  ses  soins  durant  la 
dernière  maladie.  —  Au  mois  de  février  1902,  M.  le  Dela- 
)  ne,  député  de  Gannat,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  une  proposition  de  loi  portant  que  «  l’incapacité 
édictée  par  l’article  909  du  Code  civil  est  abrogée  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins, chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens  ». 

Au  mois  d’octobre  1902,  M.  Bernardbeig,  avocat  général  à  la 
Cour  d’appel  d’Agen,  a  choisi  cette  question  comme  sujet  du 
discours  qu’il  a  prononcé  àraudience  solehiièlle  de  rentrée  de  la 
Cour,  et  qu’il  a  intitulé  :  Les  médecins  et  le  Code  Civil  {art.  909). 
Ce  magistrat  a  soutenu,  à  cette  occasion,  une  thèse  entièrement 
conforme  aux  intérêts  du  corps  médical. 

Après  avoir  rappelé  que  l'article  909  descend  «  en  droite  ligne 
du  droit  romain  et  delà  vieille  jurisprudence,  qui  n’avaient  cessé 
de  témoigner  aux  médecins  et  à  la  médecine  une  défiance  plu¬ 
sieurs  fois  séculaire  »,  M.  Bernardbeig  montre  que  cet  article  a 
aggravé  la  situation  faite  au  médecin,  à  ce  point  de  vue,  avant  la 
Révolution.  Sous  l’ancien  régime,  en  effet,  l’incapacité  n’était 
que  relative  :  les  arrêts  rapportés  dans  les  recueils  admettent,  il 
est  vrai,  la  présomption  de  la  captation,  tirée  de  l’empire  exercé 
l)nr  le  médecin  sur  ses  malades,  mais  ils  n’entendent  pas  rompre 
tous  les  autres- genres  de  liaison  qui  pouvaient  exister  entre  eux  : 
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«  ainsi,  un  médecin  était  le  parent,  l’ami  intime  et  ancien  du 
malade;  il  lui  avait  rendu  des  services  en  dehors  de  sa  profes¬ 
sion,  il  pouvait  en  recevoir  quelque  libéralité,  attendu  qu’elle 
reposait  sur  des  motifs  connus  et  indépendants  des  soins  qu’il 
avait  prodigués  à  son  malade  ». 

La  déQance  que  témoignèrent  à  la  profession  médicale  les 
rédacteurs  du  Gode  civil  n’était  cependant  pas  sans  fondement. 
Elle  tirait  son  origine  non  seulement  de  l’ancienne  jurisprudence, 
mais  aussi  des  attaques  incessantes  et.  justifiées  dont  la  médecine 
était  l’objet  de  la  part  des  littérateurs  depuis  le  xyi®  siècle;  enfin, 
sous  la  Révolution,  la  suppression  des  Facultés,  des  corps  savants 
et  des  Universités,  puis  la  liberté  de  l'exercice  de  la  médecine,  en 
livrant  l’art  de  guérir  au  charlatanisme  le  plus  ignorant  et  le 
plus  éhonté,  avaient  mis  le  comble  à  la  mesure,  et  nécessité  les 
dispositions  les  ^lus  sévères. 

Mais  au  xix®  siècle,  avec  les  progrès  rapides  de  toutes  les  bran¬ 
ches  des  connaissances  humaines,  le  niveau  scientifique  et  moral 
du  Corps  médical  ne  tarda  pas  à  se  relever,  et  on  s’aperçut  bientôt 
combien  l’incapacité  absolue  édictée  par  l’article  909  était  exces¬ 
sive  :  en  1867,  à  ,  l’occasion  d'un  procès  célèbre  (succession  du 
comte  de  Grammont-Gaderousse)  (1),  les  juges  de  la  Cour  su¬ 
prême,  obligés  d’appliquer  la  loi,  voilèrent  à  peine  l’expression 
des  regrets  que  leur  inspirait  la  sévérité  d’une  législation  dès 
lors  surannée. 

Enfin,  de  nos  jours,  les  modifications  qui  se  sont  produites 
dans  la  nature  des  rapports  de  médecin  à  malade,  la  disparition 
presque  complète  du  medicus  familiaris,  la  spécialisation  à  ou¬ 
trance,  l’augmentation  du  nombre  des  médecins  fonctionnaires 
ou  attachés  à  une  communauté,  ont  relâché  de  plus  en  plus  le 
lien  qui  jadis  unissait  l’homme  de  l’art  à  son  client,  rendant  bien 
difficile  toute  captation  d’héritage  par  «suggestion  médicale»  ; 
sans  compter,  cotpmele  fait  très  justement  observer  M.  Bernard- 
beig,  quele  praticien  peu  consciencieux  trouvera  toujours  moyen 
d’éluder  la  loi,  en  dissimulant  le  legs  qu’il  aura  su  se  faire  attri¬ 
buer  sous  le  masque  d’une  vente,  d’une  reconnaissance  de 
dette,  etc.,  si  bien  que,  justifiant  une  fois  de  plus  l’antique  adage  : 
summum  jus,  summa  injuria,  ce  n’est  qu’aux  médecins  honnêtes^ 
incapables  de  collusion  ou  de  fraude,  que  s’applique  l’article  909. 
Aussi  s’explique-t-on  que  la  plupart  des  Godes  européens  les  plus 
modernes  n’aient  pas  reproduit  les  dispositions  de  cet  article  ; 
c’est  ainsi  que  les  Godes  italien  et  allemand,  en  particulier, 

;  (1)  Voy.  Ghaudé,  Ann.  d’hyg.,  1867,  t.  XXVIII,  p.  I37. 


REFUS  PAR  UN  OUVRIER  BLESSÉ  DE  SE  LAISSER  SOIGNER.  561 
laissent  à  ce  point  de  vue  le  médecin  dans  le  droit  commun. 

Cependant  le  Gode  civil  portugais,  mis  en  vigueur  le  1®' jan¬ 
vier  1868,  c’est-à-dire  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  Code 
civil  italien,  contient  un  article  1769  ainsi  conçu  :  «  Sont  nulles  les 
dispositions  testamentaires  d’un  malade  en  faveur  des  médecins 
qui  l’ont  soigné  ou  des  confesseurs  qui  l’ont  assisté  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort.  « 

«  Pour  nous,  conclut  M.  Bernardbeig,  en  ce  qui  concerne  les 
médecins,  l’article  909  a  terminé  sa  carrière...  Il  constitue  une 
inégalité  devant  le  Droit  et  un  anachronismei  devant  l’Histoire.  » 

Il  est  à  espérer  que  ce  sentiment  sera  partagé  par  le  Parlement, 
le  jour  où  la  proposition  de  M.  Delarue  viendra  en  discussion  ; 
en  tout  cas,  l’opinion  autorisée  d’un  magistrat  de  carrière  four¬ 
nira  à  notre  confrère  un  argurnent  difficile  à  réfuter. 

Refus  par  un  ouvrier  blessé  de  se  laisser  soigner.  — 
Les  conséquences  du  refus,  par  un  ouvrier,  victime  d’un  accident, 
de  selaisser  soigner,  ont  été,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1898,.  envisagées  dans  différentes  décisions  dont  nous  rappor¬ 
tons  Ci-dessous  lès  plus  récentes. 

La  Cour  d’appel  d’Amiens  a  refusé  d’allouer  une  rente  à  un 
.  ouvrier  qui  n’avait  voulu  se  soumettre  à  aucun  soin.  La  Cour  a 
décidé  dans  cette  circonstance  que  la  victime  n’avait  droit  seule¬ 
ment  qu’à  l’indemnité  polir  incapacité  temporaire,  et  non  à  une 
rente  viagère,  l’aggravation  de  son  état  n’étant  que  la  suite  de  son 
refus  de  suivre  les  prescriptions  médicales  qui  auraient  consolidé 
la  blessure  et  amené  un  rétablissement  complet. 

Antérieurement,  la  Cour  de  Rennes  avait  de  même  décidé  que, 
dans  le  cas  où  la  victime  a  refusé  les'soins  qui  lui  étaient  recom¬ 
mandés  et  résisté  à  tous  les  conseils,  si  l’état  où  elle  se  trouve  est 
.  la  ,  conséquence  '  de  son.  incurie  et  de  son  mauvais  vouloir, 
le  chef  d’industrie  ne  peut  être  .tenu  de  réparer  le  dom¬ 
mage  auquel  cet  ouvrier  s’est  volontairement  et  sciemment  exposé. 
Dans  cette  espèce,  le  diagnostic  des  médecins  faisait  prévoir  la 
guérison  complète,  si  les  soins  ordonnés  avaient  été  suivis.  Dans 
ces  conditions,  l’infirmité  dont  restait  atteint  l’ouvrier  n’était  que 
le  résultat  d’une  mauvaise  volonté  manifeste  de  sa  part;  la  Cour 
a  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans  un  semblable  cas,  à  l’allo¬ 
cation  d’une  rente. 

Les  tribunaux  ont  eu  aussi  à  s’occuper  de  différents  cas  où 
l’ouvrier  a  refusé  de  laisser  pratiquer  sur  lui  une  opération  pouvant 
-  améliorer  son  étal  et,  par  suite,  lui  rendre,  dans  une  certaine 
mesure,  sa  capacité  de  travail. 

3«  SÉRIE.  —  TOME  XLVni.  —  1902,  N®  6. 
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La  Cour  d’appel  d’Aix  a  jugé  que  l’ouvrier  était  bien  dans  son 
droit  en  refusant  de  se  soumettre  à  une  opération,  même  sans 
gravité,  qui  devait  faire  cesser  son  mal,  mais  que  dans  ce  cas,  le 
patron  ne  saurait  être  tenu  que  de  la  réparation  du  préjudice 
résultant  directement  de  la  blessure,  et  non  de  l’aggravation  due 
au  mauvais  vouloir  du  blessé.  Dans  cette  espèce,  l’ouvrier  n’a 
obtenu  qu’une  rente  réduite. 

La  Cour  de  Besançon  a  également  décidé  que  lorsqu’à  la 
suite  d’une  opération  qui  avait  été  jugée  nécessaire,  le  patient 
s’est  obstinément  refusé  à  se  prêter  à  des  soins  ne  devant  lui 
causer  aucune  douleur,  ni  présenter  aucun  danger,  il  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  faire  supporter  au  patron  la  responsabilité  d’une 
négligence  persistante,  seule  cause  des  complications  survenues 
dans  son  état,  et  de  l’aggravation  dont  il  souffre. 

Responsabilité  médicale.  —  Un  médecin  poursuivait  en 
paiement  de  sa  note  dé  visites,  qui  s’élevait  à  180  francs,  un 
clerc  de  notaire  dont  il  avait  soigné  la  fille.  Le  juge  de  paix  de 
l’arrondissement  fit  dioit  à  la  demande  du  médecin. 

Le  client  lança  alors  contre  le  médecin  l’assignation  suivante  : 

«  Attendu  que  Juliette  B...,  âgée  de  huit  ans  et  demi,  fille  du 
demandeur,  ayant  été  atteinte,  à  la  fin  de  septembre  1900,  d’une 
fluxion  de  poitrine,  son  père  l’avait  confiée  aux  soins  de  M.  le 
docteur  X...; 

«  Que,  quelques  jours  après,  la  fièvre  typhoïde  s’étant  décla¬ 
rée,  le  D”  X...  s’est  obstiné  à  ne  voulour  traiter  les  deux  mala¬ 
dies  que  par  des  piqûres  de  sérum,  et  ce  malgré  les  progrès 
évidents  du  mal  et  l’indication,  par  un  de  ses  confrères,  d’un 
traitement  tout  différent  ; 

«  Que,  d’autre  part,  la  malade  poussant  jour  et  nuit  des  cris  . 
perçants  qui  l’épuisaient  et  qui  ont  même  forcé  les  voisins  à  dé¬ 
serter  la  maison,  le  X...  n’a  rien  fait  pour  la  calmer,  pas  plus, 
d  ailleurs,  qu’il  ne  se  préoccupait  de  lui  donner  une  alimentation 
susceptible  d’entretenir  ses  forces; 

«  Qu  enfin,  au  moment  même  où,  de  son  propre  aveu,  l’état 
de  l’enfant  pouvait  être  considéré  comme  désespéré,  le  D>-  X..., 
effrayé  des  résultats  de  son  traitement,  prétexta  une  absence 
forcée  et  abandonna  sa  malade,  se  contentant  d’envoyer  chez  sou 
client  un  de  ses  parents,  jeune  externe  des  hôpitaux  qui  est  resté 
attéré  devant  la  gravité  de  la  situation...  » 

M.  B...  demandait  une  indemnité  de  1300  francs.  Il  a  été 
débouté  de  sa  prétention  par  un  jugement  de  la  septième  cham¬ 
bre  où  il  est  dit  : 
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«  Attendu,  sans  doute,  que  le  principe  général  écrit  dans  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  rend  les  médecins  responsa¬ 
bles  des  fautes  qu’ils  commettent  dans  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  ;  mais  attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  compé¬ 
tents  des  théories  et  des  systèmes  ;  qu’ils  ne  peuvent  apprécier 
l’opportunité,  la  valeur  d’un  procédé  comparé  aux  résultats  d’un 
autre  procédé  et  que  leur  action  commence  là  où  pour  tout 
homme  de  bon  sens,  et  indépendamment  des  théories  sujettes  à 
discussion,  il  y  a  eu  de  la  part  du  médecin  faute  lourde,  négli¬ 
gence,  maladresse  visible,  impéritie  ou  ignorance  des  choses  que 
tout  homme  de  l’art  doit  savoir  ; 

«  Attendu  que  la  faute  lourde  ou  l’impéritie  apparaissent  d’au¬ 
tant  moins,  dans  la  cause,  que  la  mineure  B...  est  revenue  à  la 
santé  et  que  l’on  recherche  vainement  quel  a  été  le  préjudice 
causé...  » 

De  plus,  le  tribunal  a  admis  le  bien  fondé  de  la  demande 
reconventionnelle  du  médecin  et  lui  a  accordé  une  indemnité  de 
200  francs  pour  les  dérangements  qui  lui  ont  été  occasionnés  par 
celte  action  judiciaire.  P.  R. 

Prescription  d’un  médicament  à  une  dose  supérieure 
à  la  dose  normale.  —  Responsabilité  du  médecin.  —  Un 

médecin,  M.  le  D‘‘  X...,  ayant  à  donner  ses  soins  à  une  femme 
atteinte  d’un  abcès  au  rectum,  rédigea  une  ordonnance  prescri¬ 
vant  deux  suppositoires  de  Os',10  de  chlorhydrate  de  morphine 
chacun.  Le  premier  ayant  procuré  à  la  malade  un  sommeil  répa¬ 
rateur,  celle-ci  n’hésita  pas,  le  jour  suivant,  à  s’administrer  le 
second,  qui  détermina  des  phénomènes  graves  d’intoxication.  Ce 
médecin,  appelé  en  même  temps  qu’un  autre  confrère,  reconnut 
avoir  voulu  formuler  des  suppositoires  ne  renfermantque  08^,02 
de  sel  de  morphine,  et  non  Os'^,10.  Grâce  à  une  médication  ap¬ 
propriée,  tout  danger  semblait  écarté,  quand  la  patiente  snc- 
comba  brusquement  le  lendemain.  I 

Poursuivi  pour  homicide  par  imprudence,  notre  confrère  fut 
acquitté  par  le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  l’expert  commis 
par  le  juge  d’instruction  ayant  déclaré  que,  s’il  y  avait  toute  pro¬ 
babilité  que  le  décès  eût  été  la  conséquence  de  l’usage  des  sup¬ 
positoires,  au  point  de  vue  scientifique,  cependant,  il  ne  pouvait 
affirmer  qu’il  en  eût  été  réellement  ainsi. 

L’affaire  vint  devant  la  Cour  de  Toulouse  pour  un  vice  de 
forme.  Faisant  état  de  la  déclaration  précitée  de  l’expert,  les 
juges  d’appel  abandonnèrent  la  qualification  d’homicide  par  im¬ 
prudence  (art.  319  du  Code  pénal)  pour  attribuer  au  délit  repro- 
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ché  àM.  X,..,  celle  de  blessures  involontaires  (art.  320  du  Code 
pénal  et  condamnèrent  notre  confrère  à  100  francs  d’amende^ 
par  un  arrêt  en  date  du  17  mai  1902,  d’où  nous  extrayons  les 
considérants  suivants  : 

«  Attendu  que  s’il  n’est  pas  absolument  certain  que  l’impru¬ 
dence  ou  l’inattention  de  X...  ait  entraîné  la  mort  de  la  malade,, 
on  ne  saurait  constesler  que  la  dose  de  morphine  ordonnée  par 
le  médecin  n’ait  produit  des  désordres  graves  dans  l’organisme 
de  sa  cliente  :  qu’il  résulte,  en  effet,  de  sa  propre  déclaration,^ 
que  le  samedi  matin,  la  patiente  était  dans  un  état  comateux-, 
que  la  face  était  livide,  le  pouls  très  petit  et  qu’on  eût  de  la 
peine  à  lui  ouvrir  la  bouche  pour  pratiquer  la  respiration  artifi¬ 
cielle  et  la  traction  rythmée  de  la  langue 

«  Attendu  que  X...  a  bien  essayé  de  soutenir  que  la  dose  de 
0S’‘,10  ii’élait  pas  une  dose  toxique;  que,  d’ailleurs  le  prehiifT 
suppositoire  n’avait  produit  que  de  bons  résultats  et  qu’il  ne 
pouvait  être  déclaré  responsable  des  effets  du  second  supposi¬ 
toire  que  la  malade  avait  employé  sans  l’en  prévenir. 

«  Mais -attendu  que  s’il  paraît  démontré  que  le  chlorhydrate  de. 
morphine  peut  être  administré  à  des  doses  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  nature  de  là  maladie  et  aussi  suivant  le  tempéràment 
du  raaladé,  il  n  est  pas  moins  certain  que,  dans  les  cas  ordinaires, 
la  dose  normale  ne  dépasse  guère  0s’’,03  nu  0s'',04,  que,  dans 
d’espèce  actuelle,  le  médecin  reconnaît  bien  qu’il  s’agissait 
d’un  cas  ordinaire,  puisque,  dans  sa  pensée,  il  n’avait  voulu 
prescrire  que  0s'’,02  au  lieu  0s>',10. 

«  Attendu  que  cette  erreur  de  sa  part  explique  pourquoi  il  a 
marqué  dans  son  ordonnance  deux  suppositoires,  sans  prévenir 
sa  cliente  du  danger  qu’il  pouvait  y  avoir  à  les  employer  tous 
les  deux  à  quelques  heures  d’intervalle;  qu’il  a  commis  une 
imprudence  en  mettant  ainsi  à  la  disposition  de  cette  dame  une 
quantité  de  0s'‘,20  de  chlorhydrate  de  morphine,  et  que  cette 
imprudence  engage  sa  responsabilité.  » 

Cet  arrêt  établit  ainsi  la  responsabilité  pénale  du  médecin  dans 
les  cas  même'où  une  relation  de  cause  à  effet  entre  son  impru¬ 
dence  et  le  décès  de  son  client  ne  saurait  être  sûrement  prouvée,  s’il 
est  démontré  que  cette  imprudence  a  causé  quelque  dommage 
au  malade.  En  effet,  quand  il  s’agit  de  l’application  des  articles 
319  et  320  du  Code  pénal,  point  n’est  besoin,  pour  qu’il  y  ait 
délit,  d’établir  l’intention  de  nuir  e  :  il  suffit  que  les  juges  du  fond 
constatent  le  fait  d’imprudence,  maladresse,  inattention  ou 
Jiégligence. 

D’autre  part  le  pharmacien  .chez  lequel  avaient  été  préparés  les 
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l’hygiène  et  LA-  CONSTRUCTION  DES  TUNNELS, 
suppositoires  de  morphine  a  été  condanàné  par  la  Cour  de  Tou¬ 
louse  pour  avoir  délivré,  contrairement  aux  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  du  29  octobre  1846,  ce  médicament  sur  le  vu  d’une 
ordonnance  non  datée  et  ne  portant  pas  en  toutes  lettres  la  dose 
de  substance  vénéneuse.  Enfin  l’arrêt  de  la  Cour  a  relevé  contre 
le  pharmacien  une  contravention  pour  avoir  délivré  sans  ordon¬ 
nance  un  troisième  suppositoire  contenant  Qs’^jlO  de  morphine. 
Ce  point  deTarrêt  crée  un  précédent  très  favorable  aux  intérêts 
du  corps  médical,  car  il  considère  comme  une  violation  de  l’or 
donnance  de  1846  la  répétition  d’une  ordonnance  déjà  exécutée. 
{Semaine  médicale,  1902,  22  et  29  octobre.)  P.  R. 
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L’hygiène  et  la  construction  des  tunnels.  —  On  sait  que 
le  Simplon  sera  bientôt  traversé  par  un  tunnel  de  20  kilomètres 
-qui  réunira  la  ligne  Suisse  du  Valais  (Jura-Simplon)  et  la  ligne 
italienne  de  Domodossola.  Les  entrepreneurs  de  ce  travail  gigan¬ 
tesque  ont  mis  à  profit  les  enseignements  fournis  par  la  percée  du 
mont  Cenis  et  celle  du  Gotbard. 

La  construction  du  tunnel  du  Gotbard  a  été  particulièrement 
meurtrière.  Elle  a  coûté  la  vie  à  plus  de  six  cents  ouvriers,  y 
compris  l’ingénieur  en  chef  et  l’entrepreneur  lui-même.  Les  prin¬ 
cipales  causes  de  cet  énorme  mortalité  ont  été  la  ventilation 
insuffisante,  la  température  du  tunnel  atteignant  jusqu’à  40®, 
l’exposition  des  mineurs  aux  rigueurs  du  climat  alpin  à  la  sortie  du 
souterrain,  l’imprudence  des  ouvriers  qui  négligeaient  de  quitter 
leurs  vêtements  humides,  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture 
qui  leur  était  fournie,  et  enfin  les  ravages  de  l’ankylostomiase. 

Pour  les  travaux  du  Simplon,  des  mesures  préventives  ont 
été  prises  contre  ces  diverses  causes  de  mortalité.  Le  D>^  Thomas 
•Oliver  a  donné  un  intéressant  aperçu  des  précautions  hygiéniques 
mises  en  vigueur. 

Le  tunnel  se  trouvant  à  7  000  pieds  au-dessous  du  sommet  du 
Simplon,  on  devait  prévoir  de  hautes"  températures.  Une  puis¬ 
sante  ventilation  était  donc  indispensable.  La  puissance  des  ven¬ 
tilateurs  est  telle  qu’on  a  calculé  que  pour  chaque  mètre  cube 
d’air  que  recevait  le  tunnel  du  Gotbard  on  en  envoie  cinquante 
dans  le  tunnel  du  Simplon.  Le  résultat  est  que  les  ouvriers  peu¬ 
vent  faire  en  une  heure  et  demie  la  besogne  que  les  ouvriers  du 
Gotbard  faisaient  en  cinq  heures. 
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-  Lé  train  qui  amènè  les  travailleurs  hors  du  tunnel  s’arrête  à 
-l’entrée  à  un  établissement  de  bains  convenablement  chauffé  où 
les  ouvriers  peuvent  changer  leurs  vêtements  de  travail,  qu’ils 
retrouventnettoyés  et  séchés  le  lendemain  à  leur  retour  à  l’ouvrage. 

A  chaque  bout  de  tunnel  se  trouve  un  hôpital  muni  de  toutes 
-les' ressourcés  de  la  science  moderne  et  en  communication  télé¬ 
phonique  avec  les  chantiers. 

Des  logements  ont  été  aménagés  avec  soin  pour  4  SOO  ouvriers. 

Toutes  ces  mesures  ont  donné  les  meilleurs  résultats.  Près  de 
10  kilomètres  du  tunnel  sont  aujourd’hui  creusés  et  on  ne 
compte  que  six  morts  par  accident. 

Les  maladies  auxquelles  les  ouvriers  sont  le  plus  exposés  sont 
celles  qui  résultent  des  changements  brusques  de  températures  : 
rhumatismes,  bronchites,  diarrhées.  Les  maladies  du  cœur  sont 
rares,  les  ouvriers  étant  soumis  à  un  examen  médical  avant  d’être 
acceptés. 

Enfin,  les  -précautions  prises  pour  assurer  la  pureté  de  l’eau 
ont  empêché,  jusqu’à  présent,  tout  cas  de  fièvre  typhoïde  et 
d’ankylostomiase. 

A  ces  mesures  hygiéniques  chacun  trouve  son  profit  et  la 
bourse  des  entrepreneurs  ne  s’en  trouve  pas  moins  bien  que  la 
santé  des  ouvriers. 

L’inspection  dentaire  dans  les  écoles,  par  M.  le  D’’  Ensch 
et  M.  Polos  {Journal  médical  de  Bruxelles).  —  Les  nombreux  faits 
que  rapportent  les  auteurs  démontrent  l’excessive  fréquence  de 
la  carie  dentaire  chez  les  enfants  des  écoles. 

G’est  ainsi  qu’à  Strasbourg,  l’inspection  dentaire  bien  faite  a 
montré  que  sur  10000  enfants  inspectés  en  une  année,  430  seule¬ 
ment  avaient  une  denture  intacte,  5  219  dents  manquaient  déjà  et 
des  200  60b  dents  existantes,  102  456  étaient  cariées. 

Il  est  vrai  que  chez  tous  ces  enfants  les  soins  des  dents  étaient 
à  peu  près  nuis. 

Aussi  les  auteurs  recommandent-ils  d’apprendre  aux  enfants  les 
soins  de  la  bouche,  de  leur  fournir  gratuitement  les  brosses  à 
dents  nécessaires,  d’aviser  les  parents  lorsqu’on  trouve  des  dents 
malades  et  enfin  de  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  les  dix 
commandements  de  l’hygiène  dentaire  que  propose  le  D>'  Rose  (de 
Munich),  et  qui  sont  : 

1“  Oublie  plutôt  de  te  laver  la  figure  que  de  te  laver  la  bouche 
et  les  dents  ; 

2°  Habitue  tes  enfants  d’aussi  bonne  heure  que  tu  pourras  à 
l’hygiène  dentaire.  Ce  qu’on  néglige  dans  la  jeunesse  ne  se  rat- 
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Irape  jamais  plus  tard.  La  conservation  en  bon  état  des  dents  de 
lait  est  aussi  importante  que  celles  des  dents  permanentes; 

3®  Garde-toi  des  sucreries  et  d’une  nourriture  trop  molle.  Le 
meilleur  moyen  de  se  protéger  contre  la  carie,  c’est  de  mâcher 
vigoureusement  un  pain  noir  grossier,  à  croûte  épaisse  ; 

4®  N’oublie  pas  surtout  de  te  nettoyer  la  bouche  le  soir.  Celui 
qui  ne  se  lave  la  bouche  que  le  matin  ressemble  à  celui  qui  ferme 
la  porte  de  l’étable  quand  la  chèvre  est  sortie  ; 

5®  Le  nettoyage  mécanique  à  l’aide  d’une  brosse  et  du  cure- 
dents  constitue  la  base  de  toute  hygiène  artificielle  ; 

6®  Les  bains  de  bouche  antiseptiques,  mais  inoffensifs,  et  une 
bonne  poudre  dentifrice  sont  très  efficaces  pour  compléter  l’hy¬ 
giène  dentaire  et  buccale.  Les  dentifrices  qui  sont  caustiques 
pour  la  muqueuse  ou  qui  décalcifient  les  dents  doivent  être 
rejetés; 

7®  Fais  visiter  tes  dents  une  ou  deux  fois  par  an  par  un  dentiste, 
pour  qu’il  découvre  les  foyers  morbides  et  les  fasse  disparaître 
avant  qu’ils  soient  trop  étendus  ; 

8®  Le  tartre  doit  être  enlevé  de  temps  à  autre  ; 

9®  Les  dents  etles  racines  malades,  que  le  traitement  des  racines 
ne  saurait  conserver,  doivent  être  extraites,  qu’elles  soient  dou¬ 
loureuses  ou  non  ; 

iO®  La  mère,  avant  la  naissance  de  ses  enfants  et  pendant  l’allai¬ 
tement,  doit  donner  la  préférence  aux  aliments  riches  en  sels 
nutritifs  (légumes  verts,  lait,  œufs,  etc.),  et  l’enfant,  surtout  dans 
ses  premières  années,  doit  faire  de  même,  afin  que  ses  dents  sé' 
développent  le  plus  possible. 

Les  capsules  des  bouteilles  d’eaux  minérales  et  le  satur¬ 
nisme.  —  On  prétend,  disent  certains  expérimentateurs  et  entre 
autres,  M.  Morty  (de  Limoges),  que  les  capsules  qui  coiffent  les 
bouteilles  d’eaux  minérales  peuvent  amener  des  accidents  de 
saturnisme. 

On  fait  remarquer  que  les  capsules  employées  généralement 
contiennent  97  à  98  p.  100  de  plomb  ;  le  précipité  blanchâtre  qui 
se  trouve  sûr  le  goulot  des  bouteilles,  au-dessous  de  la  capsule  est 
la  céruse,  formée  par  l’action  carbonique  qui  a  traversé  le  bou¬ 
chon.  Quand  on  vide  la  bouteille,  les  particules  de  carbonate  de 
plomb,  déposées  sur  le  goulot,  sont  entraînées  et  on  arrive  ainsi 
à  absorber  des  quantités  de  plomb. 

La  capsule  de  plomb  est  donc  dangereuse;  autant  ne  pas  songer 
à  la  remplacer  par  une  capsule  d’étain,  puisqu’il  n’est  pas  d’étain 
sans  plomb;  la  cire  s’émiette  quand  on  débouche  la  bouteille. 


g0g  revue  des  journaux. 

M.  Morty  propose  d’employer  une  capsule  de  parchemin  qu’on 
paraffinerait  {Bull,  général  de  thérapeutique). 

Industrie  des  gants.  Étude  d'hygiène  professionnelle  et  de 
médecine  légale,  parle  D--  Joseph  Jüllien.  —  Les  ouvriers  de  l’in¬ 
dustrie  des  gants  sont  soumis  à  des  influences  professionnelles  et 
à  des  influences  de  milieu  qui  impriment  des  caractères  spéciaux 
à  leur  type  social,  moral  et  pathologique.  M.  Joseph  Jullien  montre 
que  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  mégisserie  pour  le 
voisinage  résultent  plutôt  de  la  pollution  des  cours  d’eau  par  les 
eaux  résiduaires  que  des  émanations. 

Les  ouvriers  mégissiers  qui  travaillent  pour  la  ganterie  parais¬ 
sent  peu  exposés  à  l’infection  charbonneuse.  Cependant  des  me¬ 
sures  doivent  être  prises  pour  assurer  la  désinfection  des  peaux. 
Les  mégissiers  sont  exposés  à  des  dermatoses  et  à  des  àlTeclions 
oculaires  dues  aux  contacts  nocifs  et  à  des  affections  dues  à  l’at- 
lilude  et  au  mouvement  professionnels  ;  beaucoup  d’entre  elles 
peuvent  être  prévenues  et  évitées. 

Les  palissonneurs  sont  exposés  à  des  affections  dues  au  mouve¬ 
ment  professionnel.  Mais  le  gros  danger  de  cette  industrie  consiste 
dans  la  pollution  de  l’air  par  les  poussières,  qui  expose  les  ouvriers 
à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  dangers  et  les  inconvénients  des  teintureries  en  peaux  pour 
le  voisinage  résultent  des  émanations  et  surtout  de  la  pollution 
des  cours  d’eau  par  les  eaux  résiduaires,  dont  l’élimination  doit 
être  réglementée. 

Les  dangers  qui  proviennent  de  l’emploi  de  l’urine  putrifiée 
comme  mordant  par  les  teinturiers  en  peaux  sont  surtout  des 
dangers  d’infection  et  doivent  engager  les  industriels  à  renoncer  à 
cette  substance,  qui  peut  être  remplacée  par  des  substituts 
chimiques. 

Les  maladies  professionnelles  des  teinturiers  en  peaux  sont  dues 
à  la  manipulation  des  liquides  caustiques  ou  au  mouvement  pro¬ 
fessionnel.  Chez  les  ouvriers  employés  à  la  purge,  on  rencontre 
constamment  des  ulcérations  siégeant  entre  les  orteils. 

L’influence  du  milieu  et  du  travail  sè  fait  sentir  sur  la  fréquence 
relative  des  maladies  générales.  C  est' ainsi  que  lesponceurs,  tra¬ 
vaillant  dans  une  atmosphère  imprégnée  de  poussières,  sont 
surtout  exposés  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

L’emploi  d’un  masque  respiratoire  paraît  s’imposer  chez  ces 
ouvriers,  ainsique  des  mesures  de  prophylaxie  générale. 

Les  pareurs,  travaillant  également  dans  une  atmosphère  polluée 
par  les  poussières,  fournissent  une  forte  proportion  de  tuberculeux. 
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Les  ouvriers  gantiers  proprement  dits  travaillent  dans  les  ate¬ 
liers  ou  à  domicile.  Le  travail  à  l’atelier,  plus  facilement  pratiqué 
dans  des  conditions  suffisantes  de  salubrité,  doit  être  préféré  au 
travail  à  domicile.  La  morbidité  des  gantiers  est  plutôt  influencée 
par  le  milieu  et  les  conditions  de  la  vie  que  par  le  travail  pro¬ 
prement  dit. 

Le  travail  à  domicile,  à  condition  que  les  règles  de  l’hygiène, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’installation  des  locaux,  soient  res¬ 
pectées,  paraît  préférable,  pour  les  gantières,  au  travail  à 
l’atelier. 

La  morbidité  des  gantières  paraît  peu  influencée  par  leur 
profession. 

M.  Jullien  rappelle  enfin  que  les  différents  travaux  des  ouvriers 
de  l’industrie  des  gants  impriment  à  leurs  mains  des  stigmates,  qui 
pour  la  plupart  sont  constants  et  peuvent  permettre  d’établir 
l’identité  des  individus  qui  en  sont  porteurs.  (Gaz.  hebdom.  de  mé~ 
decine,  18  septembre  1902.) 

L’assurance  contre  les  accidents  en  1901.  —  L’Année 
médicale  de  Caen  reproduit  un  article  qui  vient  d’être  publié  par 
un  journal  financier,  et  dans  lequel  se  trouvent  exposées  les 
doléances  des  Sociétés  d’assurances  accidents. 

La  loi  du  9  avril  1898,  en  instituant  le  «  risque  professionnel  » 
et  en  déterminant,  à  la  charge  des  industriels,  la  garantie  for¬ 
faitaire  de  ce  risque,  a  eu  pour  principal  effet  d’amener  à  l’assu¬ 
rance  un  aliment  nouveau  et  considérable  d’affaires;  car  ies 
industriels,  petits  et  grands,  à  tout  moment  menacés  de  consti¬ 
tuer  des  rentes  à  leurs  ouvriers  blessés  dans  le  travail  ou  aux 
veuves  et  orphelins  de  leurs  ouvriers  tués,  n’ont  pu  trouver  de 
tranquillité,  de  sécurité  que  par  l’Assurance,  dont  maintenant 
ils  doivent  être  les  derniers,. sans  doute,  à  nier  les  bienfaits. 
Quarante  sociétés  les  déchargent  des  dures  obligations  delà  loi; 
en  échange  de  ce  service,  elles  reçoivent  quarante  millions  an¬ 
nuellement.  Pour  aussi  important  que  ce  chiffre  paraisse,  il  est 
cependant  insuffisant,  puisque  la  plupart  des  sociétés  avouent 
des  pertes  ;  celles  qui  distribuent  à  leurs  actionnaires  quelques 
légers  bénéfices  ont  tiré  ceux-ci  du  revenu  de  leurs  fonds  placés 
ou  de  l’assurance  d’autres  risques. 

Si  le  risque  professionnel,  insuffisamment  taxé,  donne  de 
mauvais  résultats  à  l’assurance,  la  faute  en  est  aux  sociétés 
elles-mêmes,  qui  se  le  sont  disputé,  dès  la  promulgation  de  la  loi, 
aux  prix  de  lourds,  de  trop  lourds  sacrifices.  Dans  les  combats 
acharnés  de  la  concurrence  mal  entendue,  elles  ont  offert  des 
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taux  de  primes  souvent  d’une  faiblesse  ridicule,  eu  égard  aux 
dangers  courus. 

La  statistique  complète  pour  le  dernier  exercice  n’est  pas 
encore  connue  ;  mais  la  moyenne  des  sinistres,  dans  la  généralité 
des  sociétés,  dépasse  très  certainement  70  p.  100  ;  si  l’on  y  ajoute 
30  p.  100  de  commissions  et  de  frais  généraux,  le  résultat  est  donc 
nul,  tout  au  moins.  Les  principales  sociétés  n’ont  pu  se  maintenir 
qu’avec  les  assurances  individuelles,  bris  de  glaces,  chevaux  et 
voitures,  etc.,  dont  les  bénéfices  compensent  heureusement  les 
résultats  désastreux  de  l’assurance  du  risque  professionnel. 

,  L’Arÿus  donne  un  tableau  récapitulatif  des  opérations  de  qua¬ 
torze  compagnies  concurrentes,  duquel  il  ressort  une  moyenne  de 
sinistres,  en  assurance  de  toutes  natures,  de  68,53  p.  100,  et  un 
bénéfice  industriel  de  2,91  p.  100.  Sept  de  ces  compagnies  ont 
subi  des  perles  variant  de  0,33  p.  100  à  18,97  p.  100;  les  seules  qui 
aient  réalisé  des  bénéfices  appréciables  sont  ;  la  «  Préservatrice  » 
(13,27  p.  100)  et  le  «Soleil-Sécurité»  (13,33  p.  100).  Celte  dernière 
a  compris  sainement  quelle  attitude  elle  devait  prendre  vis-à-vis 
du  risque,  nouveau,  en  préférant  renoncer  à  un  certain  nombre 
d’affaires  plutôt  que  de  s’engager  à  fond  dans  une  aventure  dou¬ 
teuse.  Sa  prudence  est  imitée  aujourd’hui  —  un  peu  tard^  par 
toutes  les  compagnies,  qui  commencent  à  relever  fortement  les 
tarifs,  en  attendant  que  des  statistiques,  groupg.nt  par  catégories 
les  salaires  et  les  sinistres,  puissent  déterminer  la  taxation  ma¬ 
thématique  de  chaque  genre  d’exploitations  industrielles.  Mais 
ceci  est  fort  difficile;  au  cas  fortuit  d’accident  s’ajoule,  dëpuis  la 
loi  de  1898,  un  facteur  des  plus  importants  :  l’exagération  des 
suites  de  l’accident,  et  mieux  encore  :  la  simulation. 

Il  apparaît  de  toute  évidence  que  les  accidents  du  travail 
tendent  à  diminuer  d’année  en  année,  en  raison  des  précautions 
prises  par  les  exploitants,  ou  imposées  à  eux  par  les  services 
administratifs  des  ministères  des  Travaux  publics  et  Commerce  ; 
cependant  le  contraire  se  produit.  Pourquoi  ?  Parce  que  l’ouvrier 
à  qui  la  loi  accorde  des  indemnités  fixes  pour  tout  chômage, 
-pour  toute  diminution  de  sa  valeur  physique,  pour  tout  préju¬ 
dice  éprouvé  à  la  suite  d’accidents,  l’ouvrier  sait  trop;  bien  l’art 
d’user  des  dispositifs  avantageux  de  cette  loi!  Ainsi,  un  simple 
bobo,  une  égratignure  ne  résultant  pas  d’accident,  lui  sert  de 
prétexte  à  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé  ;  autrefois,  ii 
n’y  eût  fait  aucune  attention  ;  aujourd’hui,  s’il  lui  vient  le  désir  de 
se  reposer  quelques  jours,  il  «  soigne  »  particulièrement  le  bobo, 
lëgratignure,  c’est-à-dire  qu’il  l’envenime...  Est-il  victime  d’un 
accident.réel  7  il  sait  alors  admirablement  en  exagérer  les  consé- 
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quences  jusqu’au  moment  où  le  tribunal  fixe  la  quotité  de  la 
rente  à  lui  attribuer.  En  ceci,  le  médecin  a  tendance  à  le  favoriser» 
tandis  que  le  patron  se  désintéresse  d’une  question  qui  ne  le 
touche  plus  directement. 

,  Bref,  ily  a  expioitalion  du  nouveau  risque,  au  détriment  des 
compagnies  d’assurances.  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  le  direc¬ 
teur  du  Palrimoine  signale  le  fait  en  ces  termes  : 

«  Les  ouvriers  imposent  à  leurs  patrons  des  déclarations  d’ac¬ 
cidents  qui,  antérieurement  à  la  loi,  n’auraient  pas  donné  lieu  a 
des  réclamations.  Nous  avons  à  nous  défendre  contre  ces  exagé¬ 
rations.  Nous  avons,  de  plus,  à  lutter  contre  les  exigences  des 
syndicats  de  médecins,  qui  ont  rendu  plus  onéreux  que  par  le 
passé  le  traitement  des  ouvriers  sinistrés. 

«  En  résumé,  ajoute-t-il  ;  diminution  sur  le  rendemeut  des 
primes,  surcroît  de  dépenses  pour  règlements  de  sinistres,  — 
telles  sont  les  difficultés  devant  lesquelles  nous  placent  la  légis¬ 
lation  et  la  jurisprudence  !  >> 

Toutesles  compagnies  formulent  les  mêmes  plaintes;  «  l’Urbaine  » 
appuie  sur  ce  fait,  que  la  jurisprudence,  mal  assise,  se  montre  de 
plus  en  plus  large  dans  la  fixation  des  indemnités  réclamées. 

«  Et  devant  ces  abus,  nos  législateurs  s’apprêtent  à  «  améliorer  » 
la  loi  dans  un  sens  favorable  à  l’ouvrier?  Ils  ne  réfléchissent  pas 
que  les  compagnies  d’assurances  se  lasseront  très  vite  de  sup¬ 
porter  de  leurs  deniers  les  charges  nouvelles  ;  elles  se  retourne¬ 
ront  vers  l’industrie  responsable,  et  il  faudra  bien  que  celle-ci 
leur  paie  une  prime  toujours  pl^^s  forte,  en  rapport  avec  les  dan¬ 
gers  toujours  plus  grands...  La  répercussion  s’en  fera  sans  doute 
sentir  sur  les  objets  de  consommation,  car,  pour  couvrir  l’aug¬ 
mentation  des  frais  généraux  résultant  de  l’assurance,  non  en¬ 
core  obligatoire,  mais  «  obligée  »,  que  feront  nos  industriels  ? 
S’ils  augmentent  leurs  prix  de  revient...  resteront-ils  suffisam¬ 
ment  armés  contre  la  concurrence  étrangère  ?  » 

Notre  confrère  fait  suivre  cet  article  des  remarques  suivantes  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  s’en  prendre  aux  médecins  de  leurs  difficultés  présentes: 
ceux-ci  ont  été  trop  longtemps  et  trop  durement  exploités  pour 
ne- pas  s’en  souvenir.  Et  il  est  vraiment  plaisant  d’entendre  ces 
bureaucrates,  qui,  pour  quelques  heures  de  travail,  touchent  des 
émoluments  de  ministre,  parler  de  la  «  lutte  contre  les  exigences 
des  syndicats  »  lorsque  ceux-ci  réclament  pour  leurs  membres 
la  rémunération  équitable  d’un  travail  ingrat,  qui  est  pour  le  mé¬ 
decin  une  source  continuelle  d’ennuis  et  de  préoccupations.  » 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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